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Il y aura bientôt trois années, le 26 mars 
1855, M. le baron de Bourqueney posait, pour 
la première fois , devant la conrérence de 
Vienne, à propos de la discussion engagée au 
sujet des Principautés du Danube, la question 
de la réunion de la Moldo-Yalacbie en un seul 
État, sous un chel cboisi.dans Tune des familles 
souveraines de TEurope. 

Le 8 mars 1856, pendant la conférence de 
Paris, le premier plénipotentiaire de la France, 
M. le comte Walewski, reprit en sous-œuvre 
la proposition émise, l'année précédente, à 
Vienne, par M. le baron de Bourqueney, et la 
présenta comme le moyen le plus propre à 
résoudre les difficultés qui tenaient 1» Goi^s 
et toute TËurope en suspens. 

Les plénipotentiaires anglais et sarde se 
rallièrent aussitôt k Topinion de M. de Wa- 
lewsld* L'Autricbe et la Turquie la combatti- 
rent à un seul point de vue, celui des intérêts 
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et des vœux des populations roumaines, 
qu'elles soutenaient être contraires au plan 
proposé. 

Il n*y avait pas de délégués roumains dans 
le Congrès, autrement il eût pu être édifié, 
séance tenante, sur la valeur d'une pareille 
objection. 

. Le Congrès, dans T impossibilité de conci- 
lier des assertions aussi manifestement contra* 
dictoires, se contenta de fixer quelques prin- 
dpes généraux, après quoi il décida que les 
populations moldo-valaques seraient directe- 
ment consultées. 

Une commission, composée des délégués des 
sept puissances co~siguataires du traité du 
30 mars, fut cbargée de se rendre à Bucarest, 
pour recueillir les vœux des populations ex- 
primés par les Divans ad hoc, et les transmet- 
tre, avec les résultats de leurs propres obser- 
vations, au siège de la conférence. . 

Les commissaires se réunirent à Bucarest, 
dans les premiers jours d'avril 1857. 

Six mois plus tard (4 et li octobre), après 

une série d'incidents dans lesquels le gou- 
vernement de l'Empereur dut intervenir à di- 
verses reprises, afin de maintenir la sincérité 
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des élections et le respect de la légalité, tes 
Divans ouvrirent leurs séances à Jassy. et à 
Bucarest, et justifièrent, cFune manière écla- 
tante, la politique française, en demandant, à 
runanimité (1), la réunion des deux provinces 
sous un prince étranger^ 

Concurremment à cette déclaration solen- 
nelle, fondée sur le droit historique des Prin- 
cipautés, le Divan de Moldavie crut devoir, 
en vue de leur future réorganisation^ émettre 
une série de vœux, dont les exposés, consignés 
dans les procès-wbaux de ses séances, abon- 
dent eu renseignements précieux sur la cou- 
Siitutioii politique et économique de la Moldo- 
\alacliie. 

Ce sont ces divers documents, accompagnés 
de toutes les pièces et notes diplomaUques re- 
laiives aux Principautés depuis les origines de 
la question, que nous avons entrepris de réunir 
ici, en les cousant l'un à l'autre par un récit 
succinct et par un exposé rapide des événe- 
ments, destinés k fournir, en quelque sorte, la 
trame du livre. 

Notre travail, conçu sur le même plan que 

(1) A runanimité eu VaUchie ; à l'unanimité moins deux voix 
en Moldavie. 
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celui qae nous avons publié, il y a trotBaus, la 

Question d'Orient devant l'Europe^ et qui lui 
a servi, en même temps, de modèle et d'en- 
couragemeot^ embrasse ua aspace de trois 
années, depuis les conférences de Vienne au 
mois de février 1855, jusqu'à la clôture des 
Divans, au commencement de janvier de cette 
année 1858. 

Depuis trois ans, une grande cause, une 
cause d'où peuvent dépendre l'avenir et la sé- 
curité de r Europe, est pendante devant le tri- 
bunal des grandes puissances. Une enquête a 
été ordonnée» les parties intéressées ont fait 
entendre leurs voix. Avant que rfnstractloti 
soit close définitivement, nous avons cru de- 
voir présenter le dossier du procès, non point 
pour dicter, mais pour éclairer la sentence des 
jnges. 

Paris, 15 janvier 1858. 



LA 



QUESTION DES PRINCIPAUTES . 




Suites du traité du 2 décembre 1864, entre laFrance« TAnffleterre 
et rAvtriehe.— La Rassie accepte les quatre points de saraa* 
tie. — Oavertqre des conférences à Vienne. — Dé^eloppeinents 
du premier point relatif aux Principautés daaXibiennes. 
M. de Bourqneney propose la réunion des deux Principautés* 
^ Rupture des conférences. 



Le t|*aité conclu à Vienne, le 2 décembre 
l&54f entre la France, la Grande-Bretagne et 
r Autriche (1) , avait rapproché cette dernière 



(1) 1* Les hautes parties contractantes s'engagent mutuelle* 
ment et réciproquement à n'entrer dans aucun arrangement 
avec la cour de Russie, avant d'en avoir délibéré eu commun ; 
2" l*Autriclie s'engage à défendre la frontière des Principautés 




DEVANT L'EUROPE. 




(15 mars -4 juin im) 



I. 




1 
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La révision du traité du 13 juillet 1841 
et la délimitation de la puissance russe dans la 
Noire ; 

k*. L'abandon par la Ru8»e de son protec- 
torat officiel sur les sujets chrétiens du Sultan 

(du rite oriental). 

La Russie ayant fait counaitre, dès le lende- 
main de la signature du traité , son adhésion 
pnre et simple aux quatre points ci-dessus 
énoncés» une nouvelle Conférence fut convo* 
quée à Vienne pour la seconde quinzaine de 
mars (1855) , à Teffet d'en préciser le sens 
exact, et d'établir, après Faccord, les préli- 
minaires de la paix. 

Les Conférences s'ouvrirent, en effet, le 15 
mars 1855, à Vienne, sous la présidence du 
comte Buol-Scbauenstein. 

Nous trouvons dans la pièce suivante, an- ' 
nexée au protocole (n*" â) de la séance du 19 
mars, les développements relatifs à la fixation 
dû premier point : 
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A^nm ÂV PBOTOCOI,V fl* 3 DB Ul G0MFÉBK1I6B 
^ DE TIBNNB. 



i<» Le$ Prineipaiitâ daniiMeiiiies, la Moldavie, la Ya- 

lachie cl la Servie continueront d'être soumises à la 
Soblime-Porle en vertu des capitalations anciennes et 
des khats impériaux qui ont fixé et délerminé les droils et 
immaiiités dont elles joaiaseflt. 

Aucune proteciion exclusive ne pourra dans l'avenir 
être exercée sur ces provinces. 

2» La Sublime-Porte, dans la plenUode de sa puis* 
sance souveraine, conservera à ces Principautés leur 
administration indépendante et iiationaie» el, par €0086-* 
quant, la libre possession de leur culte, de leur législation, 
de leur commerce et de leur navigation. 

Tontes les dispositions contedues dans les khats impë* 
riaux, ayant pour objet Torganisation intérieure de ces 
Principautés, ne pourront être étendues que dans nn 
esprit coutormc à ces principes, et d'accord avec les 
droits du pays dûment consacrés. 

Le territoire des Principautés ne pourra subir aucune 
diminution. 

3» La Sobilme-Porte, considérant dans sa sagesse que 

la situation politique des trois Principautés en question 
est très-ëtroitement liée aux intérêts généraux de PEa* 
rope, fera des arrangements dans Tesprit le plus amical^ 
avec les puissances contractantes» tant pour le maintien 

de la législation en vigueur dans ces provinces que pour 
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les moAlcatioiit à y isltodiure. A cei efftt» la PMe 

consuliera les vœux du pays, et rappellera dans un khaiti. 
cbërif solemiel touaJeg règlemenu relaiifs aux droits et 
immanitës desdiles PriDcipautës. Cet aete aera commo- 
niqué, avant 6a promulgatioD, aux puissance^ qui, de 
levr éMy aprèe l'avoir examiné, en garantiront l'exé* 

CUtiOD. 

4» La force armée naiionalei organisée dana le but de 
mainteidr Fordre intérieur et d'assuré la sécurité des 
frontières» pourra recevoir, en cas de nécessité, les dé- 
yeloppements compatibles avec les ressources du pays. 
On réglera les conditions d'un système de défense dans 
rimérét commun de la Sublime-Porte, des Principautés 
et de l'Europe. 

Au cas où des doutes s'élèveraient sur l'interpréta* 
tion du khat constitutif, les puissances garantes examine- 
ront, de concert avec la Sublime-Porte^ Tobjet et la 
Ttleur des réclamations. Elles ne négligeront aucun 
moyen d'amener un arrangement. 

6» Au cas où la tranquillité intérieure desdites Princi- 
pautés viendrait à être compromise, aucune Intervention 
armée ne pourra avoir lieu sur le territoire qu'en vertu 
ou è la condition d*uno convention ad hoc entre les bau- 
tes parties contractantes. 

70 Les cours s'engagent à n'accorder aucune protec- 
tion aux étrangers dont les actes pourraient être préju- 
diciables à la tranquillité de ces contrées ou aux intérêts 
des États voisins. En désapprouvant ces actes, elles 
t'engagent réciproquement à prendre en sérieuse consi- 

t. 
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déralion les r^^entalions qui ppurraieni éire failes à 

ce sujet paf les puissances, ou même par les autorités 
locales. De son côté, la Sublime^Porte epjoindra aux 
Priocipaatës de ne pas tolérer sur leur lerrilolre les 
étrangers dont il est question, et de ne pasperoiettreaux 
babilants de prendre part à des menées dangereuses pour 
la tranquillité de leur propre pays ou des pays Yoisins. 

Dans la séance du 26 mars , le plénipoten- 
tiaire français , baron de Bourqueney , donne 
lecture à la Conférence d'un mémorandum où 
se trouvent exposées les vues de son gouverne- 
ment sur la manière d'assurer la première ga- 
rantie, et demande son annexion au procès- 
verbal. 

Ce document conclut à la réunion des deux 
Principautés en un seul État, sous le gouver- 
nement héréditaire d'un prince d'une des fa* 
milles souveraines de F Europe. 

MÉMORANDUM PRÉSENTÉ PAR LE BARON DE BOURQOENET , 
▲ LA COi^FÉB&^CB DE VIENNE, LE 26 MAfiS 1855. 

[Annexe au Prolaeok 6}. 

CiOnformément au texle acluel des notes de Vieune 



et de Tinterprélaliou qui leur a été donnée de commun 
accord, Tidée poursuivie par les trois cabinets alliés 
n'ëiaitpas seulement de soustraire le territoire des Prin- 
cipautés à une influence s' exerçant exclusivement sur 
elles, mais aussi de faire d^ellès une espèce de barrière 
naturelle qu'il ne serait plus permis de franchir de façon 
à menacer rexistence de TEmpire Ottoman. 

Parmi les combinaisons qui se présentent comme assu- 
rant à la Moldavie et à la Valachie une force de résis- 
tance suffisante, la première nous a paru être la réunion 
des deux Principautés en une seule. 11 est inutile d'insister 
sur ce que la nature a fait pour faciliter cette combinaison» 
de signaler ridentitë de langage, de mœurs, de lois, 
d*intérét8. Les désirs des deux provinces paraissent sous 
ce rapport d*aceord aTcc les vues des gouTornemenis 
alliés. Ils ne peuvent voir dans leur fusion administralive 
que l'adoption d'un projet qui, pendant de longues an« 
Bées, a été Tobjet de leurs toeox les plus Constants. Ce 
projet, d'ailleurs, a toi^ours été signalé dans un des arti- 
cles de leur système organique, tel qu'il a été dévelop 
par la Russie en 1829, à une époque où toute chose ter^-. 
ààïik consommer la séparation morale des Principauféf 
de l'Empire Ottoman. 

Dans le cas actuel, l'intérêt du pouvoir suzerain s'acS^ 
corde parfoltement atee riotérét général et aTOc celui 
des deux provinces. II y a des motifs de croire que les 
.conseillers les plus éclairés du Sultan seront favorables 
k une combinaison qui citerait sur la rive gaucbe du 
Danube une grande principauté de 4 millions d'habitants. 



ao liea de denx Ëlals qoii josqu'à présent, ûdI été trop 

faibles pour opposer une résistance efficace à l'acUoa.de 
la Russie. 

Les mêmes considérations qui doivent rendre désira- 
Lie que la Yalaçbie et la Moldavie soient placées ;MUia 
le même gouyernement. exigeai aussi que ce gouverne^ 
.ment possède toutes les conditions de force et de durée, 
qu'on y établisse un système approehanl autant que pos* 
sible de la forme monarchique, laquelle peut seule ré* 
pondre au but qu'on a en vue. Un pouvoir teviporaire 
laisserait le champ libre aux brigues êt aux luttes des 
partis, et faciliterait ainsi Iç retour de liafluence qu'on 
Tout essayer de détruire. Un pouvoir adonné à Tîe aurait 
à peu près les mêmes inconvénients, car les changements 
de personnes^ pourétremoins fréquenis» ne soulèveraient 
pas moins d'ambiiions cl ne provoqueraient pas moins 
d'intrigues. L'bistoire des Principautés a été en quelque 
sorte la triste expérience de ces deux systèmes. L'aa« 
torité suprême devrait donc être héréditaire, si Ton veut 
qu'elle puisse remplir avec suopès la t4cbe importante 
qui lui serait assignée. 

I^ous ne connaissons pas r4>piniqn de la Forte «or 
cette question de succession héréditaire. Pana tois les 
cas, le fait ne serait pas nouveau pour el(e ; la famille des 
Miloch, en 8ervie» avait obtenu âm suUan Mahmoad le 
privilège des transmissions héréditaires. Le même droit 
fut accordé aux descendants deMébéme^AlieftEgypiie ;, 
il continue encore à y régler la transmission da pouvoir. 
La Porte, dans ces concessions» u'z rien vud'incompat- 
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tible avec ses droits souverains ni avec les principes 
d'intégrilc de $oa empire. £lie oe pourrait dooc avoir 
aocone objection fondamentale contre an arrangement 
qui serait si favorable à ses inléréis sur la rive gauche 
ë» Danube. 

11 y aurait donc deux voies à suivre, soit de noua 
borner pour le iDomenl à proclamer le principe de la 

succession liérédilaire conférant la souveraineté avec uu 
titre à convenir, à un prince du paya, dont la Porte se 
réserverait d'apprécier elle-même, à un temps donné, 
les titres et la loyauté) ou bien de trancher aur-le* 
champ la question en reconrant à un prince d'une des 
faunlles souveraines de l'Europe , mesure qui serait 
peut-être la meilleure* 

Ceci fut, on s*en souvient, la combinaison mise en 
avant pour la Grèce, â une époque où les puissances qui 
aidèreut à la constituer croyaient qu'il y avait encore 
quelque possibilité de la laisser sous le pouvoir suzerain 
de la Porte. 

Elles ne donlaienl pas alors que la Turquie n*y donnât 
son consentement, et elles ne considéraient pas comme im- 
possible qu'un prince chrétien acceptât le gouvernement 

du nouvel État, sous la condition de reconnaitre la suze- 
raineté du Sultan. 

Cela résulte du protocole de la Conférence de Lon- 
dres, en date du 22 mars 1829. L'importance de la nou- 
velle Principauté, lant.'par suite de sa position politique, 
qne du cbilfre de sa population^ assurerait à une dynastie 
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clirctienne des avantages suffisants pour qu'une condU 
liou de vasftelage oe soulevât pas d^objecUon sérieuse. 

Cette proposition , qui se produisit sous 
forme incidente, n*eut point d*autFes suites 
pour le moment. Les Conférences se centi- 
nuèrent pendant la fin de mars, le mois d'avril 
tout entier , et ue furent définitivement rom- 
pues que dans le commencement de juin (le/t) ^ 
par la difficulté de s'entendre sur le trdsième 
' point (1). 

(1) Voir pour Thistorique etlfli suites des négodations» les 

circulaires contradictoires de M. de Nesseirode et du comte 
Walewski, en date des 28 avril (10 mai) et 24 mai 1855, ainsi 
que les deux Mémorandums publiés par les gouvernements de 
Russie {Journal de Snint-Pétersbourg^ du 12 juin) et de France 
{iloniteur» du 24 juin 1855). 
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II. 

(9 lanrier-ll U^niet 18S6.) 

Reprise des négociations après la chute de Sébastopol. — tJlti^ 
matum signifié par TAutriche au cabinet de Saint-Pétersbourg. 
— Conférences spéciales entre les représentants des puissances 
alliées à Constantinople. — Khatti-humaioun du 18 février. — 
Protocole du 11 févritT, concernant les Principautés, — Les 
conférences sont suspendues par l'annonce de la prochaine 
réunion du congrès de Paris. 

Sept mois s'étaient écoulés depuis la rup- 

* 

ture des Conférences de Yienne. Durant cet 
intervalle, Sébastopol était tombé (S septem- 
bre). Le succès des armées alliées fit re* 
naître respéraoce d'uu prochain accommo- 
dement. Les négociations, qui n'avaient pas 
cessé de se poursuivre par l'entremise oF- 
ûcieuse de l'Autriche, reprirent une cer- 
taine activité à partir de la ûn d'octobre, 
et Ton apprit bientôt que le comte Esterhazy 
avait été chargé de porter à Saint-Pétersbourg 
(16 décembre) un ttltimatnm concerté entre 

« 
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les trois coors signataires du firaité du S dé* 
cembre. 

Eq atteudant, des Conférences spéciales s'ou- 
vrirent à CoustauUuople, entre les ministres 
de la Turquie et les représentants des puis- 
sances alliées (1), aftn de âe . concerter à Ta- 
Tance sur les points qui affectaient plas di- 
rectement rinitiative ou les intérêts ûe la 
Porte. 

Ouvertes le 9 janvier 1856, sous la prési- 
dence du grand-Tizh* Aali-Pacha , assisté de 
Fuad-Pacha et du prince Gallimachi, nommé 
récemment aml)assadeur à Vienne , ces déli- 
bérations, que suspendit bientôt Tannonce de 
la prochaine réunion du Congrès de Paris, 
aboutirent à deux actes importants : l"" lie 
khaui'huma(auny ou rescrit impérial, promul- 
gué le 18 février 1856^ et dans lequel sont résu- 
mées, sous la forme d'un règlement com- 
prenant vingt et un points, les immunités 
* 

(1) M. Tlîouvenel pour la France; lord de UedcIiiTo pour la 
Grande-Bretagne; le b»roa Prokescb pour r Autriche. 
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garanties parle SttltanàsesMjetoelirétieBs (i ) ; 

2" Le protocole des dispositioDS arrêtées le 
15 janvier au sujet des proviuces danubieDoes» 
et dont voici le texte : 

PAOTOGOLS Dl# CONFÉRENCES DB. CONSTÀNTINOPIB» 
m BATB DU 11 FÉTRIBB 1856. 

I. Les traitât conclos entre la Soblime-Porte et la 

Russie, relativement à la Molidavie et à la Yalachie, 
ayant ^cessé d^toe en Tigneur par anite de la guerre, 
leurs règlements organiques qui en découlaient, ne se- 
ront plos la loi fondamentale de ces deux pays (2). 

Dana cet ëtat de choses, la Porte confirme de nonteau 
les privUéges et immunités dont lesdites Principautés 

(1) Voir le texte et l'anatyie de ce âocament^ dans VAmmifê 
tfe ia Bemie de» Dêw^Mandes^ de 4855-56, p. 680. 

(2) Promulgués en 1831, pendant l'occupation russe, en con- 
formité de l'Acte séparé de la Convention d'Ackerman (1826), 
ainsi conçu : « Les troubles survenus dans les dernières années, 
en Valadiie et en Moldavie, ayant porté la plus gravé atteinte à 
Ferdre, tes les diverses branches de Tadministration intérietfre, 
les hospod^rs seiont tenus de B*i9ccaper, dans le moindre délaii 
avec les Divans rQspetetif8,des mesures nécessaire^ pour amélio- 
rer la situation des Prind^autés confiées h lem loins, et ces 
mesures feront l'objet d'un règlement général powr chaqtl^ pro« 
vînce, lequel sera mis immédiatement à exécution, n — Voir 
l'historique et l'analyse do ces Règlements, dans les Vrintipautés 
roumaines^ page 138 (collection de XUnmrtpitiorcsque). 
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onl joui sous sa suzeraineté, depuis les capttulalions qui . 
eur onl été accordées par les Sultans Bajazet 
Mahmoud 11 (1). Elle veul. leur en assurer la jouissance 
^une manière équitable et solide, en les mettant com- 
plètement en harmonie avec les progrès du temps, les 
besoins et les vœux de toutes les classes de la popula- 
tion, et les rapports établis dans un intérêt commun avec 
TEmpire Ottoman. 

II. La Yalachie et la Moldavie, dont les territoires 
respectifs font partie intégrante de TEmpire Ottoman^ 
auront chacune, comme par le passé, iine administration 
séparée et indépendante, fous là suzeraineté de Sa Ma* 
jesië impériale le Sultan. Les hospodars seront nommés 
à vie parmi les familles les plus distmguées du pays. Leur 
pouvoir sera entouré d'institutions propres à maintenir le 
bon ordre dans les Principautés, et à fixer sur des bases 
convenables le bien*être de toutes les classes. 

m. Les Principautés seront indépendantes de tout 
protectorat étranger, et, dans leurs relations avec les 
puissances étrangères, eUes ne seront représentées que 
par la Sublime-Porte. 

IV. Les traités conclus par la Sublime-Porte conti- 
nueront d'être exécutoires dans les Principautés. 

Y. Les Principautés entretiendront, par des kapou* 
kiayas (2j ou agents nommés par les hospodars, révoca- 

m 

(1) Voir à VAppmâieey le texte de ces Gapitnlatlons, avec ta 
Commentaires. 

(i) Les kapou-klayas sont des agents ou fondés de pouvdxt 
• que ta hospodars d» Vàlachieet de Moldavie entretieiineiil A 
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bles 9 leur Tolontë et agréés par la Sublime-Pone, des 
reports directs avec lè cabinei impérial. 

VI. La Valachie et la Moldavie t)ayeront chacune, an- 
Duellemeo.ty au gouvernement Unpérial, un tribut déter- 
mine, qui sera fixé k une somme équitable et modérée. 
Par contre, elles ne seront soumises à aucune auire 
diarge de quelque espèce que ce soit, ni astreintes à des 
livraisons en nature par voie de réquisition ou d'autre 
sorte. 

VII. Les Principautés am*ont droit d*entreténtr les 

forces qui leur paraîtront nécessaires pour assurer la po- 
liçe et le maintien derordre public. Elles fixeront, d'a<^- 
cord avec la Sublime- Porte, la quantité de leurs troupes 
militaires proprement dites, et le cbiflre de l'armée, une 
fois arrêté, ne pourra être ajigmenté sans une nouvelle 
entente. Aucune puissance^ d'ailleurs, n'aura qualité 
pour s'opposer à Texécution des mesures défensives que 
la Sublime-Porte et tes Principautés croiront devoir 
combiner pour la sécurité commune de 1 empire. 

VI II. Les bâtiments moldaves et valaqnes continueroni 

CSonstanlinopIe, conformément à Tartide le du traité de Kul- 
chulc-Kaioardji (1776), ainsi conçu : « La Sublime-Porte per- 
mettra encore aux souverains des deux principautés de Valachie 
et de Moldavie, d'avoir pour leur compte, auprès de la Sublime- 
Porte, des chargés d'affaires chrétiens, de la religion grecque, 
qui feront leurs affaires, et ces chargés d'affaires auront soin des 
intérêts desdites Principautés, et ils seront favorablement traités 
par la Sublime-PortSi qui les regardera même, malgré leuc peu 
d'importance, comme des hommes Jouiuant du droit des gensi 
et, par conséquent, eiempts de tente veiatioa. » 
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à naviguer librement sous le pavilloa privilégié qui leur 
a été accordé par la SaUime-Porte. 

IX. Dans le cas où l'ordre viendrait à être IrouLlé, il 
n'appartiendra qu*à la Sublime-Porte de le rétablir; 
mais elle ne recourrait ii une intervention armée, qu'a- 
près s'en être entendu avec les hautes |)ariies contrac- 
taotei» quant au mode et à la durée de cette interven- 
tion. 

X. Aucune forteresse ne sera construite sur la rive 
gauche da Danutie, ni sur aucun point du territoire 

moldO'Valaque, sans qu'une entente préalable soii intoN 
venue, entre Tune et l'autre principauté et la puissance 
suzeraine. Toutes les questions relatives à ces forte- 
resses, en temps de paix, seront également réglées d*un 
commun et libre accord. La Sublime-Porte, en temps de 
guerre, pourra faire occuper, par des troupes ottomanes, 
eeUes de ces forteresses qui auconi été élevées -à sies frais 

exclusifs. 

XL Si rétablissement d'un système permanent dequa-. 
rantaines, entre les deux rives du Danube, était, contre 

toute attente, reconnu nécessaire à l'avenir, Tadrainis- 
tratlon sanitaire en Yalachie et en Moldavie ne relève* 

rait que du gouvernement des Principautés (1). Le pria* 

(1) Les quarantaines furent établies pendant l'occupation 
russe de 18Î8 à !83/j, en vertu de l'Acte séparé du traité d'Ao- 
drinople, relatif aax Priadpatttés de Valiuîbie et de Moldavie, en 
ces termes : « U gntvemmMiU des dtux prineipMit4$j0uissemî 
4hÊM êémimUiraHM ifUériiwr§ indépenimOêi pourra Ëbrement 
• établir des eofdoat sanitaires et des quaranlainesle long da 
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dpe de toute quaranuiae, ajani d'être mis à exéeutiOD, 
sera éiecaté avec la Sublime-Forte. 
. Xli, Conformément aux privilèges recouuus 46 anU- 
qao à la Yalachie et à la Hold«f ie. Sa Majesté le Sultan 

reconnaît et protège riadépendance et radniiiiislralion 
intérieure des Principautés. Les parties contractantes et 
la Sublime-Porte on( résolu de s* abstenir de toute ingé- 
rence* sous quelque forme que ce puisse être» dans lœ 
actes de Taotorlté indigène, à moins qu'ils ne soient ma** 
nifestement contraires au présent acte et au statut fon«- 
damental qui en sera le complément, ou attentatoires aux 
traités conclus avec les puissances étrangères et aux in^^- 
téréts légitimes qui eu dérivent. 

Xin* Tous les cultes et ceux qui les professent jouw 
ront d*une égale liberté et d'une égale protection dans 
les deux Principautés (l). 

XIV. Aucun Individu, ni aucune corporation, ne pour« 
ront être expropriés, pour quelque motif que ce soit, 
sans une jiiste indemnité arbitrée par une commission 
mixte, donnant aux parties eu cause toutes les garanties 
désirables. 

XY. Les étrangers pourront posséder des Uènso&mds 

0annbe et ailleurs dans le pays* où il en sera besoin» sans que 
les étrangers qui y arri?ent, tant musulmans qoe clirétiens« 
puissent se ^spenser de l'exacte observation des règlements 
sanitaires. » Le règlement organique établit qoe les quarantaines 
seraient placées soos la surveiUance d'un inspecteur-général 
nommé par la Russie, - 

(1) Voir plus bas, le Rapport de la Commission du Divan mol- 
dave, touchant la 5* question du programme général. 

9. 
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en Moldavie et en Valacbie, ea acquittant les mêmes 
charges que les iodigènes. ei en se soumeltant au lois* 

XVI. Tous les Moldaves et tous les Valaques seront, 

sans exception» admissibles aux emplois publics (i). 

XVII. Les rapports entre les propriétaires ei les pay- 
sans seront réglés d'une manière équitable, et, autant 
que possible, de gré à gré. Les conrées et servitudes per» 
sonnelles encore existantes, sous quelque domination que 
ce soit, seront déclarées rachelables par une loi spéciale 
qui devra dtre rendue et exécutée au plus tard dans un an, 
de manière à les faire cesser entièrement à une époque 
rapprochée (2)« 

XVIII. Toutes les classes de la population, sans au- 
cune distinction de naissance ni de culte, jouiront de 
l'égalité des droits civils, et particulièrement du droit de 
propriété, sous toutes les formes; mais l'exercice des 
droits politiques sera suspendu pour les indigènes placés 
sous une proteeUon étrangère. 

XIX. Les propriétés foncières, quels que soient leurs 
détenteurs, seront soumises à l'impôt comme les autres; 
la capitation sera lolalement supprimée. 

XX. Toutes les industries seront libres, et les mono* 
pôles, de quelque nature et espèce qu'ils soient, dans les 
villes et les campagnes, seront radicalement supprimés. 

(1) Voir le Rapport de la même Commission, touchant la 
7e question. 

(2) Voir A. Ubicini, Provinces roumaines^ p. 179, et, plus bas, 
le Rapport de U Commiuioa moldave, touchant l'abolition de la 
corvée. 
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, XXI. Les bespodars seront éiecitfs et à Uire viager. 

La Porte ne ]es révoquera jamais que dans le cas de 
haute trahison, judiciairement constaté dans des formes 
qui seroni déterminées* 

XXll. Le candidat choisi sur une liste de trois noms 
élus d'après des règles convenaes et approuvées par Sa 
Majesté le Sultan, sera hospodar. 

XXIIL Aussitôt que les bases essentielles de la nou- 
velle organisation des Prineipantés auront été posées, Il 
sera procédé à l'élection des nouveaux hospodars. Jus- 
que-là, les deux Prineipantés seroni administrées eha" 
cilne par un gouvernement provisoire, ou caïmacamie, 
sur la composition duquel la Sublime-Porte s'entendra 
avee les hautes parties eontraetantes. Le gouvernement 
provisoire, jouissant de rautorité attribuée aux hospo- 
.dars» procédera, dans le plus bref délai possible Ç^;^ fj. ; 
présence d'un commissaire ottoman, à la nouvel)tjfifâ>'*^""~"*v^ 
nisation respective des deux Principautés. li:^/ ' V ^ 

XXIV. La liste jeivile des hospodars sera fixee^ote fois. ' 
pour toutes à cliaque entrée en fonctions. \ \ ^ ' • 

XXV. Ils auront le droit de nommer et de ^b^â^^ier^ 
leurs ministres. Ils auront la disposition des foK^C^^K. 
mées, conformément aux lois; ils feront présenmje 
budget annuel et rendre compte des dépenses fc la légis 
lature; ils auront le droit de grâce. Us convoqueront la 
législature et cloront lœ sessions, d'après les fermes 
établies par la loi. Leur initiative el le mode de lenr 
sanction seront réglés par une loi. 

XXVL La législature sera constituée de façon à être 
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indépendante danssft compétition et dans uon ensenklOt 

à sauvegarder les intëréis de toutes les classes de la po- 
pulation, à satisfaire à leurs vœux légitimes et à contrèier 
efficacement les actes de Tadministrisition* Elle votera 
paiement toutes les lois relatives à Torganisation de 
rannée^ à Tadminislration proprement dite, à celle des 
finances, de la justice, de rinstruction publique^ des 
biens de r£tat et des monastères, ainsi que des grandes 
concessions de Iravanx publics. Les lois votées par la lé- 
gislalure ei promulguées par les bospodars, clant d'une 
application générale pour les indigènes, seront aussi obli- 
gatoires pour les autres habitants de FEmpire Ottoman 
établis ou qui s'établiraient dans les Principautés en y 
possédant des propriétés ftmctères» 

XXYIi. Le pouvoir judiciaire sera indépendant du 
poiivobr exécutif et offrira toutes les garanties nécessai- 
res (i)« 

XXYllI. Quelle que puisse être, en définitive, la mo- 
dalité de la législature, elle comprendra un sénat com- 
posé des notabilités les plus marquantes du pays. 

XXIX* La législature constituante des deux Princi- 
pautés devant être uniforme, une commission moitié va- 
laque, moitié moldave, désignée par les caimacams, 
d'accord avec le commissaire ottoman, se rendra inces- 
samment à Gonstantinople pour substituer au règlement 
organique, non-seulement les nouvelles combinaisons 

(1) Voir le Rapport de la Commission moldave toucliant la 
V point. 
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nécessitées par les articles précédents, mais toutes celles 
dont rexpërience aurait démontré l'utilité, et spéciale- 
ment ce qui regarde Torganisation du pouvoir législatif. 

XXX. Le travail de la commission sera soumis à la 
Sublime-Porte et communiqué par elle aux hautes par« 
ties contractantes. 11 sera revêtu de l'approbation solen- 
nelle 4e Sa Majesté le Sultan, et publié, en son nom, à 
Bucearesl et à lassy dans le délai de trois mois. 

Assez satisfaisant, si ou l'euvisageait sous le 
rapport purement économique, ce projet de ré- 
fonnes avait le tort grave, aux yeux des Rou* 
mains, de réduire à néant leur autonomie et 
leurs droits comme nation. Heiureusement, le 
Congrès de Paris allait leur faire une situa- 
tion meilleure, en ramenant sur le tapis la 
question de la réunion, abordée une première 
fois dans les Conférences de Vienne. 

• ^ * 
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Traité de Pari»«^ 

(25 février - 16 avril 1856.) 

La Russie adhère purement et simplement à l'ultinnatum autri- 
chien—Texte de la proposition relative aux Principautés da- 
nubiennes. — Protocole signé à Vienne le 1" février. — Ou- 
verture du congrès le 25. — La pajx est signée le 30 mars. — 
Articles du traité et protocoles relatifs aux Principautés. — Le 
protectorat. — La délimitation des frontières. L'union» — 
L*évacuâtion des territoires. 

Le 16 janvier 1856, uûe dépêche télégra- 
phique du comte de Nesselrode au priuce 
Gortschakoff à Vienne, annonça que la Russie 
adhérait, purement et simplement, aux cinq 
propositions contenues dans riiltimatum autri- 
chien du 16 décembrCf et devant servir de 
bases aux préliminaires de la paix. 

Deux semaines après (1^^ février), un pro- 
tocole, signé à Vienne, entre le comte Buol et 
les représentants de la France, de la Grande- 
Bretagne, de la Russie et de la Turquie « con- 
sacra cet accord , en statuant que les plénipo- 
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teoUaires des cinq puissances se réuniraient à 
Paris, dans le délai de trois semaines, pour y 
conclure un traité de paix définitif. 

La proposition relati?e aux Principautés 
était ainsi conçue : 

AHimi AU PKOTOGOLi siftNft k nmiii 

U i«r FiTUBl 1856. 

I. Princtpautiê danuMentiif* AboUtion eomplète 

da protectorat russe (1) • 

Lu Russie n^exerceia aucun droit particulier ou ex- 
clusif de protection ou d'ingérence dans les affaires in- 
térieures des Principautés. 

Les Principautés conser? eronl leurs privilèges et ini« 
muDîlés sous la suzeraineté de la Porte, et le Sultan, de 
concert ayec les puissances contractantes^ accordera, en 
outre, à ces Principautés, ou y confirmera une organisa-* 
tion intérieure conforme aux besoins et aux vœux des 
populations. 

D'accord avec la puissance suzeraine, les Principau- 
tés adopteront un système défensif permanent, réclamé 
par leur situation géographique ; aucune entraye ne sau* 
rait être apportée aux mesures extraordinaires de dé- 
fense qu'elles seraient appelées à prendre pour repous- 
ser toute agression étrangère. 

(1) Veirpaieas. 
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En échange des places fortes 0^ territoires occapés 
par les armées alliées, la Russie consent à une rectifica^ 
tîon de sa frontière avec la Turquie européenne. Celle 
frontière, ainsi recliliée d'une manière coQforme aux in- 
tëréls généraux, partirait des environs de Chotyn, sui- 
vrait la ligne de ;nontagnes qui s'étend dans la directîoa 
sud^st, et aboutirait au lac Salzyk. Le tracé serait défi- 
nitivement réglé par le traité de paix, et le. territoire 
concède retournerait aux Principautés et à la suzeraineté 
de la Porte. 

Les Conférences pour la paix furent ou- 
vertes à Paris le 25 février. 

Présents : pour la France, le comte Walewski, 
président, et le baron de Boarqaeney; pour la 
Grande-Bretagne, les lords Clarendon etCow- 
ley ; pour l' Au triche, le comte Buol-Schauens- 
tein et le baron de flubner ; pour la Sardaigne, 
le comte Cavonr et le marquis de Villama- 
rina (l) ; pour la Turquie, le grand-vizir Aalî- 
Pacha et Méhémet-DjemU-Bey; et pour la Ri», 
sîe, le comte Orloff et le barou de Brunow (2). 

(1) La Sardaignc avait été admise» poatérleuremttit 4 la si. 
gnature du Protocole, à prendra part aux Conférences. 

(2) Deux nouveaux ï^ënipotenUaires furent adjoints, plot 
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Le âO mars, le tnité de paix fut signé et les 
ratifications échangées le 27 avril suivant. 

Nous en extrayons les. articles relatifs aux 
Principautés : 

ArU.ao (1)..Eq échange des viUes, ports et territoi- 
res énuûîcrés dans l'article 4 du présent Irallé, et pour 
mieux assurer la liberté de la navigation du Danube, Sa 
Majesté l'Empereur de toutes les Russies coiisent 1 la 
recliiicatiou de sa frontière en nessarabip. 

La nouvelle frontière partira de la mer Noire, à un 
kilomètre à l'est du lac Bourna-Sola, rejoindra pcrpen- 
dieulairement la route d'AclteruMin, suivra cette route jusr 
qu*au val de Trnjan, passera au sud de Bolgrad, remoB- 
« tera le long de la rivière de YaipucU jusqu'à la bauteur 
de Saratsika, et' m aboutir à Katamori, sur le Prutb. 
£u aaioDt de ce point, rancienne froniière entre les 
deux empires ne subira aucune modification. 

Des clélogiiés dos puissances conlractanles fixeront, 
dans, ses détails, le tracé de la nouvelle frontière. 

Art. 21. Le territoire cédé par la Russie sera annexé 
à la principauté de j\loldayie, sous la suxeraiaetc de la 
Sublime-Porte. . . 

tardj pour U Prospe^ pendant U durée m6me des Gonrérencss 
(10 mars), et prirent part & la dgnature du tndté, i tsavour & le 
baron de Manteuffel et le comte de Hatzfeld. 

' (1) Modifié par le Protocole du 6 janvier 1857. Voir plus bas. 
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Le* habitant» de ce territoire joniront des droite et 
privilèges assurés aui Princlpantës, et peodani l*espace 

de trois années, il leur sera permis de transporter ail* 
leurs leur domieile* en disposant libremeui de leurs pro« 
priëtës. 

Art. 22. Les Principautés de Valachie et de Molda- 
vie coniinuerant à Jouir, sous la suzeraineté de la Port6 
et sous la garantie des puissances contractantes, des pri* 
vilëges et des immunités dont elles sont en possession. 
Aueune proteetion exclusive ne sera exercée sur elles par 
une des puissances garantes. Il n'y aura aucun droit pa^r- 
ticulier 4*ingérenee dans leurs affaires intérieures*. 

Art. 23. La Sublime-Porte s'engage à conserver 
auidites Principautés une administration indépendante 
et nationale» ainsi que lu pleine liberté de culte» de lé- 
gislation, de commerce et de navigation. 

Les lois et statuts aujourd'hui en vigueur iserbnt ré* 
visés. Peut établir un complet accord sur cette révision, 
une commission spéciale, sur la composition de laquelle 
les hautes puissances contractantes s'entendront, se réu^ 
nira sans délai, à Buccarçst, avec un commissaire de la 
Stthlhne-Porie. 

Celle commission aura pour lâche de s'enquérir de 
Tétat actuel des Principautés, et de proposer les bases 
de leur future organisation. 

Art. 24. Sa Majesté le Sultan promet de convoquer 
immédiatement, dans chacune des deux provinces, un 
Divan ad /loc, composé de manière à constituer la repré- 
sentation la plus e&acte des intérêts de toutes les classes 
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de la société. Ces Divans seront appelés à exprimer les 
Yttux des popuiaiioDft.relalivemeal à l'organisaiion défi- 
nidYte des Principautés. 

Une instruction du Congrès réglera les rapports de la 
cmamission avee ces SWans. 

Art. 35. Prenant en considération l'opinion émise 
par les deux Diy.ans, la commission transmettra sans 
retard, an siège actuel des Conférences, le résultat de son 
propre travail. 

L'entente finale ayec la puissance suzeridne sera con- 
sacrée par nne convention conctae à Paris entre les 
hautes parties contractantes, et un khatii-cliérif» conforme 
ant stipulations de la conTcntion, constituera définiUre- 
ment rorganisation de ces provinces, placées désormais 
soini la garantie coilectîTe de toutes les puissances signa- 
taires.^ 

Art. 26* U est convenu qu'il y aura dans les Princi- 
pautés une force année nationale, organisée dans le but 
de maintenir la sûreté de Finlérieur et d'assurer celle 
des frontières. Aucune entrave ne pourra être apportée 
aux mesures extraordinaires de défense que, d'accord 
avec la Sublime-Porte» elles seraient appelées à prendre 
pour repousser foute agression étrangère. 

Art. 27. Si le repos intérieur des Principautés se 
trouvait menacé on .compromis* la Sublime-Porte sTen* 
tendra avec les autres puissances conlractanies, pour les 
mesures à prendre pour maintenir ou rétablir Tordre 
1^1. Une intervention armée ne pourra avoir lien sans 

te 

un accord préalable entre ces puissances. 
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Art. 31. Les lerritokes occupés pendant U giiem 

par les troupes de Leurs Majesics rEmpereur des Fran- 
çais, r£iiipereùr d'Aulriche, la Reme 4a J^dyaume-JUni 
de la Grande -Bretagne et d'Irlande et ie Roi de Sardai- 
gne, aux tCA'mes des Conventions signées à Gonslaniinoplet 
te doQie mars mil bail cent cioqttanle'qiiatrerenire la 
France y la Grande-Bretagne et la Sublime-Porte; le 
qaaione juin de la môme année, enire J' AuUricho ei la 
Sablime-Porie, et le quinxemars mil bail cent cinquante- 
cinq, entre la Sardaigne et la Sublime-Porte, seront 
ëyacués après Téobange des ratifications du iiréseiit 
Traité, aussitôt que faire se pourra. Les délais et les 
moyens d'exécutioii feront Tobjet d'un arrangeinent entra 
la Sublime-Porte et les puissances dont les troupes oceu- 
pçQt.son terriioire* 

Telles soDt les dispositions formules du 
traité eu ce qui touche les Priucipautés. Mais 
ce n'est pas dans le traité lui-même, c'est 
dans la discussion des articles, telle qu'elle nous 
est fournie par les protocoles des séances, que 
l'on doit chercher sa véritable signification et 
son intérêt le plus vif. 

Cet intérêt se manifeste dès la deuidème 
séance , à l'occasion du mot protectorat^ em- 
ployé dans le paragt^sipbe ï^^ du premier poittt ; 
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Sur le paragraphe premier du premier point, M. le 
toon lie Bruopw lait remarquer que le mQt frouciorat 
exprime huproprement le rMe qui éUU acquis à la Russie 

(laos les Prlucipaules : les plêiiipoleiiliaires russes Ta- 

vftieat signale aux^onCéreoces de Yieane «t Ils avaieitt 

obtenu qu'on y substituât une autre dénomination, afin 
de restituer à Tactioii de la Russie son ^éritablecarac* 
1ère. M. le baron de Brunow demande qu'on s*en tiennn 
à l'appréciation qui avait prévalu daus les actes de la 
Gonféreâee de Viennes . 

M. le comte de Buol rappelle que le proiectoral élaH 
dans les faiis el dans la situation, si lo moi ne se trou* 
Tait* pas dans les stipulations diplomatiques avec la Tur- 
quie ; que l'expression employée est, en effet, celle de 
garantiê; mais qu*il esl inporianide trouver une rëdac- 
Iton propre à indiquer, d'une manière exacte, qu'il sera 
mis mi terme à celte garâniie exdusive. ^ 
■ • ' ' 

(1) Extrait du Protocole 1 des Conférences de Vienne^ en 
date du 15 mars 1855 : 

<( Le baron Prokesch lit "un document qui indique à la Com- 
mission chargée d'examiner le premier point, relatif aux Princi- 
pautés danubiennes, les questions qu'elle doit approfondir. 

« Dans la discussion soulevée à çe st^et, les plénipotentiaires 
russes s'opposent au mot protectorat appliqué aux'relations de 
la Russie àykc les Priacipautés, ee mot n'ayànt i%«ré daas- au- 
cun traité entra laRnasie et la SuUime-Porte . 

« B est prouvé, d'antre part, que le mot prateetorfit n'en, est 
pas moins mentionné daus le Statut organique, ainsi que dans 
de nombreux documents émanés de la chancellerie nisse. 

« Le baron de Bourqueney, en proposant de substituer au mot 
pr9t0€torat^ le mot protections démontre, etc... » 

3. 



Aali-Pacba rappelle, de son côté, que le mol proffdoraf 
a été employé daus des pièces diplomatiques el« uotam- 
menl, dan'S le statol organique des Principautés» 

Les premiers plénipotentiaires de la France et de la 
Grande-Bretagne ajoutent que les détermioaticos prises 
à Vienne n*ont pas toutes également satisfait les puis- 
sanc;os alliées* et qu'on Q*a pas« d'ailleurs, à s'en préoc- 
cuper aujourd'hui, puisque les efibrts faits ii cette époque 
pour le rétablissement de la paix ont été infructueux. 

Les plénipotentiaires de laRussie^xprimenileTœu <iue 
l'on tienne compte, toutefois, afin de bâter les travaux 
du Congrès, de l'accord qui s'était établi à cette époque 
sur certains points. 

M. le baron de Brunow pense que la situation de la 
Servie demU faire Tobjet d*utt artiete sp^écial; 

Celte opinion rencontre Tassentiment de tous lespléni- 
potentiaires. 

Âali-Pacba relève que la cessation de tout protectorat 
particulier exclut nalurellement toute idée de protectorat 
collectif, et que rinterventldn des puissance^ isera cir- 
conscrite dans les limites d'une simple garantie. 

Après avoir donné lecture du deuxième paragraphe^ 
M. le comte Walewskî rappelle que Torganisation future 
des Principautés a donné naissance à plusieurs systèmes. 
Les plénipotentiaires sont unanimes à penser que toutes 
ces combinaisons devront être renvoyées devant une 
commission prise dans le sein du Congrès, qui, lui-même, 
n*attra d'ailleurs qu à poser leaprincipes de la constitu* 
tion politique et administrative des provinces danubien 
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nes, laissant le soin d'élaborer les détails à une seconde 
eommissioD, dans laquelle les puissances contractantes ' • 

seront représentées, et qui se réunira immédiatement 
afurès la conclusion de la paix. 

(Frotoeolê % séance du 88 fiwrkr 1866.) 

Dans la séance du 8 mars, M. le comte Wa- 
lewski pose de nouveau, et dans les termes les 
plus précis, la question de T union des deux 
Principautés , déjà présentée aux Conférences 
de Vienne. Cette proposition donne lieu à une 
discussion animée, où Fou voit se dessiner 
rattitude et les rues diverses des puissances : 

Le Congrès passe h reiamen des propositions relati» 

ves à rorganisaiion des Principautés. 

M. le comte Walewski fait remarquer» qu'avant de 
toucher à ce point important de la négociation, il est 
indispensable de délibérer sur une question qui est do* 
minante ei à la solution de laquelle se trouvent néces- 
sairement subordonnés les travaux ultérieurs du Congrès 
à ce sujet : cette question est celle de savoir si la Mol- 
davie et la Valadile seront désormais réunies en une 
seule Principauté, ou si elles continueront à posséder une 
administration séparée. M. le premier plénipotentiaire 
de la France pense que la réunion des deux provinces 
répondant à des nécessités révélées par un eiamen at- 
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lenlif éê km vétHabh» intérêts, h GoDfii» demil 

l'admeilre et la proclamer. 
IL le premier plëupoteDiiaire de la Grasd^-BreUgae 

paxlage cl appuie la même opinion, eu se fondant parti- 
culièreaMBi sur rutiliié et la coavenaiice à prendre en 
sérieuse coDgidëralîoii les tœox des populations, dont il 
est toujours bon, ajoute-t-il, de tenir compte. 

M. le premier plénipotentiaire de la Turquie la corn* 
bat. Aali Pacha soutient qu'on ne saurait attribuer à la 
' séparation des deux provinces la situation à laquelle il 
s*agit de mettre un terme; que la séparation date des 
temps les plus reculés, et que la perturbation qui a ré- 
gné dans les Principautés remonte à une époque relati- 
vement récente ; que la séparation est la conséquence 
paturelle des mœurs et des l^abitudes, qui diffèrent dans 
Tune et l'autre province; que quelques individus, sous 
rinflueuce de considérations personnelles, ont pu formu- 
ler un avis contraire à l'état actuel^ mais que telle n*est 
pas certainement l'opinion des populations, 

M. le comte de Buol, quoique n'étant pas autorisé à 
discuter une question que ses Instructions n*ont pas pr^ 
vue, pense, comme le premier plénipotentiaire de la 
Turquie» que rien ne justifierait la réunion des deu 
provinces. Les populations, ajoute-t-il> n'ont pas été con- 
sultées, et si Ton consiidère le prix que cbaque^ agglor- 
. mération attaclie à son autononde, on peut en déduire à 
priori que les Moldaves, comme les Valaques, désirent, 
avant tout» conserver leurs iostitutions locales. qt sépair 
rées. 
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jlprés vnAt éèfékoffé tous ks motifs qa\ mifileet 

♦ 

pour la réunion, M. le comte Walewski répond que le 
CoBgm oe p«al earnihcr direciemeot le» populations, 
et qu'il doit nécessalFemeiil procéder I cet égard par 
voie de présomption» Or, dit-il, tous les rensaîgaemeuts 
«"accordeiii à représemer les HoM^Yalaqoes comiM 
unanimement animes du désir de ne plus former, à Ta- 
venir, qii*Oûe seule Principauté : ce désir s'ezpiique par 
la coffloniBauté d'origine et de religion, ainsi que par les 
préood/enis qui ont mis en lumière les loconvénienis de 
F^rdre polîtlqiie ou adminislratK, qui résultent de la sé- 
paration; l'union, étant sans contredit un élément de 
force et de prospérité p<mr tes deux provinces, répond à 
Tobjet proposé à la soUicitude du Congrès. 

II. le premier plénipoientiaire de l'Autriche ne croit 
pas pouvoir accorder une fol entière aux inforinatioiis 
sur lesquelles se fonde le premier plénipolcniiaire de la 
France. Il pense, dUdllenrs, que Topinion du premier 
plénipotentiaire de la Turquie, mieux placé qu'aucun 
autre membre du Congrès, pour apprécier les véritables 
. besoins et les voeux des populations, mérite d'être prise 
en considération particulière ; que, d'autre part, les puis- 
sances sont, avant tout, engagées à maintenir les privV 
léges des Principautés, et que ce serait y porter une 
grave atieiote que de contraindre les deux provinces k 
se fondre Tune dans l'autre, puisque, au nombre de ces 
privilèges, se trouve avant tout celui de s'administrer sé^ 
paromenU 11 ajoute que plus tard, et quand on aura 
constitué dans, les Principautés une institution pouvant 
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être régnlfèremem considérée comnie Torgane légUioiê 

des vœux du pays, on pourra, s'il y a lieu, procéder à 
rimion des deux provinces avec une parfaite connais* 
sanee deisaàse. 

M. le baron de Bourqueney répond au premier pléni- 
yoteniiaire de l'Autriche, qu'il ne peât partager son ap» 
préciatiofl. Les bases de la négociation, dit il, portent 
que.ies Principautés conserveront leurs privilèges et Un- 
munîtés, et que le Sultan, de eoneert avec ses alKéa, Imir 
accordera ou y confirmera une organisation intérieure 
conforme aux besoins et aux voeux des pepolaiioBS. 
Noua avons donc, à Vienne, entendu résenrief au SoHan 
et à ses alliés le droit .ei le soiu de se concerter sur les 
roésures propres à assurer le bonheur do ces peuples^ en 
tenant comple de leurs vœux. Or, la France a déposé 
aux Conférences de l*an dernier un acte. qui >a placé la 
question sur le terrain de la discussion, et 11 ne s*est 
élevé nulle partf depuis lors, une manifestation tendant 
à infirmer les renseigoements.qui nous portent à crotro 
que les Moldo-Valaques désirent la réunion des provin- 
ces on une seule Principauté. 

M. le premier plénipotentiaire delà Sardaigne rappelle, 
afin .d'établir que le vœu des populations à cet égard est 
antérieur aux eireonstancea actuelles, qu*un article 4n 
statut organique a préjugé la question, en déposant dans 
cet acte le principe de lai«union éventuelle des Prinei- 
pautés (1). Aali-Pacba souiient que l'article cité par M. le 

m 

(t) Ëa effet, le Règlement oi^aniquo porte, art. 425, chap. ii : 
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comte d« GaTOor ne satirail comporter une semblable in- 

terprétalioD. M. le camte OrlofT déclare que les plénipo* 
temiaîreftde lu Russie ayant pu apprécier les besoins et 
les TQMii des deux Frineipautës, appuient le projet derëu^ 
nion, coatme devant aider à la prospëriiéde ces provinces. 
Sur la déclaration faite par Aali-Pacha, queles plénipo- 
tentiaires de la Turquie ne sont pas autorisés à suivre la 
discnssicfn sur ce terrain* et ceux de rÂutriche étant eu&« 
mêmes sans tasiracttous, la question est renvoyée à une 
autre séance» afin de les mettre à même de prendre les 
ordres de leurs cours» 

(Protocole n ' 6, séance du 8 man lSo6.) 

Dans la séaQce du 10 mars, le Congrès re- 
prend et termine la discussion sur la délimi- 
tation des frontières en Bessarabie, dont le 

tracé est arrêté oomme 11 est ditàTart* 30 du 

traité de paix : 

»•»•■■ " . • 

II. le baron de Bmnow expose que les plénipotentiai* 

' ' . - 

il L'origine) la religion, les usages et la conformité de langue 
des halntants des deux Principautés, ainsi que le besoin mutuel, 
oontieBuem, dès le principe^ les éléments d'une union lUtlme, 
qui entrayée et retardée par des cireonstancss fortuites el 
secondaires. Les SYantages et les conséquences salutaires résul«- 
tant de la réunion de ces deux peuples, ne saurident être révè» 
qués en doute. « — Voir plus bas, les considérants de la Dédë^ 
ration générale des von» du Divan Moldave. 
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m de la Rusm oui examiiië rfûc le même esprit de cen- 
corde qni ea a suggéré les termes aux plénipotentiaires 

des puissances alliées, le tracé qui leur a été proposé 
dans la séance précédente ; qu'ils reconoalssent coosblea 

ce tracé jusiiiie la conûance qu'ils avaient placée dans 
les <ttipositioiia ooneHiaiites du Coii(|rôsrr voaU qu'après 
avoir consulté leurs instructions, et en se fondant sur 
les considérations topograpbiques el .administratives 
qu'ils ont déjà fait valoir, ils se Toient obligés, daaa Tin** 
térétméme d'une bonne délimitation, de demander un 
amendement an tracé qui leur a été offert, de façoa que 
la frontière, parlant du confluent du Pruth et de la Sa- 
ralsilLa, remonterait celte dernière rivière, jusqu'au vil- 
lage du même nom, pour se diriger-delèveralaHvière d« 
Yaipuch, dont elle descendrait le cours jusqu'au point où 
elle rejoint le val de Trajan^ qu'elle suivrait jusqu'au lac 
Sals\ k, pour aboutir ensuite à rextrémilé septentrionale 

du lac Alabié^. 

Cette proposition devient l'objet d*un eiamen auquel 
participent tous les plénipotentiaires qui, tombant d'ac- 
cord, décident que la frontière partira de la iner Noire, 
à un kilomètre à l'est du lac Bourna-Sola, rejoindra per- 
pendiculairement la route d' Acimman, suivra cette route 
jusqu'au val de Tfajan, passera au sud de Bolgrad, re- 
montera le long de la rivière de Yalpuch jusqu'à la hau- 
teur de Saratsika, et ira aboutir à Katamori, sur h 
Pruth (t). 

(1) Voir, pour la iHfféreiioe des deux tracés, la carte à la fin 
du volume. 
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£q adUéranl à celle deUbtiraliou» Messieurs lespléul* 
poienliaires de la Russie ayant dû, disenl-ils> s-ëcarter 

de leurs iuslruciious, rcscrvciil rapproballuu de leur 
cour (1). 

Une commiaeion, composée d'ingénieurs et de géomè- 
tres, sera chargée de ûier, dans ses déiaiiSi le iracé de 
la nèuveHe frootière. 

M. le conilo Orloiï, se fondanl sur les précédents, 
propose au Congrès de décider que les habitante du ter- 
ritoire cédé par la Russie conserveront la jouissance 
enlière des droits et privilèges, dont ils sonl eu posses- 
sion, et qu'il^ leur sera permis de transporter ailleurs 
leur domicile, en cédant leurs propriétés contre une iu- 
demnité pécuniaire convenue de gré à gré, ou an moyen 
d'iro aceord paiaidiilier qui serait conclu avec Tadminifl- 
iraiioQ des Principautés. - - 

Plusieurs plénipotentiaires faisant remarquer que 
celle proposiiiou peut soulever des difficultés qu'ils né 
sont pas en mesure d*apprécier| le Congrèsia prend oA 

Le Congrès, repreiiaul la stiite de la disciis- 
siou relative à F organisa tion future des Prinâ* 
pautés, décide que les bases en seront arrêtées 

(i) Cette approbation fut tcaaunise, par vcne télégraphique, 
au comte Orloff, qui la cmnmnnlqua au Congrès, dans la séance 
du \k mars, 

4 
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par une commissiou, coifiposée du comte Buol, 
du baron de Bourqueney et d^Àali-Pacha, et 
qui fera ensuite son rapport au Congrès,: 

M. le conUe Walewski rappelle que le développemeai 

du premier poiiil, en ce qui conceroe roi ganisation fu- 
ture des Priocipaulést exige d'eu confier les déiaUs à 
une cominîssiou dont les travaux, si on devait y subor* 
douuer la cuiiclusion de la paix, relarderaieul, sans luo- 
tifs sulBsaiits, le priocipal objet coufié aux apins du Coo- 
grès. Daus rupiuioii de M, le premier pléuipoleuliaire 
de la Frauce, ou pourrait t»e borner à. consigner au traité 
lesliases du régime itoU.ique et administratif qui régira 
désormais les proviuces dauubieuues, eu couveiianl que 
les parties contractantes concluront, dans le plus bref 
délai, une couveiiliou à ce bujel. Daus ce cas, ajouie-l- 
il, le traité de paix pourrait être signé .procbainemeoi 
et Tatieiite de TEurope ne serait pas tenue plus loBg«> 
temps eu suspens. 

Cette proposition est l'objet d'une discussion dans la- 
quelle inlerviennenl p.irliculiorciuenl MM. les plénipo- 
tentiaires de rAutriche et de la Grande-Bretagne. 

M. 16 premier pléni[K)teûttatre de TAutrlcbe proposer 
uu aiuendemenl qui cslacccpié ; el, ea couséqueuce, le 
Congrès décide qu'une commission , composée de M. le 
comle (le Buol, de M. le baron de Bourqueney el d'Aali- 
PacUa, présentera , à la prochaine séance , le texte des 
articles du traité de paix destiné à fixer les bases de la 



Digitized by Google 



— S9 — 

oimv0cii^. ^ «era «ondae au sujel des Piincîpnatés. . 

(Protocole 7, séance du 10 mars,) 

Le travail de la coinmissiou fut soumis au 
Congrès, dans la st^ance suivante, par Je baron 
de Boarqueney : 

^ • ■ * 

. M. le baron de Bourqnonoy rend' compte du (rayait 

la conimissioa qui, dans la dernière réiinif)n , a clé 
•chargée de préparer le texte des articles du iraité con^ 
<îernanl rorganisation fului e des Pi inripaulés, 

. Avant do donner lecture des articles proposés par la 
jeommlssîon, M^^le baron de Boorqneney élahlil que k 
.but du travail de celte commission a elcde concilier les 
opinions émises dans la dernière séance. 

La marche proposée pnr la commission, ajoute M* le 
baron de fitourqueney, repose sur trois principes : 

Conclure la paix sans én subordonner Tinstrument fi* 
nal à un acte diplomatique reslé en suspens; 

Prendre les mesures les plus propres à s*assurer du 
TOeu des populations sur des questions de principe non 
encore résolues ; 

Bespecler les droits dé la puissance snserainé, et ne 
pas laisser de côté ceux des puissances garantes, en éta- 
blissant la double nécessité d'un act6 diplomatique pouf 
consacrer les principes adople's comme bases de rorga- 
nisation de;s Principautés, et d'un kbatti-chérif pour, en 
|iromu1guer rapplication» 
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Parlani de cc& Iroifi idées» la commUsion propose Ten* 
Tol immédiat à Bucarest de délégués qui s*y réuniront 
à un commissaire oUoman. 

Des Divans ad hoc seraient eouYoqués sans relard an 
clicf-licu des deux provinces. Ils seraient composés de 
manière à offrir les garanlies d'une véritable et sérieuse 
représentation. 

La commission européenne, prenant en considération 
les vœux exprimés par les Divans, réviserait les statuts et 
règlements en vigueur. Son travail serait transmis au 
^ siège actuel des Conférences. Une convention diploma- 
tique, basée sur ce travail, serait condue entre les puis* 
sances contractantes, et un kiialti-cbérif, constituant 
Torganisalion définitive, serait promulgué par le Sultan. 

Le Congrès adopte la marche proposée, et renvoie à 
une autre séance l'adoption définitive du texte des ar- 
ticles dont M. le baron de Bourqueney a donné lecture. 

{Protocole n9 S, iéanec du 12 iiiàr9.} 

La séance suivante fut consacrée tout en- 
tière à la discusûon des articles , qui furent 
adoptés dans leur entier, sauf l'approbation ^ 
ullérieure de la Porte, réservée par le premier 
plénipotentiaire ottoman : 

Le Congrès reprend rexamen de la rédaction des ar* 
ticles concernant les Principautés et destinés à figurer 
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au traité de paix, préparée par la eommigakm dont M. !• 

baron de Bouniueney, eu qualité de rapporleur, a donné 
communicaiiou au Congrès dans la précédente séance. 

Chaque paragraphe de cette rédaction fait l'objet d*uoe 
discussion à laquelle pariicipeni tous les plénipolen* 
tiaire8,.et, aprës.aYoir élé amendée sur deux points, elle 
est adopice par le Congrès dans les termes suivants? 

a Aui^ne protection exclusive ne sera' dorénavant 
exercée sur Us Principautés danubiennes. Il n'y aura ui 
garantie exclus! ve, ni droit particulier d'ingérence dans 
leurs aflàires intérieures. Elles continueront à jouir, sous 
la suzeraineté de la Sublime-Porte el sous la garantie 
européenne, des privilèges et immunités dont elles sont 
en possession. 

« Dans la révision qui aura lieu des lois el statuts uu~ 
jourd*bui en vigueur,, la Sublime-Porte conservera aux- 
dites Principautés une administration indépendante et 
nationale, ainsi que la pleine liberté de c^lte» de législa- 
tion, de commerce et de navigation.' 

ce Pour établir entre elles un complet accord sur cette 

* 

révision, ui|e commission spéciale, sur la composition de 
laquelle s'entendront les hautes parties contractantes, 
se réunira, sans délai, à Bucarest, avec un commissaire 
de la Sublime-Porte. 

c( Cette commission aura pour tâche de s'enquérir de 
rétat actuel des Principautés et de proposer les l^ases de 
leur future organisation. 

ce Sa Majesté le Sultan convoquera immédiatement, 
dans chacune des deux provinces, un Divan ad kœ 
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qomposc de^numière à constituer la reprëseDlation la 
plus exacte des ioiéréis ée toutes les elasses de la so- 
ciété. Ces Divans seront appelés à exprimer les vœux 
des populations, relaliveoseni k rorgaoïsation dëûniti?e 
des Prineipautës. 

<c Uoe iii&Mructton du Congrès réglera les f apports 4e 
la coflomUsion avec ces Divans. 

«Prenant en considération ropinion émise par les 
deux BWans, la commission transmettra 'sans retard» au 

siège actuel des Conférences, son propre travail. 

«rL*entente finale avec la puissance suzeraine sera 
consacrée par une convention conclue à Paris entre les 
hautes parties contraciantes; et un khatlî-chérif, con- 
forme aux stipulations de la convention, constituera dé- 
finitivement TorganisatiOB de ces provinces , placées 
désormais sous la garantie collective de toutes les puis- 
sances signataires. 

« Il y anra nne force armée nationale organisée dans 
le but de mninlenir la sûreté de l intérieur et d'assurer 
celle des frontières. Aucune entrave ne saurait être ap- 
portée aux mesures extraordinaires de défense que les 
Principautés, d*accord avec la Sublime- Porte, seraient 
appelées h prendre pour repousser toute agression 
étrangère. 

a SI le repos intérieur des Principautés se trouvait 
menacé ou compromis, les puissances garantes s'enten- 
dront avec la Sublime Porte sur Içs mesures à prendre 
pour maintenir ou rétablir Tordre légal. Une Interven- 
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tion armée ne saurait avoir lieu sans une entente prëa- 
la^le entre ces poissanoes. » 

M. le premier ph-nipotcntiaire de laTurquic fait remar- 
quer que, ses instructions ne loi permettant pas d*adlié- 
rer dëfinittTPment à cette rédaction , Il réserve TapprA* 
bation de sa cour, quil sollicitera par voie télégraphique. 

(Protocole no 9^ séance du 14 mar$.) • 

Une commissiou ayant été ensuite nommée 
aOn de procéder à la rédaction du traité, les 
articles relatifs aux Principautés furent exa- 
minés de nouveau dans la séance da 25 mars, 
et restèrent consignés au protocole, ainsi qu'il 
suit : 

ABTTCLB. 

« Les Principautés de Valacliie et de Moldavie conli- 
.nueront à jouir, sous la suseraineté de la Porte et sous 
la garantie européenne, des privilèges et des immunités 
dont elles, sont en possession. Aucune protection exclu- 
9ive ne sera exercée sur elles par une des puissances ga»- 
Tantes. 11 n'y aura aucun droit particulier d'ingérence 
dans leurs affaires intérieures. 

• AtTIClE. 

H La Sublime-rPorle s'engage à conserver auxdites 
.Principautés trae administration indépendante et nsi^O'^ 
nale, ainsi que la pleine liberté de cultes de légisiaiion, 
de commerce et de navigation. 
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« Les lois et slaluls aujourd'hui en vigueur seronl ré- 
visas. Po«r établir on complet accord sur cette rëvUion» 
une commission spéciale, sur la composition de laquelle' 
les hautes parties coDlracianies s^eotendront, se réunira, 
•ans délai, à Bocaresl, avec un Commissaire de la Su- 
blime -Porte. 

« Cette commission aura pour tâclie de s'enquérir de 
rétat actuel des Princlpautéa, etdepisoposer les bases de 

leur future organisation. * * 

ARTIGLB* 

« Sa Majesté le Sullan promet de convoquer immédia- 
tement) dans chacune des deux provinces , un Divan ad 
hoe, composé de* manière à constituer la représeittation 
la plus exacte dus intérêts de toutes les classes de la so- 
ciété* Ces divans seront appelés à exprimer les yœax des 
populations relalivemcnt à rorgauisalion définitive des 
Principautés. 

a Une Instruciion du Congrès réglera te rapporta de la 
commission avec ces Divans. . 

ÀITICLB. 

« Prenant en considération Topinion émise par les 
deux Divans^ la commission transmettra, sans retard, ao 
siège actuel des Conférences i le résulut de son propre 
travail. 

« L'entente flnale avec la puissance suzeraine sera 

consacrée par une convention conclue à Paris entre les 
hautes parties contractantes , et un khatti-chérif , con* 
forme aux stipulations de la conTeution, conslitoera 
définitivement l'organtsalion de ces provinces, placées 
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désormais sous la garaotio eoIiecUve de toutes les puis* 
sauces signataires. 

ABTIGLK. 

Ci 11 est convenu qu'il y aura une force armée natio- 
nale, ôrganfsée dansJebpide maintenir. )a sàretë de Vin-* 
lérieur el d'assurer celle des frontières. Aucune entrave 
ne pourra éire appoitée aux mesures extraordinaires de 
défense qoe les Principautés, d*accord avec la Sublime- 
Porte, seraient appelées à prendre pour repousser toute 
agression étrangère. 

AITICLB. • 

. <c Si le repos intérieur Ues Principautés se trouvait 
menacé oo comprômis, la Sublime^Porte s^entendrait atec 

les autres puîssancoî contracianies sur les mesures à 
prendre pour maintenir ou rétablir l'ordre légal. Aqk 

cune inlcrvenlion armée ne pourra avoir lieu sans un 
accord préalable cintre ces puissances. » 

Sur une observation présentée par M» le comte de 
Clarendon, il demeure entendu que le Firman prescriranl 

la convocation des Divans ad hoc^. sera concerlé avec les 
représentants des^ puissances contractantes à GonstantI* 
nople, et rédigé de manière à pourroir â Tentière exécu* 
tion de l'article qui détermine la composition de ces as- 
semblées. 

(Vroiocole n° 14, iémce du %b, mars*) 

Le 27 et le 28 mars, la rédaction des arti- 
cles fut arrêtée définitivement dans les mômes 
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termes qui sout employés dans le traité , et 
qui ne présentent que de faibles variantes avec 
la précédente version (1) • 

La paix fat signée le sarlenâeznain , 30 
mars (2) . Néanmoins , les plénipotentiaire^ 
con tiquèrent à se réunir eoi séance » à pUi* 
sieurs reprises (â) , pour s'occuper de dilTéren- 
tes questions dont la solution était de nature à 
consolider et à compléter r<tet9vrç de la paix. 

Plusieurs de ces questions avaient trait anx 
Principautés. C'étaient, d'une part, l'évacua- 
tion des territoires; de rautrCtlajjxation d'une 
date à la réunion de 1a commission x;liargée 
4ie procéder . à la délimitation de la nouvelle 
frontière en Bessarabie, et les instractioBs aux 
commissaires qui devaient se rendre dans les 
Principautés, ep .conformité (le l'article 23 d^ 
traité* 

îf. le comte do Biiol se félicite de Tempress^inent que 

(1) Voir plus haut, page 25. 

(2) Les ratifications furent écliangécs lo 29 p.vril. 
(a) Il y eut cinq séances, du â au 16 avril. 



— /ii — 

* * ^ 

iémoif^iieiit les puisMBces belligémnie» à rappeta^ieun 

aimées et à excculer ainsi, sans lelard, l'une des slipa- 
laiioufi les plo» imporitiiieft du ir^iléde p«ûx. Il dii qt^ 
de 860 côlê, rAutriche aara sain de faire renirer sur sou 
tei riioii e celles de ses troupes qui.œcupeui les. Princi- 
paulës.Il ajouie que, cetle opération ne reaconlrant pas 
les méme$ dii&cullés que rembarquement des troupes 
se irottteDi en Ciimée, elle pourra s*a»eoinplir plus 
prompiemeui, et, par eonséqueui, que tes troupes aotri- 
chienues ^urout évacué les Principautés avaut que les 
armées belligérantes niaient pu, de leur céié, eonpléte-' 
meut évacuer TEnipire Ollonian. 

(Protocole n"" ^1» 9éanc6 du 4 avril,) 

Le Congrès décide ensuite que les commissaires qnt, 

aux leiincs de l'arlicle 2;) du trailc de paix, auront à 
procéder à la délimiiation de k nouvelle frontière eu 
Bessarabie, devront sè réunir à Galaiz, le 6 mai pro* 
chain, et s'acquiiter sans relard de la mlssiou qui leur 
sera confiée* ' • 

MM. les plénipotentiaires de la Russie déclarent que 
les autorités russes remettront, dès que cette opération 
sera terminée, aux aulorilès rooldavefs, la portion de ter- 
liloire qui, d^aprci la nouvelle délimitation, devra être 
annexée à la Moldavie. 11 demeure entendu que cette 
cession coïncidera avec l'évacuatiou des territoires rus- 
ses par les armées alliées. 

' (Ibid.) 

H. le comte Walewski dit qn1l y a lieu de s*oecuper 
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des iostructions deslinces ai» commissaires qui seront 

charges de se rendre daus les Principautés pour s'en- 
qoérir, eonformémenl à rariicle 23 du traité de paix, de 
réiat actuel de ces provinces, et pour proposer lés bases 
de leur future organisation. 11 expose que cesiustructious 
doifeot être coDçues en termes généraux; qii*eo fixant 
robjetdela mission descommissaires, tel quila été défini 
par le traité lui-même» elles doirent leur laisser la lati- 
tude nécessaire pour s'éclairer et se mettre en mesure de 
remplir, d'une manière complète, la tâche qui leur sera 
confiée. 11 lui semble que celte opinion peut dire d'ao- 
lant plus agréée par le Congrès, que le P'irman prescri- 
vant la confocation des Divans ad hoe doit être, ains 
que le constate le protocole n» XIV (l), concerté avec 
^es représentants des puissances contractantes à Consian- 
tioople, et rédige de manière à pourvoir à rentière exé- 
cution de rariicle du traité qui détermine la composilioa 
de ces .assemblées. 11 prppose, enfin, de confier la rédac- 
tion de ces instructions à une . commission prise dans le 
sein du Congrès. 

Le Congrès adhère, et la commission est composée du 
premier plénipotentiaire de la Turquie, et des seconds 
plénipotentiaires de la France et de la Grande-Bretagne. 

Dans la séaûce suivante, M. le baron de 

■ 

(t) Voir plus liant, page 45. . . 
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Bouiqueuey douiie lecture, au nom de la com- 
mission, du projet d'instmctions, qui esladopté 
sauf qndques modifications. 

A cette occasion, lord Clarendon soulève la 
question du remplacement immédiat des lios- 
podars, dont Tautorité approche d'ailleurs de 
son tôrme légal : 

Au nom de la commission chargée d'en proposer la 
rédaciioo, M. le baron de Bourqoeney doDoe lecture 
d*un projet d'instraclioos destinées* aiii coinmiisalres qui 
devront se rendre dans les Principautés, aux termes de 
Tarticle 23 du traité de paix. 

M. le comte de Clarendon fait remarquer que le Con- 
grès s'est, ayant tout, proposé, en s*occupant des pro- 
Tiiices danubiennes, de provoquer Texpresslon, librement 
émise, des vœux des populaiions, et que cet objet pour- 
rail ne pas se réaliser, si les bospodars restaienl en 
possession des pouvoirs dont ils disposent, et qu il y 
aurait lieu peat->étre da rechercher une combinaison de 
Mtnre à aftsnrer one liberté complèle'aax Divans adhoe. 

M. le premier plénipotentiaire de i*AuUiciie répond 
qa*oa m doit toucher à radministratîon, dans nn mo- 
ment de transition commecelui que les Principautés vont 
traverser, qu'avec une extrême réserve, et que ce serait 
tOQt compromettre que de mettre fin à tons les pouvoirs, 
avant d'en avoir constitué de nouveaux ; que c'est à la 

5 
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PùM, dans X9Û9 les eas, qaé \t GoÉfi'èft ^raii4ifiMer 

id boiu de preudre les me&uros qui pourraieiil èlre jugées 
nécessaires. 

Aali-Paçha expose que raduiiuislialioii acluelle ue 
présente pas, peui^^ue» lomes les garanties que le 
CoDgrcs pourrait désirer ; mate qu'on sfc^^eVaii à 
tomber dans k*jauarciiie« si Ton tentait de sortir de Tor^ 
dre légal. 

Lord ClarcndoQ reprcseule qu'il u'cutcud uulleineut 
proposer le renversement de tous les pouvoirs ; et» avec 
d'autres plénipoientiaires, il rappelle que FauloriCé des 
iiospodars actuels touclie au terme fixé par 1 arrauge- 
ment qui la leur a contée, et que, poui^ rêster-dans les 
litniles de i'oi[dre légal, il y a préciscmcul lieu d'aviser. 

Plttsiears plénipotentiaires rappellent également que 
la loi organique prévoit riftterruptidû da poâtdir des 
hospodars* 

Après ces eipUcatlons, le €<H)f rès décide qifit s'eû 

réfère à la Subliuic-Porle pour prendre, s'il y a lieu, à 
Texpiration dés pouvoirs des Iiospodars actuels, les me- 
sures néeessaires et pi oprés k reéorpllr les iËteaiions én 
Con^rès^ eu combiuaui la libre expression des vœux des 
Divans avec le maintien 4« TordN et le respect de Fetal 
légal. 

Sur la proposition de MM* les premiers plénipoten*' 
lîaires de la Graiide-BrelAgoe et de la France, pour 

prévenir tout coïklit ou des discussious regreuables, il 
est également eonvenii que le Firman qui doit ordonner 

la convocation des Divaus ad hoCf fixera les règles qui 
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djOvroBt être siMvies» en ce qui coQ:Cera^ Ja prësideace de 
ces af^eroblées et le mode do leiirs délibérations. 
• Après avoir pris ces résoluiions, le Congrès adopte, 
aaaf quelques modifications qui y sont introduiies, les 
instrnciîôns dont M. le baron de Bonrqueney a prëscnlc 
le projet^ et qui sont annexées au présent protocole (i). 

Cette faculté laissée à la Turquie de régler, 
à sou gré, la succession des hospodars actuel- 
lement en fonctions, n'était que la consé- 
quence, en quelque sorte forcée, du droit 
exorbitant dont le Congrès Tavait amée en 
Itii coomiettant le soin de convoquer elie- 
mùme, par voie de Firman, les deux Divans 

imÇr^XA^ promulguer la nouvelle -GonstStu- 
lion so]is£iitte4*«0 khoui-chérif (2). On crat 
ou Ton affecta de croire à sa bonne foi. Or, 

* • - 

<i) Voiridus basychap; vi, le u«te de ces imlraetions. 

- (2) Les Koomains ont protesté depuis, à phisleurs repris^, 
qosiqne avec teute la réaenre qui leur étaltcoiûmanéée par leur 

situation, contre le tatster-atler des puissances dans cette oe^ 

casion. Voici, notamment, ce que je trouve dans une brochure 
piibli(5e à Pari*:, par M. J. Bratiano, quelque temps après la 

promulgation d*'S Firmatis f 

* € Que le Congrès, qui s'est résenrô remploi des moyens tran- 
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nous allons voir quel usage elle lit des pleins 
pouvoirs dont elle avait été imprudenunent 

invei>iie. 

IV. 

lies Cul m» e» MIS* 

(loUlet- déceadm me.) 

Los di^ux hospodars de Valachie et de Moldavie quitleut le pou- 
voir. — La Porte nomme et installe d'ollice deux caimacams. 
— Le prince Alexandre GMka et M. Théodorizza 3alche. — 
Le mouTemeHl unioniste passe de lloldavte en Valachie. — 
Gircnlaire de la Porte contre riinion(SI joiQet). — Son ingé- 

' rence illégale dans les afbires intérieures des Prindpaotés. 
Menées anti-unionistes en Moldavie. — Tontes les mesures 
libérales décrétées par Ti^-liospodar (Srégeire Ghika, la lâierté 
de la presn, le privilège de la Banque, etc., sont annulées par 
de simples lettres vizirielles. — GomiÂidté du caïmacam. 

Le terme de T administration septennale 
des deux bospodars, tel qu'il avait été fixé 

sitoircs les plus propres à assurer Torganisation des Principau- 
tés, se soit laissé aller un peu loin dans le choix de ces moyens ; 
qu'agissant un peu en tuteur despote, il ait donné à une des 
puissances contractantes une action trop grande dans les Prin- 
cipautés, pendant l'interrègne de la souveraineté nationale^ 
qu'au lieu, par exemple, de décider que les convocations des As- 
semblées cooatituantes et la promulgation des nouveaux statuts 
seraient faites par des adresses signées par tous les membres de 
la Commission eniopéenoe, il en ait abandonné le soin à la t'ur» 
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par te sened de Balia-Liman (1*' mai i8&9), 
expirait le 2à juin. La Porte demeurait libre, 
ou de continuer leurs pouvoirs, ou de les rem- 
placer. Mais, dans ce cas, elle devait se con- 
former à la légalité. 

Or, comme Ta justement iait observer on 
publiciste roumain (i) dans les Principautés, 
il n'y a que deux sortes de légalité : Tune, 
historique , résultant des anciennes capitula- 
tiras remises en vigueur par le traité de Paris ; 
l'autre , qui découte des traités subséquents 
entre la Porte et la Russie, et qui s'af^uie sur 
le Règlement organique. 

Dans le premier cas, on devait appeler la 
natiôii elie^ème à se donner, par ses notables, 

quic seule ; ce sont des mpsures que nous pouvons désapprouver 
comme nuisibles à notre cause et comme attentatoires à notre 
dignité nationale, miyBqui ne sauraient mettre en question notre 
souveraineté ni créer audun droit à la Porte » car, nous tenons 
à le. constater, ..la Tarq[aie n'agit, dans les Principaatés, qué 
comme on sûinple mandataire 4es poissaoces contractantes, rien 
de plus, rien dé moins, n — Bbatmno, Mémoin wrlaii* 
twUion de ta MoUo^raloehie dejntU le TraUé de Parie. — 
Paris, 1897. 

. (1) M. J.*G« Bratiano, loc, ciL 
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UD gouvernement provisoire, comme cela s'é* 
tait pratiqué aux époqaes oii le pays jotiiasait 
de sa pleiae autonomie. 

Daaa le second caa, le gouvernement intérî:- 
maire se trouvait constitué de fait par Tart, J 8, 
section II, du Règlement organique » ainsi 
conçu : 

A chaqae ioterrègne, ei le cas de vacaoce échéant, 
Irois çalroacams prendront immédiatement les rênes do 
gouvrrncnicnl. Les caïmacams seront de lîroil : le grand- 
logotbète (i), le ministre de riniérieiar et le président ém 
DîTan princier, qui se troOveront eii aêtWitd de servies 
au niomenl de la Tacance. Ces trois fonciionnaires ad- 
ministreront de concert tontes les affaires de la Princi** 
pantë, jusqu'à Unsiallalion de l'hospodar. Ils convoque- 
ront ans^tàt rasftsmblée générale ordinaire pour la mise 
à eiécution des mesures prescrites à l'art* 90 (3). 

(1) Ministre de la JosUoe. 

(2) Extrait du Hè temeni Mol lave, — Le Règlement vala- 
qiie contient exactement les mômea dispositious pour le cas 
d'une cessation de règne oa de vacance accidentelle. Nous alloas 
citer cette loi, en la tradoisant sur ie teite rompainf édltiMi de 
Baecareit, f SSi. 

« Ârt, 18. À toute cescation du gouvernement priacier^et tu 
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I.a Porte, au lieu de se c(M)forflîier iiUjX priçs^ 
eriptions établies, nomme d^office u» caipi^h- 

• # 

cam poaF chacune des denx Principautés : en 
Valacbie^ Te^ - hospodar. jpdace. Alexandre 
Ghika (1); en Moldavie, M. le grand-yorui)i:j(2), 
Tfaéodorisza Balehe. 

Le 7 juillet, rbospodar de Yalacbie, Barbo- 
Stirbey (â)^ publia un pQicç par l^uel il re- 

,cas de vacance, trois caîauMAms Benmt fhflrgr^B inw^WjjtOWOBli 
de Texercice de raiU(»rÀté. 
« Seront caîmacams : 

«c-Le préiideot du haut Divan, le ministre de Pintériew el le 
9«Bd-legQtliète on jninlstfp àa In Jn9iioe« qni ne Irwi fn^mt 
exercer leurs fonctions auxUimnent où la yacançe aura lien* . 

« Ces trois fonctionnaires {diregeimi) administreront, do 
- concert, tontes les afikîres de ia Principauté, jusqu'à l'aTénê- 
.ment ait trône du nouveau prince, et ils convoqueront ImmMa^ 
tement l'Assemblée générale, scion Tusage, afin de mettre ^ 
exécution les mesures à prendre en conibiDiitû de l'art 20. 

« Les caîmacams, pondant le cours de leur administration, no 
pourront donn^^r de titres de noblesse, ni juger en dernier res- 
sort les procès, ni destituer les fonctionnaires publics, sauf le 
cas de flagrant délit, et, 1ers môme qu'un poste serait vacant, 
ils ne fiourroDt y nônuner que des suppléants (vekyl). » 

' (1) Le même qui avait gouverné la Valachie, de 183A à la fin 
•de l842. — Voir Frinefp'mttés Bùtimnints^ pages 1 47 à 158. 

(2) Deuxième rang dans la hiérarchie des grands boyarâs, en 

Moldavie. 

(3) Barbo-Dimitri-Stirbey, nû à Craïova. le fi aoiit 179S, hos- 
podar de Valachie, le 16 juin 18/i9. Député au Divan al hoc 
^e Valachie, le 27 septembre 1857. Démissionnaire lo 30 octobre. 
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mettait les pouvoirs au conseil administratif 

de la Principauté : 

< 

Au conseU admiaistratU extraordinairet 

Raremeoi une série non interrompue d'événements 
estniordinaîres et malbeureax a éprouvë m pays aussi 

cruellement qne l'a été noire pairie depuis 1849 jusqu'à 
ce jour« Pendaut ces sept années, qui n'onl éië qu'une 
looguè crise, nous n'avons cessé d'être guidé par le son* 
timeni de nos devoirs, ei nous gardons la satisfaction de 
notre conscience de n'avoir eu aucun autre mobile en 
tonte circonstance. 

Aujourd'hui une ère nouvelle va s'ouvrir pour notre 
pays. Un commissaire de la puissance fiOzeraiBe, cou* 
jointement avec les commissaires des grandes puissances, 
vont se réunir à Bucarest pour consulter le pays siir ses 
voMix et ses besoins» à l*effel de poavolr lui assurer im 
avenir stable el prospère. 

Dans cet intervalle de transition, une admiaistraUen 
intérimaire Sera ebargfée des affaires da pays, josqu*à la 
mise en vigueur de la nouvelle organisation qui sera ga* 
rantie à la Principauté. 

Nous venons, en conséquence, déposer aujourd'hui 
nos pouvoirs, et nous conôons au conseil administratif 
extraordinaire l'administration provisoire du pays. S. B. 
le ban Manuel i3aliano, présideui du conseil* dccoaceit 
avec les chefs des départements, dirigeront (sic) cliaciin 
les affaires de leurs ministères respectifs, dans Tordre ob- 
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serve jusqu'à présent, conformément aux institutions en 
Ttgueur» «I y apporteront tome Tattention et Ténerglo 
que réclament les circonstances, en attendant les ordres 
de la Sublime- Porte. 

Il nous reste un detoîr k remplir, cehit de Mro un 
appel aux bons sentiments de nos compatriotes, en les en- 
gageant à TunioB et à la eoneorde. L'intérêt de la patrie 
commune réclame indispensablemeni le sacrifice des 
vues personnelles et de tout intérêt exclusif de eorps et 
départi. 

Les momcDts sont suprêmes^ et Tavenir de notre pays 

en dépend. Une attitude calme, réfléchie et digne peut 

seule plaider efficaéement notre cause, et répondre anx 

intentions magnanimes de Sa Majesté le Sultan et aux 

▼oes généreuse dés grandes puissances. 

25 juin (7 juillet) 1857 

Sf^^ : Baebo-Stiebet* 

Le lendeinaio, le prince Stirbey quitta Bu- 
carest, après avoir reçu de la Porte le graod- 
cordon du Medjidiè. 

Le 15, le prince Grégoiré Ghika, bospodar 
de Moldavie (1) , déposa de même âës pouvoirs 

(1) Gréfeoîre-Alexandre Ghika, né à Botochani, le 15 août 
' 1807, hospodar de Moldavie le 16 juin 1849, mort au château du 
Mée, près Mclun (France), le 2li août 1857. — Voir la Notice que 
nous avoQS donnée de lui dans lu DicUonnuire des Cotumpo^ 
raim* 
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antre les maius du conseil administratif, par 
ToiDce sQiyant : 

Nous, Grégoire A* Gliika, ||ar Id^àce de Dieu« pfuice 
régnaai de Moldavie* eic.» ele», etc^ 

ConfornaMncnt aux iDcsures que la Sublime-Porle a 
dù prendre à TeipiraiioD de notre mandsl, one caîma» 
camie va éire institoée pour adroÎDistrer le pays jusqu^aa 
moment de sa réorganisation dcfiniiive. Il nous est dooc 
pennisule déposer le pouvoir et de goûter le repos an- 
quel nous aspirions* 

. En eaoséquenee, nous croyons devoir rejnettre entre 
vos mains les rênes de rsdminisffati4>n.Tott8 aurez done 

■ 

à continuer, sous la gré&ideuce de M. le grand-logotbète 
Étienne Catargi, Tespéditioa des affaires jusqu'à l*in- 
stallaiion du nouveau pouvoir, et vous devrez vous con- 
former en tout point aux instructions de la Sublime- 
Pnrte dans cette grave conjoncture. Votre patriotisme, 
vQlre dévouement à vos devoirs nous sont trop connus» 
pour qu'il soir besoin d*y faire appel. Vous accepterez 
ce fardeau, vous juslificrez une fois de plus notre coo- 
fiance* et vous acquerrez de nouveau^ titres à Tesiime 
el à la reconnaissance du pays. 

Pour nous, nous ne voulons pas nous séparer de vous 
et quitter notre chère pairie, sans vous remercier 

une dernière fois du zèle éclaire, du dévouement au pays 
et de l*attachemeut personnel dont vous m*avez donné 
]l^nt de preuves durant mon rèyne^ J*en emporte un fxé' 



Digitized by CopgI( 



oîeux et fidèle souvenir. Nous avons traversé ensemble 
des moments difficiles, mais notre épreuve touche sans 

doute à sa fin. 

Confiants dans les promesses solennelles de la dour 
suzeraine 01 dnns les sympathies des autres grandes 
puissances» nous pouvons deja saluer uu avenir meilleur, 
liinîsires ou slsvples citoyens, facHttet-en la venue par 

fe calme et la digtiilé de voire attitude, llcslez unis pour 
le bien comme par le passé. Notre pensée vous suivra de 
loin^ et nous applaudirons de cœar&tout ee'qui arriyera 
d'beurcux à noire pal; ie bieu-aiuiée. 

SigiÊé : GnÊcoiau Ghika. 

8/15 JaUlet iSdS (i }. 

Le 28 juillet, Kiainil-Bey, introducteur des 
antbassiidetirs près S. M« le Sultan, porteur 
du Finnande nomination, arriva à Buccarest et 
préàda à TinstoUation du nouveau caimaeam, 

• • • 

* Alexandre Ghika, ancien hospodar et actuelle ment cot- 
mmeam de Yalackiê^ ^ vas dignités soient perpétuelles ! 

Le terme de la mission du prince Barbo-Slirbcy,- 
nommé par notre volorntë impériale hospodar de Yala- 

(t ) Elirait de VÈioiie du Demube^ du 14/26 Juillet ISftS. 
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cliie, parlie iniëgranie de notre Empire, ëUôil expiré, it 
yieiit d'être relevé de ses (onctions. 

Noire volonté impériale est que, eomme témoignage 
de la haute sollicitude et bienveillance que nous por- 
tons à tous les habiianis de notre province impéridlot 
Tadministraiion intérieure du pays soit réformée et per- 
tectionnce de manière à ce que, tout en maintenant et 
consolidant le» privilèges accordés àb antiquOf de la part 
de notre Sublimc-Porle, aux habiianis de la Yalacbie, 
elle assure leur bien-être et leur prospérité. 

Dernièrement encore, les stipulations du traité géné* 
ral, beureusement conclu, ont décidé que la nouvelle or* 
ganisation de Tadministration de eette province de notre 
Empire serait discutée cl arrêtée, et que l'époque de 
mettre cette décision à exécution est arrivée. 

II est de la t^los grande importance que, pendant le 
cours des délibérations qui vont avoir lieu dans ce but, 
radminisiration du pays conserve une position, entière- 
ment impartiale. ^ - 

Connaissant vos sentiments de fidélité, de loyauté» de 
patriotisme, ainsi que votre zèle, par notre présent dé* 
cret impérial, nous confions à votre fidélité les fonctions 
de caâmaeam de Thospodarat de Yalachie, afin qne voos 
gouverniez momentanément le pays jusqu'en choix et à 
la nomination du nouvel bospodar, qui aura lieu confor- 
mément avx nouveaux statuts et règlements qui seront 
établis, et selon le mode qui sera fixé. ' 

Jusqu'au moment de Ja révision des statuts actuelle- 
ment existants, Ton doit nécessairement agir, en prin- 
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cipe, conformémeiit ^ ces statuts. Or, toat aole concer- 
nant Tadministration cl Tetat futur du pays, qui ne sera 
pas, conforme aux règlements fondamentaux actuelle* 
ment ekistaats, dpU être considéré, en principe, comme 
non avenu. 

Vous devez donc être toi^ours guidé par ce principe 

dans radminîstration ad intérim de la Valachie, qui est 
çonûée à voire sagesse. 

Ainsi qu'il a été décidé, et ainsi qoll sera plus tard 
,6péciûé par notre décret impérial qui sera émané à cet 
effet, les vœux de la population auront aussi à être con* 
suites sur les réformes intérieures qui devront être fai- 
tes dans la Principauté. Les habitants du pays doivent 
donc attendre avec une parfaite soumission le résultat 
de ces travaux; de votre côté, vous devez agir avec jus- 
tioe et équité, et, ainsi qu^il est de votre devoir, veiller 
strictement au maintien de la tranquillité publique, 
prendre toutes les mesures nécessaires dans ce but, et 
fairê fout ce qui pourra dépendre de vous pour assurer 
le bien-être de la population. 

ïelles sont nos volontés impériales. Le préseot Firman 
est émané de notre Divan impérial, pour vous intimer ce 
qui précède et rendre publique votre nomiiiation. 

Dès que vous en aurer pris connaissance, vous vous ^ 
empresserez d'exécuter nos ordres augustes, et vous ap- 
porterez la plus grande attention à agir avec sagessci 
fidélité et loyauté. 

Donné le 15 du mois de Zilcadé, de Tan 1272 juillet 
1856.) 

6 
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Six;.joiirs aupaiavaot^ 23 jiUiiei, un Firmwi 
analogae avait mis M. ïbéodorizza B^lclie en 
possession de sa nouvelle dignité. 

Cependant un grand mouvement d'opinion 
commençait à se manifester dans les deux pro- 
vinces* Les Roumains, dont raulouomie avait 
été reconnue et garanlie par les puissances, et 
qui venaient d'être appelés par ces mêmes puis- 
8»ces à proposer les bases de leur réorgamsa- 
tiou politique, s'agitaient eu vue d'un meilleur 
av^ir. Déjà, durant la réunion du Congrès, uuç 
série de mémoires et de documents, où se trou-* 
valent exposés Thistorique de leurs droits et 
les titres de leur nationalité, avaient été renais 
soit collectivement, soit individuellement, aux 
repiésentants des puissances, par M. Nicolas 
Golesco, aujourd'hui vice-président du Divan 
ad hoc de Yalachie, et les autres membres de 
Témigration valaqne présents à i?aris. Les 
vœux exprimés dans ces mémoires^ et justiûés 
par leur contenu, se résumaient tous dans ce 
seul point, la réunion de la Moldo-Yalachie en 
un seul État. En Moldavie, le prinçe régnant, 
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Grégdre i^lhika, avait secondé ce monvemeiit 
de toutes ses forces et s'était déclaré ouverte- 
ment pour la réunion, avec un désintéressement 
qiii fail lionnour à son pau iotisme ; car la consé- 
quence Forcée de la réunion devait être Tavé- 
nëmentd'unë dynastie étrangère. Couverte par 
ce patronage officiel, et grâce à l'office princier, 
en date du mois de mai, qui abolissait la. cen* 
sure (1), ridée unioniste se propagea avec un 
irrésistible élan dans toute Tétendue de la 
Principauté, et gagna même la Valacfaie, mal- 
gré les entraves que Thospodar de cette pro- 
vince, le prince Barbo-Slirbey, apportait à la 
lîiauirestation du vœu national. 

(1) La censure fut introduite en Moldnvic p.ir In comte P&lilrn^ 
du temps de Toccupation russe de 1829-34. Plus tard, le R( gîe- 
ment ros^efut complété et aggravé par un décret du prince Michel 
Stourdsa, du trois de novembre 1848, Le 21 Janvier 1858, anté- 
rleBrement è la réunion du Congrès de Paris, le prinoe Gréfpiira 
Gbika i^bolit ce décret par un office où nous lisons ces sages et 
Kbérales paroles t « La libearté de ta presse est Tunique moyen de 
former ropinion publique dans un pays en voie de progrès; elle 
peut même éclairer le gouremenieiit sur les besoins de la na- 
tion ; sagement limitée, elle devient utile à toute société, elle 
l'agrandit et IVlëve bientôt an niveau dos nations éclairées. 9 
Voir V Etoile du Danube^ du 4 d«cen\bre 18.^§. 
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. Dès ce moment, la déchéance du prince 
Grégoire Gliika fut résolue à Constantinople ; 
mais la Porte, aûQ de rester dans la légalité 
stricte, ne pouvait lui retirer ses pouvoirssans 
les retirer çu même temps à Thospodar de 
Valachie ; et ceci explique comment M. Stir- 
bey fut enveloppé dans la disgrftce de son 
collègue. 

A Tavénement des caïmacams, les deux 
Principautés écliangèrent ^ pour ainsi dire, 
leur rôle. L'administration de M. Balclie était 
ouvertement hostile à F union. Celle du prince 
Alexandre Ghika était indécise. Le mouvement 
unioniste passa de Moldavie en Valachie. 

Enûn, la Porte se décida à faire connaître sa 
pensée relativement à T union, par une circu- 
laire adressée à ses agents à Pétranger : 

CiBCDLàlRB DE LA POUTB EN IMkTB DU 31 JOUXET i8S6« 

Le moment s^approclie où nous devons nous occu- 
per de tt rëorganlsdttoB des deox Priacipaates danu- 
biennes. Les Divans ad hoc seront bieuiôt convoques, et 

* 

la commission européenne ayec le délégué ouoman se 
rendra sur les lieux de ses travaux. 
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Nous croyons important, dans r intérêt de la question 
même, de^ nous expliquer vis^à-vis de nos alliés avec la 
même franeliise qui a présidé à toiutes nos relations, et 
qui sera toujours notre ligne de conduite pour conserver 
wite enteoie cordiale qui règne entre nous* . 

Les intentions de la Sublime-Porte à Tégard des 
deux provinces danubiennes sont connues de tout le 
monde; elles Tiennent d'être consacrées par un acte 
public et solennel. S. M. I. le Sultan a voulu non-seu- 
lement maintenir intégralement tous les -privilèges et 
immnnitÀ qoe seS' ancêtres avaient accordés à ces deux 
Principautés, mais il a voulu aussi, par une revision de 
leurs lois organii^ues, faire développer, d'après les pro- 
grès du siècle et de ses lumières, les moyens de leur 
bîen-élre et de leur prospérité. 

La réorganisation des Principautés^ mise sous ta ga- 
rantie des puissances signataires du traité du 30 mars, 
entre dans le droit public européen» 

Pour que cette réorganisation soit une œuvre digne 
de la pensée sage et conservatrice qui a présidé aux sti- 
palations de l'acte du Congrès de Paris, elle doit être 
conforme à Torigine de e^tle pensée même: c'est-à-dire 
à deui grands principes, dont Tira est le maintien de 
Tintégrité et de l'indépendance derEmpii e Oitoman, et, 
par conséqueut, des droits souveraUn du Sultan sur les 
Principautés, et Tautre le développement du bien-êt^e 
moral et matériel de la population moldo-valaque. 

Le gouvernement impérial, aussi jaloux des droits 

du Sultan, que désireux de réaliser toutes les amëliora- 

6. 
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lions qui seront jugées nécessaires dans l'adniiuisit aiion 
iplërieQredesPriiicipautéâ, déclare de nouveau qu*il est 
fféi'h admettre et h octroyer li ces provinces une orga- 
nisation conforme à leurs inlcrêis et aux droits de la 
Porte. Il n'bésite p^s à dire aussi qu'il considère non- 
seulement comme un dro't, mais comma un devoir en- 
rers ces populations, d'être le défenseur des droits do 
toutes Tes classes. 

11 sera garanti à chacune des provinces une admi- 
nlstratlon Intérieure Indëpendaaié et nationale, niais lé 
régime de leur gouvernement et sa forme ne doivent 
pas être opposés à la Constitution de TEmpire dentelles 
relèvent. Autrement, ces deux provinces, comme des 
parasites, ne seront qu'une source d'embarras pour le 
corps auquel elles sont attaehéès éi n*attlront pas unè vie 
solide et durable. 

On doit , chercher le moyen de créer pour chaque 
province un gouvernement fort et Juste en mémetëm'ps. 
11 doit puiser sa force dans deux forces (sic) : ta con- 
fiance du timverain dont 11 sera vassal et (rt6tt(ci^e, et dto 
peuple qui l'aura pour chef. 

L'administration du pays doit ôtrè soumise à un 
contrôle national ; les inférais de cliaqiie cftisse doivent 
être représentés par des assemblées qui seront la garantie 
de Vordre et de la conservation pour la société. Mais là 
doivent s'arrêter les réformes que l'on apportera au ré- 
gime gouvernemental. £n dehors de ce principe, il 0*7 
a que dangers et complications. 
Nous ne nous dissimulons pas qu'il y a dans les 
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Principautés, quoiqu'on minorité (1), une opinioo sur la 
réunion des deux Priacipaotés en m seul État, gôuTeHié 
par un seul prince. Cette opinion a trouvé de Técho, 
nous le savons, dans les eabineis de quelques-uns de 
nos alli^, qui Toienft dans ceCie combinaison un ëlénMH 
ée ftirce pour l'Enipire et de prospérité pour la Moldo- 
Yalac^îe. Tonton y '\H)yant une nouvelle preuve de cette 
intention amîca1e>et désintéressée dont ees éa¥inets ont 
toujours été animés à l'égard de cet Ënvpire* nous croyons 
de notito dnvoir d'appeler leur sérieuse attention sur les 
coiisé(|iiences'de celle combinaison, et de leur exprimer 
franchement notre manière de voir à cet égard. 

T;es partisans de Funlon des deux Principautés es* 
pèrent par là arriver aux résultats suivants : V ériger un 
£tat asses' fort pour servir de barrière à rfimpire; 
2" créer nn gouvernement pour la Moldo-Valachie qui, 
par son unité d'action, puisse faire développer le bien- 
être de ses habitants. - 

Discutons d'abord le premier point, . 

Les deux Principautés peuvent servir^ nous n*en dis^ 
convenons point, do barri<^^re à l'Empire, dont rexistence 
ent un élément de vie pour elles i mais ce.n'esl certes 
tpae^par leurs propres <forces qu'elles pourraient couvrir 
1 Empire contre une attaque étrangère. Une si petite 
*:populaiion nepçut pas fournir unejtrméé assez considé- 

(1) Voir plus bas la Dcclaration gfhiirdle des vœux des deux 
Divans ad hoc^ dans laquelle la réunion est demandée à l'unani- 
mité^ par le Divan vaiaque, et à rifitan/titi(^ moins deux voix^ 
' par le Divan moldave» 



Digitized by Google 



I 

- 

4 

— 68 — 

rftble pour barrer le chemlfi à tiae prijUMiHe armëe qoi 
Toodrait attaquer la Turquie par la Moldo-Valachie. 
C'est dants le éroii public europé^, qui -recoaaaH ces 
deux provinces comme parties intégrantes de l'Empire 
Ouomaa/ qu*on doit chercher la force qui rendra lea 
Princlpautéa une véritable ligne de défense morrie pow 
la Turquie. Les derniers ëvénemeuls attestent bauteoieut 
€st que. noua avançons. Su au eomneBeemenido nos di§> 
férends avec la Russie, ies deux Principautés eussenl^ë 
considérées, comme elles lesoataujourd'huij partie inté- 
grante de r£niplre« hi- Russie n'aurait pas fait certaine- 
ment ce qu elle s'est permis de faire. Si l'Europe avait 
dit ahMTS que la frontière de la Turquie commence au 
Pruth, la Russie ne raurait-jamais firancln. 

L'union des deux Principautés, d*où doit découler 
indubitablement un état de choses qui portera plus ou 
moins atteinte aux droits souverains de la Turquie, fera 
rélàcher les liens qui les attachent à l'empire, et fera 
perdre, par conséquent, et pour l*Empire et pour les 
Principautés, cette force morale, mais réelle que leur 
position actuelle leur donne atijonrd'luri. Au lien de 
deux provinces qui fout leur évolution dans leur propre 
sphère, et ne cherchent gae le bien-'étre matériel el 
domestique qui puisse ^es faire vivrebeureuses, sous Té- 
gide tutélaire de l'EmpirCj ^et sous les lois garanties par 
l'Empire» lorsque nous aurons un Ëtat quasi indépendant, 
sa nature et sa forme lui créeront des objets d'ambition. 
Alors il ne sera pas une barrière pour!' Empire, mais bien 
un embarras, et, par conséquent, un daoger continuel. 
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noa-scalcincnl pour ses propres rapporls, mais encore, 
pour eenx de ses voisios» 

Passons à présent à la seconde qaestioa. 

L union des deux Prineipaulës, sous le point de vue 
de rinlérèi de la Valachie et de la Moldavie, est snjetie 
aHssi à des conlestations sc'rieuses 

Depuis que les deux Principautés sont annexées à 
FEmpire Oitonan, la Sublime-Porte a garanti à chacune 
d'elles une administration nationale et indépendanle, 
principe rec<Nniu aujourd'hui encore par le traité de 
Paris. Cette administration indépendante est-elle re- 
connue seulement à l'égard de TEmpire, ou bienà Tégard 
de chacune des deux Principautés? Quant à nous, nous 
croyons que cette indépendance administrative est re-* 
connue par rapport à chacune des deux provinces, aussi 
bien que par rapport à la Turquie. Les peuples valaque 
et moldave, quoique unis dans leur origine, ont formé 
depuis dix siècles des nationalités à part, des corps dis* 
lincts, habitués à être adm uislrés séparément, ayant 
chacun un chef, ses lois, en un mot sa nationalité dia- 
tincte. La réunion ne serait-elle pas une violation de ce 
principe» ne fera-t-elle pas perdre cette émulation, pour 
ainsi dire fraternelle, que l*un donnait à rautre? Une des 
Principautés incorporée à Taulre perdra à coup sûr toi^s 
les avantagea dont elle jouissait jusqu'à présent pan 8^ 
institutions particulières et nationales. 

Les maux dont les habitants des deux provincea 
aoaffrent encore, tiennent à des causes indépendantes de 
leur administration séparée : c'est Tinégalilé descoudi* 
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ttODS des classes de la sedélé, te manque d'une admW 
nistraiipD juste cl iuiparliaie, et. plusieurs autres circous- 
tances politiques qui ont ralafdé le progrèamoral et 
matériel dçs deux pays. 

Malgré cet étal de ebeses, qifou doit réviser et 
améliorer, les deux Prlneif^autés eut eu jusqu^à présent 
un développement bien, marqué dans leur eondiiioa 
soeiale« La Grèce, pays indépendant ei plus fort (1), rela- 
livenient à cbacuuo des Pi incipautés, n'a pas jusqu'à 
présent pu alleindre le degré de prospérité dont cshaeune 
dVlIos joui! aujourd'hui sous son adniinistralion séparée. 

La Servie est un ex.mple trop frappant : elle ne 
compte (pie la moitié de la populetito de- la Valaehfe, 
el les deux tiers de celle de la Moldavie, et elle vit dans 
ses lois, Iteureuse et paisibiCi ayant un gouTemement 
foil cl national à sa uHc. 

La Yalacbje et la. Muidayie, dotées de lois qui don- 
nera'ènt-saHsfaelion aui intérêts des différentes classes, 
d'un gouvernement, pour ainsi dire, patriarcal, set aient 
chacune aussi hetireuses que les- nations qui sont petites 
cojnmc sociélcs, mais foi les j^ar la position que le droit 
public leur donner et qui vivent surtout sous l'égide 
protectriee d*iin grand filât. 

Nous croyons donc que la rcunion des deux Princi- 
pautés n*est pas une condition essentielle de leur bien- 

(1) Erreur. T-a Grèce ne saurait ôtre comparée, ni pour l'éton- 
duG et la ferlilité du sol, ni pour lo nombre des habitants, à la 
pku pêtUe des deui Principautés* 
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être ei uu besoin rcel pour elles. Il faul cher cher 
ailleupft» cooime'iKiiB ravdos dit, la source des maux 
dont elles souifrent, et farlre tarir, par <i*autres moyens, 
ceux qui cliangeraleiit complclcmeQt un étal de choses 
4|ui existe depuis des siècles, qui relâcheraient ies liens 
qui les aliachcnl à la Turquie, ei foui la force de TEinpire 
ei le bonbetir d^ deux provinces. 

Si les puissances amies cl alliées exaniînenl bien 
cette question avec cet esprit clair voyant et bienTèiilant 
qui les a guidées d^ns la question d*Orient, elles verront 
comme nous que la rcuuioa des deux provinces, non- 
seulement n*offre aucun avantage, ni pour Tintérét de 
l'Empire, ni pour celui des Moldo-A'alaques, mais qu'elle 
doit produire des inconvénients pour les deux parties, 
et, par conséquent, des complications pour TBurope en 
général. 

S*il fallait créer dans les Principautés une force pour 

servir connue avaul-garde à celle de l'Empire, n'y au- 
rait-il pas moyen de combiner une union du système mi« 
iitaire qui, par des arrangements que ]*on ferait, serait 
mis à la disposiiiou de la défense commune de l'Empire? 
Le principe ë'niie entente sur le système de la défense 
générale, clant prévu cl clabli par l'acle du Congres de 
Paris, peut être appliqué sur uu pied plus large et plus 
conforme au désir de former une forée défensive pour la 
Turquie d'Eui ope. 

De ménÂe, le système d*une «nion douanière, postale 
et télégraphique peut 'être facilement établi, sans qu*il 
soit besoin pour cela de recourir a un cUan&cmeul tolal 
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Le irailc du 30 mars a clabli, pour la réforme à in- 
troduire daQ& les Principaulés « le prioçipe de con&ulier 
les voeiut des deux peuplés. La Sublime-Porte a compris 
et comprend aujourd liui, que par cetle slipulalion on 
n'euteud qu'une révision des règlements org;anignes, 
c'est-à-dire ramélioratioii des inslitulions des deux 
pays, de luaoière à rendre leurs gouvernements foris et 
stables, et leurs administrations justes et régulières. 
Consulter les vœux des deux pays sur le régime de leur 
gouvernement, et par conséquent sur leilrs rapports avec 
l'empire dont ils sont les vassaux, ce serait ëlablir un 
principe, un précédent qui ne serait pas conforme, nous 
le pensons, aux idées conservatrices des grandes puis- 
sances de r Europe. 

Le gouvernement du Sultan regrette de voir nne di* 
vergence d'opinion entre lui et quelques-uns de ses 
alliéfr; mais, s^ confiant dans leur esprit juste et loyal, 
et voulant donner encore une preuve de sa considération 
pour euxr il ne veut pas faire un rj&fus public sur cette 
question dans le Firman de convocation .des Divans ai hœ^ 
dont le projet nous occupe actuellement, et que nous al- 
lons communiquer bientôt aux représentants des signa- 
talresdtt traité général. Nous sommeS'Sdrs d'avance qne 
le cabinet de...., appréciant ajuste titre cette preuvje de 
confiance de la Sublime-Porte» ne noos refusera pas son 
concours pour obtenir un résultai conforme à nos vœux, 
et nous pouvons dire à nos droits» Ce que nous voulons 

• 

' surtout, et ce sur quoi vous devez insister auprès Jngou* 



* 
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vernemcDi de...., c*est de soumeltre celle question, qui 
touche de Irop près aui iniéréu ei aux droits de la cour 
tllipériale^ non pas à une délibëratioQ publique des as- 
semblées qui ne sont pas encore babiluëes à ces grands 
débats, politiques , mais à un examen sérieux des puis- . 
sances, et de trancher la question avant de la faire tom- 
ber dans le domaine des passions déjà agitées des deux 
peuples, qui, dans leur éducation sociale, peuvent pré- 
férer les utopies aux vérités et à la réalité. 

- Vous donnerez lecture de cette dépécheàM...... et 

vous lui en remettrez,^ s'il le désire, une copie. 

Signé : fuào. 

Le Si Jnillel 1S60 (1). 

£o effet, à partir de ce moment, la Porte, 
qui se dit souveraine daas les Prindpaatés , / 

(1) Cette pièce, bien que portant la date du 31 juillet, ne fut 
répandue dans le public que deux mois plus tard. Nous renroyons, 
pour son examen et sa réfutation, à l'article du journal le Nord^ 
. qui la publia pour la première fois dans son numéro du 24 sep- 
tembre^ et surtout à la Réponse péremptoire insérée dans VEtoHê 
dulkmuè^f des 17 décembre, 1^,4 et7 JanYier, sous les initiales 
D. B. (Démètfe Bratiano). 

' Noas nous bornerons à signaler l'affectation de la Porte à 

substituer partout le mot souveraineté au mot suzeraineté^ em- 
ployé par le Traité de Paris, pour déHnir ses rapports avec les 
Pniicii)auiés, prétention qui va devenir le point de départ et le 
mot d'ordre d'une politique nouvelle» 

T 
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Gonfomie ses actes à ses {Muroles. Le 10 sq[>- 
tembrct Fuad-Pacba adresse au caimacam de 

Moldavie la dépêche suivante : 

Votre ËxcçUence voudra bien suspendre les effets de 
la mesure promulguée par le prince Ghika, et réla- 
blir kl lot de la presse telle qu'elle existait avant celte 
promulgation, ainsi que la censure* 

Les meilleurs moyens pour arriver à ce bai semblent 
les suivants : 

N'accorder ancune autorisationi peir la fMiblicatioii 

de nouveaui Journaux quelconques; 

Appeler les rédacteurs des journaux actuellement 
êxîsisnts; leur dgtilËer qu'ils ne doivent en aueone ma- 
nière traiter les quosiious qui peuvent porter atteinte 
aux droits de la Sublime-Porte; qu'ils doivent stricte- 
ment s'abstenir de publier aucune aiiaque quelconque 
contre Sa Majesté Impériale le Sultan ou son gouverne- 
ment, contre les souverains alRës ou amis de la Turqtiie, 
ou contre les puissances voisines, ou dinsërer aucun ar- 
ticle qui puisse dentier Hea, de la part de la Sublime* 
jPorle ou des puissances alliées, à des réclamations; que> 
dans le cas où ils ne se conformeraient pas à celle in* 
jonction, une suspension définitive serait la conséquence 
immédiate de leurs actes. Un censeur, nommé par votre 
Excellence , doit être spédalement chargé de veiller à 
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Texécation dd ces mesures et responsable de leur ob- 

Signé • rujji. 

D^, dans le coorant d'août» une tàu^ 
lettre vkirielle avait annulé le privilège ac- 
cordé deux mois auparavant » par Tex-bospo* 
dar, au capitaine Magnan, Français, pour la 
navigation du Prath et du Séreth (1). 

Une aufre lettre fidrielle annula de mteie 
le privilège pour l'étaUisseinent d'une ban-* 
que nationale, concédé à M., Nulandtt Prus-» 
sien (2). 

A partir de ce moment, des Firmans^ ou de 
simples lettres vizirielleSy remplacèrent ou 
dictèrent les offices princiers, et la Moldavie, 
dont le traité de Jaris venait de consacrer 
Tautonomie, devint une dépendance immé- 
diate de Stamboul. De toutes les mesures li- 

(f ) VoiTt. dans la Presse d^ùripa^ le tmte d^ w^oemeiit, SMt 
" ladatedulMldtaiUiidl^int. 

(2) Cette banque a été rétablie par un office du ealmacam 
tuel, IL Voforidia, en date du 20 mars 1897* 
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bérales ou atilea au pays, par lesquelles le 
prince Grégoire Ghika avait honoré les der- 
nières années de son administration, il ne resta 
plus que la loi par laquelle il avait proclamé, 
Vannée précédente (1), Témancipation dese»- 

(1) 10 décembre 1855. Voir le texte de ce document dans la 
Steoa Dunarii (V Etoile du Danube) du 11 décembre, traduit dans 
i7 Piemonte, journal de Turin, du 29. Une mesure analogye fut 
décrétée en Valacliie au commencement de l'année suivante. 
Voir le Rapport du Conseil administratif à S. A. le prince St r- 
bey, inséré dans le Courrier de Bucarest du 2 janvier (reproduit 
par le Journal 4$ CmMamtinople du 2/i), et le texte môme de U 
loi dtns ce dernier Journal, numéro du 10 mare. 

En Toici, au rate« l'analyse, d'après iuie lettre adressée de 
Jasqr an Mouiteyr^ le 2 JanTier 1S50 1 

« ta loi concernant l'abolition de readaTage en Moldavie 
Tient d'ètie votée par le Divan général et publiée dans le Jour- 
nal officiel de Jassy. Cette Joi, qui a été votée à une. majorité de . 
quatorae voix sur vingt, se compose de trois Htn» : 

♦« Le premier proclame l'abolition à tout jamais de resclavage 
en Moldavie, fixe la quotité et le mode de répartition de l'indem- 
nité qui sera payée aux propriétaires des esclaves, indique les 
fonds qui seront afTcctés au paiement de cette indemnité, et 
abroge toutes les dispositions du Gode civil et des chrysobules 
relatives aux esclaves. 

• Le titre II réglemente le mode de recensemen t des dgains 
esclaves. 

« Le titre m établit les règles relatives k la distribution et à 
la muutiott des obligations de rSut» qui représenteront Ilo* 
demnité dévolue aux ayants droit. 

9 L'artide 4 du tkre I** fixe àhnh ducats (06 francs), l'io- 
demnité pour un Hftgmrar on im.««rf»Me, sans distinciioa de 
sexe, et quatre ducats (48 francs) pour les laUcftes. Les indivi» 
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gains (bohémiens) et rabolition de Tesclavage 
dans la Principauté. 

dus de la première catégorie sont sédentaires {tingoura^ en mol- 
dave, veut dire cuiller, et vatra^ âtre, foyer). Les iateches sont 
les cigaing nomades. Il n'est point dû d'indemnité pour les invi^ 
lides ni pour les enfants en nourrice. 

« L'article 7 dispose que les propriétaires qui voudront re- 
noncer à l'indemnité pourront demander, à la faveur de cette 
reoonciaiion, et dans l'intérôt de leurs anciens esclaves, que 
ceux-ci soient exemptés, pendant un terme qui ne pourra pas 
dépasser dix ans, de toutes corvées et contributions directes 
eDvers l*État^ ou tiien qu'ils soient inscrits dans ia classe des 
€hrifioMiu$t confc^mémeot à Tarticle 99 du Règlement orga- 
nique. " - * 

« Les thryêoMiUi sont tes cultivateurs étrangers qui vien- 
. nent s'établir en Moldayle. Or, Toici les avantages que leur ac- 
corde le Rf'glfment organique par l'article 99 ; 

« Tout cultivateur étranger qui viendrait à s'établir sur le sol 
« moldave ne pouvant, en cette qualité, appartenir à aucune 
« protection étrangère, sera inscrit dans un tableau à part, et, 
M pendant les trois premières années, il sera exempt de toute 
« redevance. Après l'expiration de ce terme, il ne paiera, pen- 
« dant les sept années subséquentes, que la moitié de la capi- 
« tation établie pour les autres contribuables. Les dix années 
c révolues à compter du jour de son établissement, il sera in- 
« scrîl dans le recensement général, et paiera VimpOt à l'instar 
« des autres» » 

« Les dgains, ausid Uen-que l*fital, ne pourraient donc que 
gagner à cette disposition de la loi nouvelle i l'adhmcbi, parce 
qu*il serait exempt pendant dix ans de toutes oorvées et oentri* 
butions (environ 13 francs par an) ; l'État, parce qu'il n'aurait 

à débourser ni le capital ni l'intérêt, pendant un temps plus ou 
moins long, de l'indemnité. Quant à la perte de la contribution 
de ces affranchis exemptés, elle serait compensée largement par 
le non-paiement de l'indemnité pour les femmes, qui ne sont ja- 

T. 
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(Août 1856. - Avril 1857). 

pifficultés que rencontre Texécution du traité du 30 mars* — 
Rectification de la frontière russe de Bessarabie; question de 
Bolgrad. — Question du Delta du Danube et de l'île des Ser- 
pents. — Mémorandum du cabinet de Berlin. — Circulaire de 
la Porte-Ottomane (7 août). — Mémorandum du cabinet de 
Saint-Pétersbourg: (27 octobre). — Proposition relative à la réu- 
nion d'une nouvelle conférence en vue de régler les points 
en litige. — La conférence s'assemble à Paris le 31 décembre. 
— Signature du protocole. — Note explicative insérée au Afo- 
niïtfur. — Remise des districts bessarabiens aux autorités mol- 
daves. — Aperçu statisliQue. — Prolongement de Toccupatioa 
< tutrieliiiSDiie dans les Principautés. — lustes griefli de Ift Frasoe 
etdelaRossie à cesuJel.**NoteiâeBti<nA6reDii8eparllM.fh^ 
yeniA et Bonfenief à Réchid-Pachs.— Laqnesticm est enfin ré- 
aokM 1^ le nonfisatt ptioloeoie.'-L^ÀaCrtelis évMe lesPriii> 
dfautés. 

Cepeadaittt en dehors de la question de la 

maffl passibles, comme de raison, d'aucune contribution, et 
pour les jeunes gens, qui n'y sont soumis que du Jour de leur 
• mariage. 

« La répartition de l'indemnité en obligations de TÉtat de 
séries diverses, portant Intérêt (article 6), la création d^un litra 
de la dette publique et la reconnaissance du droit de transférer 
ces oUisations (article 10), oe sont I& autant d'InnoTationa 
qui peunont «roir des conséquences fsti avantageuse^ pour le 
pays. » 

La loi décrétée pi^ue simultanément en Moldavie et en V»> 
lachie n'élall, an reste, que le développement de rordonnance 
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réunion des Principautés, posée et non résolue 
par le traité du 30 mars» plusieurs difficultés 
assez graves avaient surgi dans rexécution de 
ce même traité» 

Ces difficultés étai^t relatires : 
A la délimitation de la nouvelle frontière 
russe en Bessarabie, et comprenait ce qu'on 
a appelé la question de Bolgrad ; 

2* A la possession de rUe des Serpents et du 

delta du Danube ; 

ft"* A révacuation du territoire moldo-va- 
laque et des eaux intérieures de la Turquie, 
occupées par les forces autrichiennes et an- 
glaises» 

I. Délimiaaion de tafrataiireiteBessataMâ. 
Embouchures du Danube. — » les eitrdlts 
iuivants d'un mémorandum^du cabinet de Ber* 
lin, publié dans le'courant de décembre i&ô6, 

de iBkh^ qui ayait affranchi les cigains de TÉtat et des monas- 
tères. Voir Principautés roumaines (Univers pittoresque)^ page 
i67^ ei pour les détails relatifs aux cigains eux-mêmes, ibid^ 
page 10, ainsi que les savantes Becherches de U. P. fiataiUard. 
dans la mUicmfW 4ê l'Mcok éu chmia^ années im et 1849» 
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serviront à résumer et à inrédsw à la fois ces 
diflScultés, en ce qui touche les deux premiers 
points : 

Une cominiMion mit ëtë chargée de fixer, d^iprès 

Tari. 20 du traité, le tracé de la nouvelle frontière entre 
la Beisarabie el la MoMaYie. Diaprés le praû>eole XX 
du 24 avril, celle commission devait se réunir le 6 mai à 
Galalz. £lle a commencé un peu plus lard ses travaux, 
qui, grâee au bon Touloîr montré de tous les cAtés, odI 
abouti à une convention préliminaire, signée le 30 août et 
constataDt l'accord des iotéresséa &mr tout le tracé, à 
rexceptioD de deux lacuBes. Ces lacunes se raitachcBi 
au haut Yalpucb et à la ville de fiolgrad (1). Sur ces 
deàx points, les commissaires n*bnt pu tomber d*accord. 
Ils ont dû en référer à leurs gouvenicmenis, afii) que 
eeax*cl tâchent des' entendre sur les questions litigieases 
par la vole de la correspondance diplomatique. En cela 
il n'y eut rien d'inusité ou qui fût de nature à donner à 
la sitoation générale on caractère de tension sérieuse. 
Bien rarement de semblables commissions terminent 
leur tâche sans de courtes interruptions que réclame 
le recours aux gonvemements. Mais les communications 
diplomatiques échangées sur la possession de Bolgrad 
prirent bientôt un caractère fort envenimé* Au lieu de 

(1) V<^f pour rhistbrique et le ^éveloppemeiit de ces deux 
IMhkts, le MéoMirandam du cabinet russe, dté plus bas, paie 88. 
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âliBfaiu«r iM diTergeBces, eUes leur astigiièmit des di- 
mensions qui réagirent d'une naanière inquiétante sur les 
relations générales des cabinets. Des récriminations ré* 
IrospeetlTes, qui allèrent jusqu'à raspecter la loyaotë el 
la bonne foi (Ij , mirent en évidence le besoin d'un au- 
tre moyen de rapprochemeni et d'entente. La Russie 
âTalt déjà proposé ce moyen à l*0€€iasioii d'ua autre Iih 
cident. 

L'Ile des Serpents (S)» petk Ilot rocailleux , sans im- 

(1) On aceuBsit les eommiisaires russes d'svoir produit, dès 

les premières séances, une carte inexacte, qui aurait été repoas- 
séGy sur les observations de Dervich-Paclia (commissaire otto- 
man) et des colonels Besson (Français), Staunton (Anglais) et 
Kalik (Autrichien). 

La Gazette des Postes (de Francfort) rapporte ainsi cet inci- 
dent : «Les plénipotentiaires russes ont produit, dans cette 
séance, une carte dressée à une grande échelle, sur laquelle la 
nouvelle ligne des frontières part de la mer Noire, avant la route 
d*Ackennani à nn kilomètre à Test defiourua-Sola, et coupe ce lac, 
mais non pas perpendicolsirement, comme cela est stipulé dans 
le Traité de Paris^ Cette circonstance n'a pss manqué d'attirer 
l'attention des autres commissaires. La plus grande pierre d'à» 
choppement sera sans doute le tracé de la frontière près de 
Bolgrad. Bolgrad est, en effet, depuis longtemps, le centre rell» 
glens des colonies bulgares et le principal lien de pèlerinage des 
Russes» Le Congrès de Paris a stipulé que la nouTelle frontière 
passerait au sud de Bolgrad. Or, dans ces conditions, il sera 
difficile de la faire passer près de cette ville, à cause de la quan- 
tité de marais et de lacs qui se trouvent dans cette partie du 
territoire. Les commissaires seront obligés, pour tous les points, 
de demander des instructions spéciales à leurs gouvernements) 
ce qui, naturellement, retardera leurs traYSUZ. » 

(3) Voir la GartOy à la fin du yolume. 
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portMiMrpiAiliiiw dii Mirâtëgf que, ànkététmfùmÊiÊàm 

ÎDCODtestée de la Russie jusqu*à la dernière guerre. Uo 
pkve» ésM nmérèt général de la navigation, y avait été 
écabli* ïs traité ét Paria ne fait point nentron de Ptle. 
Sa situation ne Tadjuge point indubitablement au terri- 
toire eédé par k Eaaaie. Ceile-d povvait done parfaite* 
. ment de l>onne foi en reprendre possession, surtont apréi 
a*étre assurée, comme elle l^a fait , que File n^était ploa 
opeupée ni par la FMnee, ni par TAngleterre. En appre» 
* nant qu'un détachement lurc s'y était établi de fait (l), 
la Russie crut d autant moins devoir reoonnattre cette 
prise de poaaesalea cenine définitive, que ta marine en- 
glaise, contrairement peut-être aux intentions du cabinet 
de Londrés, avait montré dans eetté occasion des pro- 
cédés blessants pour le pavillon russe. Elle en appela 
donc à la décision de la conférence (2). » 

Le mémoraudiua exprime cmsuite son avi$ 
sur le point relatif à la possession da Delta du 
Danube (3) : 

yart. %i dm traité do Paris dit ; <i Le territoire cédé 
par la Rnslie sera anneié à la Principauté de Moldivie 
aons la suzeriuneté de la Sublime-Porte, d 11 n'y est 
ptf nt. dit que ce torriloire rêtmmera à la Moldavie ; d*oà 

(1) Vers la mi-Juin. Voir plus baSf page 00. 

(S) Vers la nl-aoOU /^M. 

(a) Voir la Carte» I la te dtt votane. 
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Ton poiimil infiârer, qut TinteiilioiD dttCNigftii4iP«rlft 

a été de n'adjoindre de nouveau à cette Principauté que 
les parUes du territoire qui en auraient fait partie autre- 
fois^ tandis que le reste, et nolnauiieAt le délia du Da- 
nube, qui n'a jamais appartenu ^ la Moldavie, reviendrait 
direclemeni à la Turquie» il ne peut pas y avoir de doute 
que, d'après la lettre du traité, tout le territoire cédé, y 
compris le delta d« Dannl>e, deTrait,éMpe aoneié à la 
MoIdaTîe. Mais il est à présumer que, si le Congrès s'é- 
tait spécialement occupé de cette question, il aurait fait ' 
unp distinction enice les dilEérentea parties du territoire 
cédé, selon leurs antécédents historiques. Il aurait été eon* 
staté alors, quiln'avait pas rinteniion d'incorporer à Tad- 
ministraiionmoldaTe un territoire qui n'en avait jamais 
fait parliC) et qui avait toujours directement appartenu 
i la Turquie*^ La Sul)lime-^Porte s'est adressée aux puis*» ' 
saneés signataires du traité de Paria , pour leur expri- 
mer la haute valeur qu'elle atlacbaii à voir établir cet 
ancien mode de possession (!)• 

Le cabinet de Berlin ne pouvait se dissimuler que la 
lettre du traité y est contraire* Mais il n'en reconnaissait 
pas moins les motifs d'équité» et même les avantages ad- 
ministratifs « qui plaidaient en faveur du désir de la 
Porte. 11 s*est adressé dans. ce sens au cabinet de Saint* 
Pétersbourg, oà il a trouvé le bon vouloir auquel les 
vpes conciliatrices de la cour impériale de Russie Ta*- 
Taient habitué* Le retour du delta du Danube (y compris 

* ^ ■ - 

(1) TeiTi d-après, la eiNtfsSre de la Fsrt». 
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rtia des SerpeiiU)'Soas lAdominailondirecie delà Perte, 

ae saurait donc guère rencontrer dediÛicultés. 

Les motife de la Porte se trouvent dévelop- 
pés dàus une note , adressée antérieurement 
(7 août) 9 par Fuad-Pacba, aux agents de la 
Turquie près les cours étrangères : 

dtCCLAI&E DB LA POBTB BELàTIYE A LA POSSESSION DBS 

BOOGHBS DU DANQBB. 

GoDstânUneple « 7 ao4t 1S56. 



Au Congrès de Paris , et au moment où il s'agissait 
de régler les points concernant les trayaux à exécuter aux 
bouehes du Danobè, les plëDipotentiaires ottomans ont 

déclaré que la Sublime-Porte ferait volontiers les avan- 

* 

ces que nécessiteraient ces travaux. 

Cette déclaration- se trouve consignée dans le proto- 
cole du 27 mars, n'> i6, et le gouvernement impérial 
s'est empressé, immédiatement après réchaiige des raU* 

ficalions du traiid de Paris, de la mcllre à exécution en 
envoyant \ remboucbure de la Suiina une machine à 
draguer, un bateau à vapeur pour seconder lestravanz 
de déblayage, et en élablissaut un phare pour la sécu* 
rité de la nàvigation. Ce conimencement d'exécution des 
améliorations préparatoires, qui doivent être complétées 
par celles qui seront jugées nécessaires par 4a comnùs- 
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iiott «uropëemid^ éiail en même temps Pacte de prise de 

possession des embouchures et des iles du Daaube qui 
loireTiennent de droit. 

La Sublime-Porte a'a Jamais éif el ne peut avoir de 
doutes sur son droit et sur les intentions de ses alliés» 
concernant le retour des Iles du lias Danube en sape»- 
S( s-ion directe; si aujourd'hui nous revenons sur cette 
questiooi c'est pour la rendre plus claire .et pour faire 
disparaître le moindre doute qu*on peut avoir à ce sujet* 

Les stipulations du traité de Paris fjxeut de nouvelles 
frontières entre l'Empire Ottoman et la Russie du côté de 
la Bessarabie ; une partie de cette prorince est restituée 
à la Turquie et annexée à la Moldavie; mais les îles du 
bas Danube ne peuvent entrer dans cette catégorie : elles 
se irouvent sous un régime spécial et séparé. 

Le territoire qui doit être annexé à la Moldavie est 
vne portion de la Bessarabie, qui faisait anciennement 
partie de cette Principauté, et qui fut cédée à la Russie 
. par le traité de Bucarest en 1812. 

Les Iles du bas Danube qui n*ont jamais fait partie de 
la Bessarabie, ont été mises sous le régime par lequel 
elles ëuieot régies* avant la dernière guerre, par letraitd 
d'Andriuople, eu 1829, et ce régime difTcrait esseniielle- 
ment de Padministration russe de Pautre rive de ce 
fleuve. Ce même traité engageait la Russie de n*y cons- 
truire aucune fortification ni autres établissements que 
celui de la quarantaine (1). Ainsi, tes Iles de Pembon« 

<1) MH^d'iNdirâi^, art. 8. 

9 
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dMHrè in Disibe jiMfe fliH fiaîtlie 4e1t 11 oHatie, 

files époques de la cession démontrent que cesflesn*onl 
pis été cédées à la Anssie aTec la BeMrabiey el comma 
ma partiè de oelia]m?iiie6. 

Une partie de la Bessarabie retourne à la Turquie et 
a'iMMta à la if okla? le, ai TarCa des ati|mlatfoii8 da traité 
de Paris, tandis que le retour des îles à leur ancien état 
da choses décooled'un autre principe. 

C'aal raiiBolaila& dn irahé d'A&drièdplè qui , en M* 
aant cesser la domination russe, les donne à leur ancien 
possesstor. C'est le laéme priaeipe» i|tti aanale de fati la 
neutralité de la rive droite du canal de Baînt^Georges, 
qui fait retourner ces iies à la Turquie, donl elles avaient 
été détachées. 

Le iraile du 30 mars ne parle que de la partie de la 
BessaraiUe qoi est cédée par la Russie. L'article 20 fixe 
la novrelle freaiière ealm TEmpire Ottomaii el la 
Rus^e. L'article 21 dit que « le territoire cédé par la 
ce Russie sera annexé à la principamé de Moldavie, sooa 
a la suzeraineté de la Sublime-Porie. Les habltanta de 
« ces territoires jouiroat des droits et des privilèges as- 
« aurés aux Priacipautéa» et, pendant treis ans, il leur 
« sera permis de transporter ailleurs leur domiciiei en 
« ^iisposaiii NktHienl, de leurs propriétés. » 

L'esprit de ee derftier article fsll comprendre trts* 
iacilemeat que l'annexion à la Moldavie du territoire 
cédé par la Raisia, n'est appliquée ^u'à la Bessarabie, «I 
non pas aux îles de l'embouchure, car le traité, parlant 
des habitante du territoire oédé» met d'oaa maMtee évi- 
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territoire qui doit être annexé à la Moldavie. Si les puiiK 
^nces contractantes avaicnl tovIu donner les ttoi à It 
Frindpantë moldaTe» le trâité wêH iA le dire par «ne 
clause expresse. 

La déclaration de noa iriénipolesliaiffea em conM* 
rences de Paris, consignée dans le protocole, aans aucune 
oliaervation de la part du Congr ôa, constitue le retour 
des embooclntres do Danobe k la possession direole de 
la Turquie; elle propiet. Tacquit d'un devoir, en retour 
d*nn droit qu'elle reconvré^ 

La condition dans laquelle se trouvaient les lies de 
remboucbure, Tesprit du traité même, concernant le 
Danube, et cette déclaration d'iïne prise de possession, 
déclaration qui a éié agréée par le Congrès, mettront en 
évidenee im tmentions des puissances dw alliées sur le 
condition future des embouchures du Danube. Elles 
n'ont pas eu sans doute» en stipulant h restitution de le 
Bessarabie à la. Moldavie, Fintentién de commettre le 
tort envers la Turquie, de la priver de ce qui lui revient 
de droit, pour la réunir à une province qui n*^ a aucun 
droit. 

Nos augustes alliés ont dû se rappeler le sang Yersé à 
<Ntenitaa, à Kalefet, à SilisUrie. 

Le but auquel visait l'Europe en stipulant la restitution 
des embouchures du Danube^ était la liberté de ce 
fleuve* Il est de la dernière évidence que le meUlenr 
moyen d'atteindre ce but, est de les remettre entre les 
laains de leur proprM^Aûe légitime. . . 



* 
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Cdmme novs Vïïwom Û\i plus hânt, It Soblime-Porte' 

ii*ayaut jamais conçu aucun doute ni sur sou droit, ni sur 
les iDlADiiODS de ses alliés, a pris possession du delta du 
Bamibe par no eommeiiceineiit d'eiécatioD des amëKo* 
rations; elle exerce ce droit en remplissant son devoir 
dans rinlérét de toot le monde. 

Ymis êtes èbargë, M..., de porter ées rëflêikms el ces 
explications à la connaissance de la cour impériale 
(royale) en donnant lecture de cette dépêche* 

Signé : FUAO. 

Le cabinet rosse, paruo mémorandam publié 
le 27 octobre, établit ses prétentions relative- 
ment à la possession de Bolgrad et de lairon-. 
tière du haut Yalpuch, el pi o4)ose, finalement, 
de renvoyer la décision de tous les points en 
litige à une conférence à Paris. 

MÉMOBÀNnini BOSSE SUR BOLGRAD. 

Saint-Pétersbourg, 15-27 octobre 185e* . 

Le protocole XXI du 4 avril statue, que les com- 
missaires qui, aui termes de l'article 20 du traité de 
paix» aoront à procéder à la délhnîtatlon de la non^elle 

frontière en Bessarabie, devront se réunir à Galatz, le 

A mai, et s'acquitter sans retard de la mission qui lenr 
sera confiée. 

Pans celte même séance, les plénipotentiaires de la 
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fiunsie ont déclaré que les antofités raasea retnetHraieDt, 

dès que cette opération serait terininée, aux autorités 
moldaves, la porUoo .du terriioire qoUd*aprèala Boa- 
TOlle délimiiation, devra être antieiëe à la Moldavie* 
- L'article 2() détermine ia nouvelle frontière. 

ft£lle partira de la mer Noire, à uo kilomètre àl'eat du 
lac de Bomtia-Sola, rejoindra perpendiculairement la 
route d'AcJ^ermaa, suivra cette route jusqa.*ai9 valdeXra* 
Jan, passera au sud de Bolgoid, remoetera le long de la 
rivière de Yalpuch, jusqu/à la hauteur de Saratsika, et 
ira abpu|ir à Ka.iamori, sur le Pruth. £d amont de ce 
point, l'ancienne frontière entre les deai empirea ne sur 
bira aucune modification. >^ 

En vertu de co même article, les dél^uës des pois* 
sanees contractantes étalent appelés ^ fixer ce traité 
dans ses détails. 

Il suffît de relire attentivement le texte de ces stipula-» 
tiens, pour se convaincre qu'elles se rapportent à une dé- 
limitation de terre ferme, mais qu'elles ne s'appliquent 
pas à l'état de possession d'aune tie située en pleine mer. 

Cette réflexion se réfère à la fois à la discussion sou- 
levée an sujet de Tile des Serpents. Ile n*est point le 
texte qui a fait naître cette difficulté; elle provient de 
son silence. 

En effet, aneune stipulation expresse du traité n'a an- 
nexé à la Moldavie, ni adjugé h la Turquie cet i!ot dont 
ia Russie se trouvait iucpnteslablemeni en possession» 
avant la rupture. 

Or, en matière de droit, s'il s'agit de transférer un 

8. 



Digilized by Google 



qae le traité de paix autorise ce cuangemant par «ne 
•lff«liti«ik ^dftiren^t eifinm^ Le silence ne léfitiiM 
ni abanëen #«iie pwtî, ïà aeqnMtlen de rentre» A ee 
point de vue» le cabinet de Russie, au retour de la paix, 
ttn B<m«fteiileineiit eo dtoit, mais ani m devoir 
de rétablir sur l'île des Serpents le pliere enteetewil Oii 
Ms efMi la guerre, danarintérét général du commerce 
et de la navigation imeimtieiMle. Ain de preeéder k 
cette nesnre administrative avec une parfaite régularité, 
revroyé de filHsale à Paria t reçu l'ordre de e enquérir 
il rtie des Serpents se trovrait enoèm oeenpdêfMûlper 
la France, soit par l'Angleterre. 

Cette information préalable, prise an mots de juîii, air- 
près de M. le ministre des affaires étrangères de France 
et de M. rambassKdénr d'Angleterre, constaté la boneo 
foi avec laquelle le gouvernement impérial avisait au 
rétablissement dn êUUu gtio, que rien n'autorisait jus- 
qn*aIor8 à regarder comme sujet de eontestaûon. 

Après eyoir aci|nis la certitude que» ^urant^ lea ofé^ 

allons de la guerre et lors de la signature de la paix, 
nie était restée inoccupée, les autorités russes dis* 
posaient à rallumer les feux du phare, lorsqu'ellee ap- 
prirent q^u'un déiacbement turc s'était mis de fait en 
poeiession de rile, vers la ûi^juln, sans (ormaUté an* 
cune. 

. Cet incident est surfomi, ataot même que leo ddld* 

gués des puissances contractantes eussent terminé le$ 



r 
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trarm de délimiulloii entrepris en eaëeation dei tri, 
20 el 21 du traité. 
Quand mène Finteviirétetion de oei niielet eèl donné 

Uen à une divergence d'opinion, encore aurait-il fallu 
réMMidre ee doute d'un eommun aceord, entre les pwe*> 
itneee eentraetentee. L'nne d'elles ne pen? ait pas ddet- 
der, de sa propre autorité un litige» éleyé à Tégard d*une . 
aiipnlallen faisani partie d^nne transa<Af on èimpéenne, 
dont tous les cabinets élaient signataires, témoins, ga* 
rants et juges. ^ 

L'canm delà paii étant le résultai de leurs «Avis 
' réunis, il fallait aussi que leur concours mutuel en as- 
surât Texécution fidèle. 

Bans cetle conviction, le cabinet impérial n*a pas hé- 
aité un seul moment à se prononeer sur la nécessité de 
fésenrer à me eonférenee rénnie à Paris, rexamen de la 
décision de la controyerse survenue au sujet de Tlle 
des Serpents, k la fia du mois de juillet. 

One HM^vetieii adressée, d^ordre de l'empereur, an 
baron Bninow, en date du 4 août (1), a prescrit à ce . 
minisire de proposer au cAinet fran^is la réunion inn 
médiate de la Conférence, pour décider à qui doitrevo-' , 
air la possession de Til^B des Seipents. 

En déférant ans poissancee signataires du tratféla^ 
luUon de ce litige, le cabinet impérial constatait que 

i'ile, sans valeiur politlqae ou militaire penr la Russie, 

■ 

■ 

(1) Vieux style. La Note remise aq eoipta Waiew8ki,par la 
b^ron de Bronow, est datée du 19 septembre. 
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n'a d'autre imporUBce >qiie «celle ifoi -rëmlle de rentre* 
tieo régalier da phare, qui est d'une nécessité indispen- 
sable' poui; le commerce, nolammenl pour celui d'O- 
dessa; qii*une prise de possession anilatëridement faite 
sans Taveii du deruier possesseur, ne conslitue puinl un 
titre l^li vu le silence absolii du traité; enfin que, pour 
* suppléer à ce défaut, il importait <le réunir les représen- 
tants des puis.$.ances contractantes, en reservant à leur 
décision une question qui n'avaH ,polttt acquis la force 
de chose jugée, parles actes du Congrès. 

A cette époque, l'opportunité d'une délibération com- 
mune semMait 'rencontrer également lés auffHiges des 
cours de Vienue et de Londres. 

Tandis que ce plan faisait l'olyet de . communications 
confidentielles, échangées entre les dlTors contraetanis, 
la nécebsiié de recourir à la réunion immédiate de leurs 
représentants éuît mise en évidence par on nouvel inci- 
dent* 

Il résultait de la divergence d'opinion entre les délé- 
gués des puissances eontraciantes** chargés du soin de la 
nouvelle délimitation de la Bessarabie. 

SI jusqu*arors leurs travaux tendaient vers* une conclu- 
sion satisfaisante et prompte, il est juste de signaler la 
part que. le cabinet impérial de Russie a eue à ce ré- 
sultat. 

Chaque fois que les délégués, responsables de leurs 
actes, rencontraient une difficulté locale, qu'il ne leur 
appartenait pas de vaincre de leur propre autorité, une 
décision immédiate, transmise d'ordre de l'empereur, a 
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levé leon dôittes et lidiité liràF ouvrafe, dans un par- 
fait esprit de conciliaiion. A Tappui de cette vérité, il 
ioffira de cilèr deux preuves ; 

'D'après Tariicle 20, la nouvelle frontière, parlant à an 
kilomètre du lac BourDa-SoIa» devait rejoindre perpen- 
dieulairemeotla route d'Aekerman. Ce Iraeé coupaii le 
lac Hadji-Ilirahim en deux,' et laissait le lac BasîriaiA eu 
entier à la Russie. L'iaspectioo des lieux avait démantré 
la défeetnosltë de eette délimitation. ^ 

Dès lors, le cabinet impérial a permis à ses délégués 
de remédier à eet iocouvénieut, de maoière à. eoclaver 
les deux lacs dans le territoire moldave. 

En second lieu, Tart. 20 faisait aboutir la frontière à 
Katamori, sur le Prutb. Le texte du traité ne détermi- 
naît points! cet endroit devait appartenir à la Russie ou 
revenir à la Moldavie. Le cabinet impérial a levé cette 
difficulté, en consentant à réunir Katamori à cette Prln^ 
cipaoté. 

Mais il y « plus. A l'époque du Congrès de Paris, le 
tracé de la nouvelle frontière avait déjà été adopté en 

^ conférence, lorsque les plénipotentiaires de l'Autriche, de 
laFrance et de la Grande-Bretagne, ont proposé «n amen- 
dement, par lequel la frontière devait aboutir à quelque 
distance au nord de Katamori. Les plénipotentiaires de 
la Russie ont été dans rimposslbilitéde consentir à cette 
proposition, attendu que déjà la délimilalion indiquée à 
Tarticle ^ avait obtenu la sanction de S. M* Tempe-, 
reur. ' - 

^éiinis sur les Ii6iix,4es .délégués ^lutricbiens» françaiSi 
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Tait pas été adopté en conférence. Le cabinet impérial a 
aolorisé aea délégués à adhérer, à ce idaD» qui di»ii6 à k 
IféMatte me ffrentiêre ptas élendue^ te leof de Preth^ 
qae le texte da traité ne l'avait prescrit. Au moyen de 
eea tranaaeiloiie ttbremeiit et OranelieflMiit ocmaeBlleaiNUP 
le cabinet impérial, la ligne de démarcation a été ache-< , 
tëe4aBa plua dea trois quarts de toute soa éteudue« U 
û'est resté sur la ligne quia dent laoràrea ii eeadrier. 

Dans ce but, les commissaires, en réclamant Vensem- 
Me de leurs travaux, oui arrêté et signé le aoàl 
line GonTènilon prMfmlnaire rendant eompte de teoa lea 
points sur lesquels ils. sont tombés d'accord, et spécifiant 
ceux qui réclament une déci^on diétaiiive de la part dea 
puissances contractantes. 

G^te convention soumet au jugement des cablaeia 
quatre altemativèa dtffértes à lesr dielx. Ce plan est . 
fondé sur un système de compensation si sagement com«. 
biné, qiie diaeune dea deu parties intéressées obtient 
géograpbiquement la même surface de terraini quelle 
que soit Talteruative à choisir par les cabinetSé 

Lea deux tacunea à combler se réduisent à deux leea- 
lités : 1° cours du haut Yalpuch; ^ ville de Bolgrad. 

< Quant au premier.point, k teite du traité Indiquait la 
rivière Talpadi pour ligne frenUère» Dana son paroeora, 
à l'endroit appelé Ândréeska, la rivière se divise en deux 
bras, l'un portant le nom de ¥alp«cb» rentre de Tel- 
puchel. La lettre dd traité se prononcerait pour le pre- 
mier ; la seconde Ugue 4% Yalpuebel donnerail à la llol- 
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4»Tte.UBe ftwttMre pttt» élargie^ Us 4tiégaé0 ool ré- 
servé oette question à la solation dei eabinets* 

En ce qui regarde le deuxième point en litige, celui de 
la tiUe de Bc^grad^ me considération de bonne foi pa« 
ratt dominer cette question. La voici : au sein du Con- 
grès» lorsqu'il s'agissait de discuter et d'arrêter en pris* . 
oipt la noifelle délinillatlon, les Russes^ ont franelio^ 
meot exposé l'importance de ne point détacher des colo* 
nies bulgares, la villo de Bolgrad, qui en est le nli^Mîeik 
Cette considération administrative, signalée sans détour, 

4 

sans réserve» .a réuni les suffrages unanimes de ,tou8 les 
reiprësenlanta» dans on esprit de CMieorde et de eonei- , 
liation. En conséquence, il a été résolu, d*un commun 
«ccord, de faire psaser la ligne de démarcation au sud de 
Bolgrad, eemae le dit le texte clair et précis de l'art. ». 
Cette résolution n'a pas été prise sur l'inspection de car- 
tes iivoduites en conlérenoe par les plén4K>lenil«ires de 
la Russie. Imprimées en texte russe, elles auraient pu ne 
point paraître suffisamment intelligibles pour tous les re- 
Iiréseatants réunis en eontérenee. Aussi, ont^ils pris leurs 
conclusions sur l'examen d'une carte mise à leur dispo- 
sition par les soins du cabinet français. 

Ce fait a besoin d'être rappelé ici. 11 démontre qoe, 
s'il y a eu imperfection dans les cartes, les plénipoten- 
tiaires delà Russie ne sauraient en accepter la responsa- 
bilité. De plus, la franchise de leur langage avait écarté 
tout malentendu. Ils avaient déclaré que la ville de fiol* 
grad, dont il importait de conserver la possession à la 
RuasiOi étaitie cbef -^eu des colonies bulgares. 
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Dans cti aveUf il n'y^avaii Di réticenoe, ni mâleiip 
tendu, ni snrprite. Is Congrès, en adhérant m désir ex- 
primé par les plénipotentiaires de la Russie, ajailacle d'é- 
quité jet de sagesse. £o effet, sa décision . sar la qnestimi 
de Bolgrad a mis fin aux débats. L'art. 20 a été rédigé 
conformémeui à la résolution prise, séance tenante, le 10 
auÉra. Les plâiipotentiaires de Russie ont cru, toutefois» 
devoir réserver l'approbation de leur cour. Elle a clé 
annoncée par M. le comte Orloif, dans la séance du 14 
mars, prêt. IX. 

Dans cette grave délibératiônt Onpeul le dire, l'accord 
des plénipotentiaires réueis en conférence à été com- 
plet, et leur Intention de laisser k la Russie la posses- 
sion de Bolgrad, chef-lieu des colonies bulgares, a été 
unanime. Sans nul doute, les caUnets, «n ratifiant les 
actes de leurs plénipotentiaires, n'ont pas eu la pensée 
de révoquer en douie^ni iie désavouer l'esprit d'équité et 
de concorde qui avait présidé à leurs travaux. 

Un premier molif de dissentiment ne s'est élevé qu'au 
moment où les délégués respectifs se sont rendus sur les 
Keux. Ils ont reconnu alors que la ville de Bolgrad, au 
lieu d'être placée à quelque dislance du lac Yalpuch^. 
comme toutes les cartes l'avait indiqué, avoisinait au 
nord rexirémité de ce lac. 

La position ainsi vérifiée sur les iieux a fait naitre 
une divergence d'opinion entre les délégués respecUfe, 
quant à la fixalion du tracé des limites confié à leurs 
soins* 

Les commissaires russes ont proposé de prendre pour 
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Hmile la ligne du thalwegs laissant la rivé gaacba do 

lac à la Russie, la rive dioite à la Moldavie. 

Geile combioaison a été jugéo inadmissible par les au- 
tres eemitiiasaires. A lear avis, Taccès du lac ouvert sur 
la rive gauclie à la Russie» aurait pu faire naîuc la 
erainte de voir le gouvernement impérial user de la fa- 
culté de créer sur ce lac une flottille» dont la présence 
aurait pu eatraver par la suite la libre navigation du Da- 
nube. 

Cette supposition, il est permis de le dire, ne s'accor- 
dait guère, en réalité» avec la nature des lieux. En ou- 
tre, si le projet des commissaires russes avait été admis, 
tout sujet de crainte aurait été écarté d'avance, par la 
condition expresse de ne tenir ^ la disposition des auto« 
rites russes qu'un simple brandwacht palache, restant à 
poste fixe, à Tusage du service douanier et sanitaire. Une 
semblable condition servait sans nul doute à exclure jus- 
qu*à la moindre appréhension^ quant à la libre naviga- 
tion du Danube. 

Cependant la proposition des délégués russes a ren- 
contré une opposition prononcée. Le commissaire fran- 
çais, dans le but de concilier les opinions divergentes, 
a suggéré un nouveau plan : celui de tracer une chaussée 
le long du lac; de la prendre pour ligne frontière, et 
de séparer ainsi la ville de Bolgrad des rives du lac Yal- 
puch, sauf à réserver aux babiunts. la faculté de com- 
muniquer avec les bords dû laepoûr leur usage jour- 
nalier. « 

Par eette eombinidson, le lac en entier restait mol- 

9 
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dtY^f UudU 411e la ville .cle fiolgradi die^Ueià ilef m- 
loBÎeSy demenrtit «■ posseasioii d« la ftania* 

A ea plaQ« qui conciliait lous les intérêts et tous les 
ménafameato à garder de iiari et d'autre, le eabioet 
périal de Russie n'a pas hésUé àdeuiier son assentlneiil. 
Les délégués autrichieDS, anglais et ottoinans n'ont pas 
dié aMriaéa à adepter ce moyen terme. A leur «Tîa^ le 

ligne frontière, au lieu de passer au âud de Bolgrad, 
chef-lieu, comme le Congrès l'avait entendu» et comioe 
le disait Tarticle 90 du traité» aurait dA aboutir au sud 
de r endroit uomu)é Toback. Une controverse regrettable 
a'est engagée aur ce point* 

Feu de mole suffiront pour écMoer la ([u^^^ ^ 1^ 
réduisant à ses vëriiabies formes. L'endroit nommé To- 
back n'est pas le point central de l'administration dea 
colonies bulgares. Depuis nombre d^annëes, la ville de 
Bolgrad on constitue^ le cbef-lieu* Église^ école» admi- 
ttistratlout populatiout tout se trouTO concentré dane 
Bolgrad. Toback} comme lous les délégués ont pu s'en 
convaincre, ne répond donc nullement à l'intention hàVL* 
tement avouée, dans laquelle les plénipotentiaires de la 
Eussie ont demandé, et MM. les plénipotentiaires dea 
autres puissances réunies au Congrès ont consenli« à ce 
que Bolgrad restât en possessioa de la Russie* 

C'était là une simple question de bonne foi* Si la ligne 
était tracée au sud de Toback, les travaux de la dëllmi<« 
talion seraient en désaccord avec Tesprit et avec la lettre 
du teite. Bolgrad serait détadiée des colonies, tandis que 
cette ville devait y rester réunie. £nûnmol| le traité du 
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id^ttirt seienilt point ett etécMon, confiNroiella peQ<« 
fiée qai a présidé à cette transactioD. 

Dans eét état de iftosaa^ TEmpereor a jugé que le parti 
le plus loyal à prendre était d'en appeler à la.conacieoce 
dea cabinets aignatafrea dn braitë de Paris. 

D*ordre de S. M., l'envoyé de Russie, en mission ex- 
traordinaire près S. Ai.. Fempereor des Français» a eu 
rhonnenr d^adresser à M. le ministre des affaires ëtran* 
gères, sous la date du 19 septembre» |ine note officielle 
ponr réitérer sa demande de conToqner nue oonférencei 
oh se réuniraient les reprâtentants de tontes les pais* 
sances contractantes. 

Obtempérant à cette demande, an nom de son gonter^ 
nement, M. le ministre des affaires étrangères a bien 
voulu inviter les autres cabinets à résoudre, d'un com- 
mun acêordi tons les points restés Jusqu'ici en suspens (l). 

Afin de donner à celte réunion diplomatique le carac- 
tère et le mérite d'une solution finale de toutes les 
questions en litige, M. le comte Walewski a demandéau 
buron Brunow si la cour 4^ Russie^ participant à cette 

(1) A la même date, circulaire du cabinet russe à toutes les 
puissances signataires du Traité de Paris. On défend la manière 
de voir de la Russie, au sujet du règlement des frontières; la 
Russie n*attache aux lies des Serpents aucune importance, soit 
politique, soit militaire ; elle n'a point eu l'intention de fortifier 
Bolgrad, etreaouveUe l'intention qu'elle a déjà manifestée d'ouvrir 
des Conférences pour le règlement de tous les points en litige, se 
déclarant prôte à se soumettre au Jugement de lamsjorité. -r- 
(Àiàumèidi ée mAe, de itSS). 
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dëltbëratioo, était décidée à s'eo rapporter à ta flu^jorité 

des voix. 

A celle qttestiooi tcaosmise à Saiot^PéteESlKHirg pfar 
▼oie télégrapliîque, le cabinet impérial a fait parvenir 
sur-le-champ à Paris une réponse aflirmalive. 

Le sentiment de confiance qni Ta dictée lionore le 
cabinet dont cette réponse émane et lés pnimnces à qui 
elte s'adressa. Quatre d'entre elles, la France* l'Angle- 
terre, la Sardaigne et la Turquie étaiimt engagées na- 
guère dans uue luiie sanglante contre la Russie. Aujour- < 
d*bui, Ja cour de Saint-Pétersbourg n'hésite pas à s*en 
remettre à la loyanté du vote de ces mêmes pnissaneea. 
Elle réclame à. égal litre ceux de l' Autriche et de la 
Prnsse* 

Tous les cabinets signataires du traité de Paris viiennent 
d'être appelés ainsi» adonner aux engagements contractés 
en commun une interprétation fidèle et sincère. 

Pour sa part, la cour de Russie a la conscience d'en 
avoir facilité l'exécution, même au.delà des obligations 
qui résultaient pour elle du texte Au traité de paix. En 
'Voici la preuve. 

La Porté Ottomane a exprimé le voeu que les lies do 
delta du Danube fussent placées sous son autorité di- 
recte, au lieu d'être annexées à la Moldavie, comme 
Tart. 2t le voulait* Les autres puissances ont appuyé cètte 
demande. La cour de Russie s'esl déclarée ,préle à y 
adhérer* 

Elle a montré on égal désir d'aplanir les difficultés 
survenues au sujet de l'état de possesslooi de l'ile des 
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Serpeots, sur lequel le traiié de Paris avait gardé le 
tilence» €ette question ne sauraU donner lieu à aucune 
controverse, au moment où les représentants des puis- 
SMipes signataires, réunis en conférencCi seront appelés à 
la résoudre définitiveuH'.ntd'ntt commun accord. 

La cour de Russie a appris que les délégués chargé 
de la délimitation de la Bessarabie ont été occupés de 
rimporlance que la position de Bolgrad pourrait aequé-. 
rir sousle rapport militaire. Dès l'instant où cette infor- 
mation esl parvenue àJa connaissance de TEmpereur, 
• S. M. a daigne autoriser ses commissaires à déclarer 
qu'il n'était pas djans soninteniion de fortifier cette ville.* 

Enfin, dans rattetiie des décisions de la C(»nférence 
de Paris sur ies points qu'il reste à résoudre, pour mettre 
la dernière main an tracé de la nouvelle frontière, i*£m« 
pereur a ordonné à ses commissaires « que, aussitôt que 
les travaux sur le terrain même seraient terminés, le 
territoire revenant à la Moldavie soit remis aux autorités 
moldaves sans délai et sans même attendre la signature 
de la convention finale. » 

Conformément à cet ordre, hi démarcation sur laquelle 
les délégués sont tombés d'accord, par la convention 
préliminaire du 18/30 août, sera rendue exécutoire dès à 
présent. Il ne restera plusqu'à prononcer sur deux points: 
celui du haut Yalpuch et de Bolgrad. Les comn^issaires 
en attendent la solution pour achever leur ouvrage. 

Assurément, il ne sera pas dit que les cahinels de 
l'Europe, après avolr.rendu.au monde civilisé leliienfait 
lie la paix par leur accord mutuel au Congrès de Paris, 

9 
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soient indécis, aujourd'hui, à se réuBir de DOUTesa étm 
m esprit de eoB^llalloo et de -eoneoMevifti dérégler 
ëquitablement deui questions seeondaireô, réduites à 
une eipMssiOB si Amfllê^ que ém Umtm dewoBI 
sulBre pou» les r^soffire« 

Tous lescabineis ont un iolérét commiio a hàier celte 
eraetaioayafiD d'dloigiiev tas oanses fol oeMrikMBi à 
retarder jusqu'ici rexëeutton du traité de Paris dans [>los 
d'«iie des sUpfriatioiisessiatioUesqu*il renferme. * 

Avifll lom» lee Piteeipanlés danubleMie» appellent dn 
leurs TCdux le momem où leur adsûnistrattoQ^ iodépea- 
dantê et neilontlo, faranâta ptr ke pteiiieei cmiia^ 
ItMes, recevra la saneUon finale qai leer esl ptomlse 
par lee articles 2A et^éa traité de Parts. LeofS espé« 
mnees, lendéee sovta lai de^oettn iranaeeiien enrapëettMr 
réclament de justes égards. Mais^ pour que leurs vœu^ 
a^aceempiissent, il laut qu!ils aoteni entendus, el, pour 
^Hle se pronoMot fibrenenl, Il ftuH qa'ile lo nanitah* 
tent sans la présence d'une forco éirangèrer 

Cette vérité, reeonnne an eeHi du Gongrè% a te^i 
alors uoe confirmation unanime par l'empressement avec 
leqtel le» représentants d» tontes les puiseaneea eentrne-* 
famé» ont midtlBeié l'intentlen d'dvaener le ie fi He> p n 
ottoman dans le plus bref délai possible. Un terme de sii 
MiÉ anrait dtë fixé éventuellement. 

La France et l'Angleterre ont devancé ce terme, avec 
nne rapi é tt é dtgne ^ femaïque» 

H. is prenler pléolpôteaMre de YMMék^ diot la 
sés^nçe du 4 avril, en ae félicitant de rempreasemeni que 
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léiÉiolgÉilMl 16S pQiBiaiieHbdlifétaiitii à i^ppeler leur» 

annëes et à exécuter ainsi sans retard l'one des stipula* 
lions les plus ioportaotes du traité de paix, avait aa« 
Miieë, de sofii oèië, ^m» l*A«tflche anrail sein de laire 
rentrer sur son territoire celles de ses troupes qui oco 
cupem -les Prîneipaaiés. U a bien youIu igo9ter que 
eetie opérailon ne renconiranl pas les mêmes diflleultéi 
que soulève rembarquement des armées qui^se trouvaient 
eft Grimée ei 4e lemr miiériel» elle imorreil s'aecem- 
plir plus promplemeni, ei qne les troupes autrieliiennes 
auraient évacué les Principautés avant que les armées 
belligérantes aient pn, de leur c6té, compléle^menl éTt- 
cuer FEmpire Ottoman (1). 

D'après celle déclaraiionieoMiinée au protocole XJU» 
le cabinet de Vienne éprontere; sans nul doute, le désir 
de contribuer, par son vote, à accélérer la fin des travaux 
de la délimitaliOQ, dans le but d'activer d'autant rêva- . 
cualion des Principautés danubiennes. La Porte Otto- 
mane, à sou tour, est directement intéressée à ce que 
rartiele additionnel du 18/30 mars et la conTentîon des 
détroits, annexée à l'acte général, reçoivent une pleine 
et entière exéciiUou* . 

La France, après avoir été la première è poser le 
principe de la neutraliié de la mer Noire, est en droit 
d'attendre reccomplissemeat d'une stipulation qui sert 
.de base aux art il et 14 dn traité de paix* 

Finalcmentt les gouvei;nements et toutes les nations 

* 

(1) VoIrphisliAatfpageè?. 
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qui oot accepié avec ceofiauce Tceavrede la faix, cpmine 
one ffârâQlie nouvelle demiée à rafferaiIsseoiMit du 
repos générai, verraient avec surprise et avec regrel que 
les cabiueis stgnâUirea el garanu du traité de Paris» ae 
fessent pas disposés à s'entendresnr une simple difRc^ë 
de détail que la Russie vient de déférer franchement à 
leur décision, 

La proposiUan formulée par la Russie, et 
appuyée par le mémorandum du cabinet de 
Berlin, dont nous avons donné plus haut des 
extraits, fut entin agréée par toutes les puis- 
sances, et, le 7 janvier, la note suivante fut 
insérée au Moniteur l 

Le traité de Paris a rencontré dans son application' 
des dilTicultcs qui ont donné lieu à des divergences d'ap- 
préciations entre les Cours contractantes, el nécessité la 
réunion de leurs représentants respectifs pour hâter 
rentière exécution des conditions de la paix. La plupart 
des puissances signataires ont déjà adhéré, dans ce hul, 
à la convocation de la Conférence à Paris. Il est donc 
k présumer qu'elle pourra se réunir avant la fin de ce 
mois, et mot autorise à espérer qu'elle parviendra promp- 
tement à rétablir une parfaite entente sur les peints en 
litige» 

La Cionféreoce se réunit, en effet, à Paris, le 
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M décembre, et signa le 6 janvier, après nne 
interruption de cinq jours dans ses travaux, le 
protocole suivant : 

PaûTOCOI.B SMKft À FÀaiB I.B 6 iÀMTlBE 18tt7. 

Présents : Plénipetentiaires de rAulricbe,deIâ France, 
de la GraDde-Bretagne, de U Prusse) de la Russie, de 
la Sardaîgne, de la Turquie. 

Réunis en ConfcreDce pour aviser au moyen de met- 
Ire fia aux difiiculiég que la commissioodedélimUatiOBy 
chargée de rexécutton de ràrt. 26 du traité de Paris, a 
rencontrées .par suite de la disposition des lieux, les 
plëDipotenliaires des cours d'Autriche, de France, de 
Grande-Bretagne^ de Prusse, de Russie, de Sardaigne, 
de Turquie, dûment aaiorisds, ont décidé, après examen 
des rapports des commissaires déliroiiateurs, que ladite 
frontière sera tracée dcfinitivemeut suivant le plan, 
paraphé par les soussignés, annexé au présent protocole, 
qu'elle partira, par conséquent, de la mer Noire, à deux 
mille neuf cent trente- six mètres à Test du lac de Bour« 
. na-Sola (I), ei, solvant une ligne brisée, indiquée par les 
lettres ...... point où elle rejoint la route d'Ackerman, 

qu'elle suit jusqu'à la leUre w ; allant de4à au val de 
Trajan par les lettres . • ; suivant le val de Trajan jus* 

(]] Voir pour l'indication des principaiss localités, la Carte, à 
la fin du volooie. 
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qofk 1« Mite • ftpramn It roui* d^A^tammmjiiif» 

qu'au ravin d'AIi-Aga, qu'elle reraoute jusqu'à la lettre...; 

paasaat ^nsaitepar les kures gagnant, delà, en 

ligne droite, le yal de Trajan, au point où il est coupé 

par la rivière de Karacour, Tenant de Koubey, pour le 

sulfre jMftt'à la mièn Yalpucli^' doni elle reiBonte le 

tbalvveg jusqu'à îembouchure du Klréaou, au nord de 

KoBgas; reoionlanice conrs d'ean^ jusqu'à sa. rencontre 

me la rente de Kemrat it BorganI, rente qe'dle mR 

jusqu'à la lettre*. pour remonter le Yalpoachel infë* 

riear, jusqu'à la lettre • • m et se diriger, de là^ jesqi'à 

la lettre • . . , où elle rencontre le Sara!idli&, qu'elle re* 

monte jusqu'à la lettre ... ; se dirigeant ensuite vers le 

Pnith, par le tracé indiqué ta moyen des lettrés. • • . 

Les plénipotentiaires étant convenus que la délimita- 

tioD et la remise des territoires à la M oldaTie, denont 

être effèctoëes le 80 mars prochain, au plus tard, il est 

entendu que les troupes autrichiennes devront avoir éva- 

etté les Principautés de Talachle et de Moldavie, et que 

Tescadre britannique devra avoir quitté la mer Noire et 

leJBosphore à la même date. 

La convention des détroits entrera, dès lors, en vi« 
gueur. 

Les plénipotentiaires conviennent que les tles com- 
prises entre les différents bras du Danobe, h son embou* 

chure, et formant le delta de ce fleuve, ainsi que l'in* 
dique lé plan n<» S, ci-joiot et paraphé, au lieu d'être an- 
nexées à la Principauté de Moldavie, comme le stipulait 
l'art. 21 du traité de Paris, seront replacées sous la aoiH 
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veraîncté immédiate de la Sublime-Porte, dont elîe« ont 
relevé anciennement. 

Les plénipotentiaires reconnaissent, en outre, que le 
traité de Paris ayant, comme les traités conclus antérieu- 
rement entre la Russie et la Turquie, gardé le silencesur 
le sort de Tîle des Serpents, il convient de considérer 
celle île comme dépendance du delta du Danube, et 
qu'elle doit, en conséquence, en suivre la destination. 
Dans ririlcrél général du commerce maritime, le gou- 
vernement oiloman s'engage à entretenir sur celte île 
un phare destiné à assurer la navigation des bâlimens 
se rendant dans le Danube et au port d'Odessa; la com- 
mission riveraine, instituée par Tari. 17 du traité de Pa- 
ris, dans le but d'assurer la navigabilité des embouchures 
de ce fleuve ei des parties de la mer y avoisinantes, veil- 
lera à la régularité du service de ce phare. 

Le présent protocole aura même force et valeur que 
s'il avait revêtu la forme d'une convention; mais il est 
entendu que, quand la commission de délimitation aura 
terminé ses travaux, il sera signé entre les hautes parties 
contraclanles une convention consacrant la frontière, 
telle qu'elle aura été établie par les commissaires, et les 
résolutions prises au sujet de l'île des Serpents et du 
délia du Danube. 

Signé : hubner, — walewski, — cowlet, — 

HATZFELD, — BRDNOW, — VILLAMA- 
BINA, — MEHEMMED-DJEMIL* 

Une note, insérée au Moniteur du lende- 



— 408 — 

main 7 janvier^ précisait le sens et la portée 
de ce protocole, et subordonnait la réunion, à 
Bucarest > des commissaires à l'évacuation 
préalable des Principautés par les troupes au- 
tridyennes. 

Paris, ejtatiffr. ' 

Les représentants des cours contractantes au Congrès 
de Paris, réunis avjoucd^hQi en coûférenee à rhdiel ëu 
miniâtère des affaire» élraDgcrés, oui signe un protocole 
qui uici iiu aux ditliculiéâ qu'avait rencontrées Texéca* 
iiou dû iraKé du 30 jiiars, ' 

Ou sait que la disposition des lieux n'avait pas permis 
à ia commission de délimitation de s'entendre sur tous 
les pilîuts du tracé de la noavelie frontière entre la Ttar* 
quie d Europe et la, Russie; d'autre part, il y avait lieu 
de sufipléer an siience que le traité avait gardé anr le 
sort de llle des Seipents; enfin, Tapplication rigoureuse 
de l'art. 21, en annexant à la Moldavie le delta da 
Bannbe, lenievait à la souveraineté immédiate de la Tur- 
quie un territoire qui, autrefois, relevait directement de 
ia Sublime-Porte* 

S'inspirant des résolutions dn Congrès, et voulant con- 
cilier tous les iuléréis^ la conférence, d'un accord una- 
nime, a décidé que la frontière suivra le val de Trigan 
jusqu'à la rivière Yalpuch, laiiisaut Bolgrad et lobak à 
la Moldavie, et que la Russie retiendrai sur ia rive droite 
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de ce cours d*eau, la vallée de Komrat, avec ud territoire 
330 versies carrées* 

L'tle d€8 Serpents a été considérée comme une dépen<» 

dance des embouchures du Dauube, et il a été conveuu 
qu'elle ensaim la desiioalion. 

La conférence a reconnu que rintenilon du Congrès a 
été de rétablir, par l'art. 21 du traité de paix, dans leur 
situation antérieure, le^ territoires placés à Tonest de la 
nouvelle délimitation, et, pour se conformer aux prévi- 
sions des négociateurs de la paix, elle a décidé que ces 
territoires seraient annexés à la Moklatie, à resceptlon 
du delta du Danube^ qui fera retour directement à la 
Turquie. 

Il a été arrêté, en ontre, qn'an 80 mars prochain , an 

plus tard, la délimitation t^era eilectuéei et qu'à cette 
même date» les tronpes autrichiennes et Tescadre britan* 
nique auront évacué les Principautés danubiefinos êt les 
eaui intérieures de la Turquie. 

La commission des Principautés, dont les membres se 
trouvent déjà à Constanlinople, pourra donc, à cette épo- 
que, se transporter dans çes provinces et s'acquitter de 
la mission qui lui a Aé confiée. Aussitôt que cette eom* 
mission aura termiué son travail, elle eu rendra compte 
il la eoniéreocequi doit se-réunir à Paris, aox termes ite 
fart. Si du traité, pour consacrer, par one eonvenlion, 
rentente finale intervenue entre les parties contractantes 
anr l'oiiaBisatien des Prindpaatéi. 

Ainsi les cboses avaient été réglées de ma- 

10 
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nière à ce que tous les intérêts divergents se 
trouvassent conciliés ou compensés. La Hussie 
cédait Bolgrad, mais elle recevait en échange 
la petite vallée de Konorat ; la Turquie était 
remise en possession de i'ile des Serpents et 
du delta du Danube, qui eussent été annexés, 
avec plus de justice et de justesse , à la Mol- 
davie, comme letrùaire neutre. 
. Le 18 février « la nouvelle délimitation se 
trouva terminée (i), et MM. Pierre . RosetU- 
Balanesco, Jean N. CautacUzène et Michel 
Tcherkez, délégués par le caimacam, prirent 
pesseifiioÉ dç la portion du 4mitoire bessa- 
rabien qui faisait retour à la jPrincipaulé (2). 
Le même jour et les jours suivants, les 

(l) Suivant une petite note insérée au Moniteur universel du 
lendemain, c'est le vendredi 19 juin qu'eut lieu, à Paris, la si- 
gnature du traité qui consacrait le nouveau tracé de la frontière 
moldave en Bessarabie, couformémm an protocole du 6 Janvier 
Hméoédoiit, et réglait, en môme temps, la questipa do 4'tio,4oo 
Serpents et celle du delta du Danabe. ^ Cette transaetios euro- 
péenne «A le pranier acte Kdemifil en terta dïnqtiél te troiM 
modifié, anr certaUu poiM OMomtolsi IMliaaCf taoM Wril»* 
rial dee MneipaotiSt, noe dêi ftipolatioi» lee ploi §mMlQm du 
traité da 80 ma» M6, 

(2) Voir, dans V Etoile du Danube du 12 mars, le teite de la 
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troupes moldaves oecapèrept Bolgradi Inoail 
et Beoi. 

II. Evacuation du territoire des Principau- 
tés. — Nous avoDS tu qu'en octobre 1856, au 
tnbmeot de la publication du mémorandum 

proclamation adressée par le caîmacam aux UabitaoU, soua la 
date du 4-16 février. 

Voici quelques notions statisUqnes sur les nouveaux diftricta 
tasarabiens, d'après la Coneordia de Bucarest, qui les avait 
empruntés dle-même à une brochure publiée à Kicfaenev peu- 
Aant le travail delà commission (février i85«}. 

Ces districts renferment 150 biena-foods habités et 40 non ha- 
bités, snr tme étendue de 1)082,59^ desséUnes ^ (1435gM0heo- 
tareSf suivant le lUoniteutëé Vwrmée)^ égale è environ nn quart 
de la Boperflcte antérieure de la Principauté. 

La population établie sur ces terres s'élève à 1/S0,B81 indivis 
dus, qui, joints à la population des cinq villes d'Ismaïl (34,573 
habitants), Kilia (7,614), Ilcni (8,362), Kalionl (2,906) et Leçva 
(1,258), donnent un total do 195,6.Vi habitants. 

La presque totalité de cette population est de race roumaine. 
Il faut pourtant en excepter les colonies bulgares établies sur les 
domaines de l'État, entre le Pruth et le lac Salzic, et dont le 
cbef'lieu est Bolgrad, et les établissements de Cosaks, de Lipo- 
vénis, etc., au nombre d'environ 12,000 individus, dans la partie 
comprise entre le lac Salzic et le lac Boorna-Sola. 

Les lacs et laarais, si nombreux dans cette région danubienne. 
Occupent une superficie totale de 145,467 destines. Le lac de 
iarata, à lui seul, n'a pas moins de49,5M cl^ssétiaea. Plusieurs 
de ces lacs sont des saUnes dont le revena actuel est évalué à 
150,00a ducats (!,800,000 francs). 

(*) Mesure roMe, de 3,A0O loisei cariées. 
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russe, les troupes autrichieDoes continuaient 
à occuper les Principautés (1) . 

D'autre part , les Anglais tenaient la mer 
Noire avec une partie, dç leurs vaisseaux* 

Cet état de choses constituait une déro- 
gation aux stipulations du traité de Paris « 
contre laquelle la France et la Rusue étaient 
d'autant plus fondées à réclamer « qu'elles 
avaient, en ce qui les concernait ^ exécuté 
loyalement et complètement les danses du 
traité. 

Le 10 août,. plus de deux mois avant le 
terme fixé pour T évacuation des territoires, 
les Russes' remettaient la ville et la citadelle de 
Kars ao muehir Ismaïl-Pacba, et se retiraient 
sur la rive gauche de TArpatscbsu. 

Le 12, le contre-amiral Pellion, comman- 
dant en chef de la marine française dans le 
Bosphore, s^embarquait ^ur la France, et le 
< 8, les démises troupes françaises quittaient 
Constantinople. 

(I) Vdr plus h«ut,|>age tOS. 
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Nous trouvons dans le Journal de Constanr 
tinople^ du 18 décembre, le texte d'une note 
identique, qui aurait été adressée à BAeUd- 
Pacba par MM. Tbouvenel et de Boutenieff, à 
Constantinople, et dans laquelle la question 
était posée dans les termes les plus précis : 

s» Par rappoH à roceapaUon cent^ne des Princi- 

pautës: 

La Porle ne voit-eUe pas dans cette occupatioD une 
▼iolatioD de la lettre et du sens de rart 81 du traité - 

de Paris? Cette violaiioD n'est-elle pas doablement 
éf ideote par la contradîetioa qui existe entre le fait de 
ToceupatioD eontlnue des Principautés par les forces 
militaires autrichiennes, et entre le langage que \^ • 
comte dé Bool a tenu aux Conférences (I). 

3» Par rapport à la présence de Tescadre anglaise 
dans le Bosphore et dans Ja mer Noire : 

La Porte ne la considère-t-elle pas comme cou* 
traire à la couTcntion du 13 mai 1856, d'après la- 
quelle un terme de six mois» à compter du Jour de 
réchange des ratifications du traité de Paris, a été Cxë 
pour i'éYacuation du territoire ottoman par toutes les 
forces de l'Angleterre, de la France et de la Sardaigne t 
N'y voit-elle pas, en outre, uu obstacle à l'exécution de 

(1) Vràr plut haut, pages 47 el iS9i 

10. 
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b MiYention eoncernaiilles détroits, qui deytii i^tre re- 

mise en vigueur à partir du 28 octobre (1). 

L* Autriche donnait comme raison du séjour 
prolongé de ses troupes dans les Principautés, 
la non-exécution du traité de Paris, par suite 
des difficultés qa^avait soulevées rinddent dé 
Bolgrad. Le protocole du 6 janvier et la remise 
des districts bessarabiens aux autorités mol- 
daves ayant enlevé tout prétexte à des lenteurs 
que Ton pouvait croire caleolées , le 27 Cé^ 
vrier , les Autrichiens commencèrent leur 
mouvemeul de relraite. Le \k mars, dit ÏJl- 
manacli de Qotlia, les troupes impériales éva- 
cuèrent Bucarest ; le 16, te demia* corps 

(1) « s. M. le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme ré- 
solution de maintenir à l'avenir le principe invariablement 
établi comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel 
il a été, de tout temps, défendu aux bâtiments de guerre des 
puissances étrangères d'entrer dans ks détroits des Dardanelles 
et du Bosphore, et que, tant que la Porte se trouve en paix, S. M. 
n'admettra aucun bàtiinent de guerre étranger dans lesdits dé- 
tfOits ; 

« Et L.L. M. M , de l'autre part, s'engagent à respecter 

cette détermination du Sultan et à se eonfunnér au principe 
dmuis énoncé« » Articie é€ la coiteemlofi relêtive mus dé- 
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qiMUa Jâssy ; le 25 » T évacuation était accom-. 
plie. Toutefois, nous voyons que le 1" avril il 
restait eocwe des Autricbiens à Bucarest , 
puisque le commissaire russe « M. de Basily^ 
arrivé la veille, dut, pour ce motif même, dif- 
férer de viugt-^uatre heures son entrée dans 
la capitale (1). 

• « 

(1) Noioitroimfl» daas VhitÀlt du Danube du 17 ma» 1857, 
le odîDpte «pproiimatif dm dépme^ oceatloniiéeB ati flnaoew 
moidsTes par rocâapstion aotricbleane, pendant Im tingt-ais 
premien moia aauleiiiaiit, da aeptemlird I85ft an 1** novemlire 



1856. 

Piastres. 

V Bois de chauffage, chandelles, suif et paille. . . . 2,3/i/i,lll 

2" Ameublement d'hôpitaux et de casernes. ..... 733,(i01 

3® Loyer de maisons particulières disposées pour 

hôpitaux ou casernes 1,464,663 

4' Réparations desdites maisons aprôs l'occupatioa. 457,812 

5^ Construction et réparation d'écuries 1,040,074 

§9 ÉMimment e| entvetieii dm voitiM«s pour la 

transport des troupes. • • . 1,008,500 

7» DépeoMs imprévues, teUeaque le blaacfaissaga du 

ÛDge dans les hôpitaux, etc. • • 155,140 



Total. . • 7,204,001 



Dana les diTera ehapitrea de cas dépeosiBâ, on n*a UAt entrer 
en Ugœ de compte, ni le bois pria gratuitemeut dana les forMa 
da clergé, ni les appointements des employés spéciaux exigés 
pow le service de l'armée d'occupation, ni lea loyers des loge- 
menla de miUtairea cliei les particuliers^ logements donnés éga« 
lemnt ffiratitf ainsi que le bois de cbauflTage, l'éclairage, le lit, 
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lies FlrniMUi «le ewT#c»tloii« 

(Septembre 1856 — mars 1857 . ) 

Commission d'enquête pour la réorganisation des Principantés 
danubiennes. — Ses instructions. — Arrivée des commissaires 
à Constantinople.— Ouverture des conférences pour la rédac- 
tion des Firmans de convocation —Projet de Firman présenté 
par la Porte. — Teinte dôfiaitif. — Promulgation du Firman à 
Bucarest et àiany. — Le calmacam de Moldavie, M. Tkéodo* 
rîna Bakslie» meort» et est remplacé par M. Gonaki-Vocoridie. 

. Dans les premiers jours de septembre 
1856 (l)f la commission d'eDqaétei nommée 

* # • 

le linge propre, depuis les chefs jusqu'au dernier soldat {gemei' 
fifr), toutes dépenses qui ont été à la charge des habitants, et 
qu'on peut évaluer annuellement : pour un général, à 500 du- 
cats d'Autriche (}g ducat vaut 11 francs 75 centimes); pour un 
colonel ou un major, à 300 ducats; pour un capitaine ou un 
officier» de 1<H) à 2tO ducata ; pear an soldat, an moins à 90 da- 
«ats. 

n faut êiùXLtm à cela les dépeniei.extnMidinalres oceasion- 
nées par les ineeÉdIes d*écaries e€ de bâtiments occupés par Isa 
troapes impériales» les dégâts, soit volontaires, sdt Involoa- 
tairesi causés dans les midsons des particuliers, ete^ 

En Talacide, f occupation, pendant le même espace de tempSi 
a grevé le trésor d'une dette de limilUonsde piastres, plus de 
7 ndlliotts defranes. 

(1) Les commissaires arrivèrent à Constantinople, successive- 
ment, du 29 août au 2 septembre. Le commissaire français, M. de 
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en conformité de Tart. 23 du traité de Paris, 
se trouvait réunie à Constautinople, d'où elle 
devait, «issitôt après la profloulgation des Bir- 
mans de convocation et Févacuation complète 
du territoire des Principautés» se rendre à Bu- 
carest, siège de ses conférences. 
Cette commission était ainsi composée : 
Pour FAiitricbe, M* le baron de KoUer (1); 
Pour la France, M. le baron de Talleyrand- 
Périgord ; 

Pour la Grande-Bretagne, sir Henri Bolwer; 
> Pour la Prusse, M. de Rictathofen ; 

Pour la Russie, M. de Basily ; 

Pour la Sardaigne, M. le chevalier de Bensi; 

Pour la Turquie, Mehmed-Esaad-Savfet- 
Mendi, nmtechar (2) du grand-vizir, 

Tallqmnd, s'était d'alnnrd reodà à Bucarest (16 juillet), où sa 
présence avait excité les plus yifs témoignages de sympathie et 
de gratitude envers la France. De là, il continua sa route vers 
Constautinople, où son arrivée précéda d'un mois eaviroo celle 
de tous ses collègues. 

(1) Remplacé plus tard par le chevalier de Liebnmmi de 
Palmiode. Voir page 189. 

(3) Le «nffecto* (conseiUer) da grandcfisir remplit les fono» 
UoiM de niniatiede l^iatérieur. 
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Le cwftctère et Tdijet de sa musàton étaient 
HetteoaieQt défiais par le teiUe das iostructioiis 
annexées au protocole a"" 22 des GouférQOces 
de Paris (1). 

iHSnVGTIOlf va CoNGHI» FOOE la. COMMUMOII SFiCIlLS 

DES PaiNClPACTÉS. 

L'article 23 du traité du 30 mars a institué une corn- 
mission spéciale appelée à recueillir les élémenlSi et à 
préparer les bases de la future organisation des Princi* 
pautés danubiennes, £n conséquence, les puissances si* 
SBataires da traité se sont entendues sur la composition 

de celte commission, conformément aux stipulations 
dudit traité, et le Congrès assemblé à Paris a approuvé 
rinstruction destinée k régler la conduite des commis- 
laires, pendant le cours de leur mission. 
' Les ariieles du traité du 80 mars eoncemant les Prin- 
cipautés de Valachie et de Moldavie, sont ainsi conçus: 
« Art. 22. Les Principautés de Valachie et de Mol- 
davie contkiaeront k Jouir, sous la suzeraineté de la 
Porte et sous la garantie des puissances contractantes, 
éea privilèges et des immunités dent elles sont en poa* 

(t) Voir pies hant» page 48. Mmmoios^ ce document ne tut 
pas livré à la publicité en même temps que le teite du teaité et 
les protocoles. Le Nprd le donna, pour la première fols, dans une 
de ses correspondances de la fin de janvier 1857. 
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session. Aucune proteclioD exclusive ne sera exercée 
vùT elles par une des puissances garantes. 11 n'y aura 
aucun droit particulier d'ingérence dans leurs affaires 
intérieures. 

« Art. S3. La Sublime-Portë s'engage à cooservér 

auxdites Principautés une administration indépendante 
et naUonalet ainsi que la pleine liberté de culte, de lé- 
gislation, de commerce et de navigation. 

c( Les lois et statuts aujourd'hui eu vigueur seront ré- 
visés. Pour établir un complet accord sur cette révision, 
une commission spéciale, sur la composition de laquelle 
les hautes puissances contractantes s'entendront » se 
réunira sans délai à Bucarest avec un commissaire de 
la Sublime-Porte. 

« Cette commission aura pour tâche de s'enquérir de 
réiat actuel des Principautés et de proposer les bases 
de leur future organisation. 

ce Art. 24. Sa Majesté le Sultan promel de convoquer 
immédiatement, dans chacune des deux provinces, un 
IHvan ad hoe composé de manière à constituer la repré- 
sentation la plus exacte des intérêts de toutes les popu- 
lations, relativement à rorganîsation définitive des Prin- 
cipautés. 

« Une inslrucliou du Congrès réglera les rapports de 
la commission avec ces Divans. * 

« Art. 25. Prenant en considération Topinion émisé 
par les deux Divans, la commission transmettra sans 
retard, au siège actuel des Conférences, le résultat de 
son propre travail. 
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« L'enteole fiaale' tree la paiasaDce smenaoe sera 
Mmaerée par une eoBTention conclae à Paris entre les 

hautes parties contractantes» et ud khatti-chérif, con- 
forme au slipalations de la eooTeotioo, constitaera dé- 
finitivement l'organisation de ces provinces^ placées 
desonnais sous la garantie coUective de toutes les puis- 
sanees signataires. 

« Art. 26. Il est convenu qu'il y aura dans les Princi- 
pautés une force armée nationaley organisée dans le but 
de maintenir la sàreté de Tintériewr et d'assnrer oéHe 
des frontières. Aucune entrave ne pourra être apportée 
aux mesures extraordinaires de défonse que» d'accord 
avec la Sublime-Porte, elles seraient appelées à prendre 
pour repousser toute agression étrangère. 

« Art. 17. SI le repos intérieur des Principautés se 
trouvait menacé ou compromis, la Sublime-Porte s'en- 
tendrait avec les autres puissances contractantes sur les 
mesures h prendre pour réublir Vordre légal. Une In- 
tervention armée ne pourra avoir lieu sans un accord 
préalable entre ces puissances. » 

Les articles qui précèdent élablissent avec précision 
le caractère général de la tâche confiée aux commissai- 
res européens. Les questions soumises à leur étude em- 
brassent le système administratif dans sa plus complète 
expression; mais les principes lrré?ocablement consacrés 
par le traité dolTcnt demeurer étrangers à leur examen. 

C'est à Gonstantinople que les commissaires doivent 
se rendre, aussitôt que révacuatlon successive des terri- 
toires ottomans, stipulée par l'article 31 du traité du 30 
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mm, aura fail mes de progrès pour que la eoinmUbimi 

puisse combiner son arrivée à Bucarest avec la complète 
cessaiioQ des occupations armées temporaires, a^nsi qu'a- 
T6C rexéculion de TaruiMI relatif à la rectification de la 
frontière moldave. 

Une force indigène Telllera alors an maintien de Tor- 
dre public, et rantoritë administraiWe aura pu, d*iei là» 
presser le développement^ de son organisation de manière 
à ce qu'elle puisse répondre à tontes les^migencee de la 
situalion. 

A leur arrivée à Constantinople, les commissaires de- 
▼roni s^assnrer qne renvoi des FIrmans de convocation 
des Divans a eu lieu. La Porte, aux termes du traité du 
80 mars, s'est engagée à faire cette conYocation dans les 

* ✓ 

formes les plos propres à assurer une représentation fi- 
dèle des iniéréts de toutes les classes de la société. 

De Constantinople, la commission se rendra à Bucarest. 
Elle n'y apportera aucun système préconçu ; mais elle s'y 
entourera de toutes les lumières, de toutes les informa- 
tions qui lui pemettront d'asseoir un jugement impartial 
sur l'état du pays, en se rappelant toujours qu'elle n'a 
que le caractère consultatif , et que ses opinions, réser- 
vées uniquement pour les gouvernements dont le mandai 
lui est confié, ne doivent jamais transpirer sur le terrain 
de ses investigations. 

La commission portera particulièrement son attention 
sur les réformes que réclament les statuts jet règlements 
en vigueur; elle étudiera Tétat financier^ Fasslette de 
rimpôt, les rapports du clergé avec l'administration, le 

14 • 



Digitized by Google 



Teinte #M eoufentSt tjiièiM ntfilftire , les ddfetoppa- 

menis dont il est susceptible dans une juste proportion 
atee les ressomrceB fiàmièries da pays. Elle examinera 
le principe constitutif du pouvoir el les questions qni s'y 
ratlacbeni» mais elle ne discutera aucun système qui se- 
tcU en opposition pateote avec les principes généraux 
consacrés par le traité du 30 mars. 

Aussitôt que les Divans seront coistituës dans tas 
deux Miidpautés, la eomnrission» par celui de ses mem^ 
bres qu'elle aura choisi pour organe, se mettra en rela- * 
don avec les présidents de ces Mirans* Elle les invitera à 
lof transmettre Texpressioii des voftox manifestés sor les 
améliorations que comportent toutes les branches de 
l'administration, el, en général, sur les réformes qui em- 
brassent dans leur ensemble l'organisation des Princi- 
pautés. 

Si les vœux manifestés par les DivamS ne sont pas jugés 
par la commission de nature à éclairer^ suffisamment 
toutes les matièFes soumises à son exam^, elle leur 
adressera des questions subsidiaires, 6t provoquera les 
réponses nécessaires pour compléter son propre travail. 

Pendant les réunions des Divans, aucune Influence ne 
devra être exercée sur la marche de leurs délibérations. 
Toute agitation extérieure en fausserait le résultat et re- 
tarderait, si elle ne les compromettait pas pour toujours, 
les améliorations que les puissances signataires du traité 
du ao mars fl^efforcent, de concert avec la Porte, d'intro- 
duire dans le régime intérieur des Principautés. Lorsque 
les délibérations des Divans seront terminées» la commis* 
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lloa Si meurt d'aoeord 8ur to-npporî d'eiuMuaUe iia'elk 

doit adresser au siège actuel des conférences. Si cet ac- 
cord A'avait pas lieu, sur tous le& poii^ts* ellê re|tfoduira' 
à la fols les opinions onaniinea el.eelks qui D'amaieiit 
pas pu se concilier dans son sein. 

En géDéral» dans le coora de ses opérations* la com- 
mifidOQ ne perdra pas de vue son Tëritable caractère. 
C'est une enquête impartiale dont elle est chargée, et 
die nerépondrjs eiaciement à Tesprit de son institution 
qu'en se prémunissant, dans ses rapports avec les fonc- 
tionnaires et les personnes privées, contre tout acte d'aii- 
lorité on d'ingérence qui serait en contradiction formelle 
avec le but de sa mission. 

te 

Le 20 octobre , la Porte remit aux repré- 
sentait des puissances signataires du traité 
du 30 mars, un projet de l^'irman pour la con^ 
vocation des Divans ad hoc en Yalacbie et en 
Moldavie : 

COMPOSITION DES DIVANS.^ Ciiaqijie Divan se compose 
do cinq comités séparés : 

!• Le CwnM d$$ évéquei, présidé par le mëtropoUtai&« 
Il leur sera adjoint trois prêtres et trois des administra- 
ténrs des biens do l'Ëglîse. 

2« Le Comité des boyard» de V* eUuse^ qui se compo- 
sera de dix- sept membres, élus par leurs pairs, réunis 
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dm la capîtate ddla Prinétpaatë (1). lia nèblti^aedes re- 
présentants à élire par les boyards devra remonter au 
noifis jii8qa% la ffeconde génération. 

3° Les comités des boyards de toutes les autres classes et 
de$ propriétaire^ fonctersM général. Tous ceux qui poa* 
aèdent, datas chaque diibrict, cinq cent à AoulolcAf (bras- 
ses carrées) de terres libres d'hypothèques et d'autres 
charges quelconques, et qui ont leur deiiiicile et leur 
résidence fixes dans le chef-lieu du district, s'y rëunireol 
et éliront un députe par district. £n tout , dix-sept 
membres. 

4'» Le Comité des artisans, membres des corporations et 
métiers. Il comptera égaleipent dix-sept memji^Fes, pris 
parmi léS indigènes et élus par leurs pairs, par la voie de 
l'élection à deux degrés^ dans la proportion de cinq 
membres pour la capitale de la Principauté, de six 
membres pour les deux yilles de second ordre, de six 
membres pour les six villes de troisième ordre. 

6<» Le Comité dts payionê. Les paysans qui possèdent 
dans une commune de district un revenu de trois cent 
cinquante piastres ou sojit tenanciers de terres situées 
dans différentes localités, et ceux qui, ne possédant pas 
de terres donnant une pareille rente, seraient tenanciers 
de terres rapportant la rente la plus élevée au-dessous 

celle-là, éliront dans chaque district cinq individus 
qui se réuniront au chef-lieu du district, pour y élire, à 
leur tour, un représentant du district. £n tout^ dix-sept 
membres. 

(1) La Yalaehie. 
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CONDITIONS d'éligibilité.— Les membres des deux Di- 
vans deyronl être âgés de trente ans, et jouir de la plé- 
nitude de leurs droits civils. ' * 

MODE DE DÉLIBÉRATION. — ChacuD dcs comîiés se réu- 
nira séparément dans le local du Divan général et pourra 
délibérer sur les règlements intérieurs coniniuns à la 
Principaulé entière, ou bien sur les besoins parliculiers 
k la classe qu'il représente, à la condition de soumettre 
ensuite le résultat de ses discussions et opinions aux cinq 
comités réunis en assemblée générale. Ces comités se 
borneront à exprimer leurs vœux, en les soumettant à 
rassemblée générale du Divan. Ces vœux seiont ensuite 
examinés une première fois dans le sein de la commis- 
sion européenne, où siégera aussi un représentant de la 
Porte, et deviendront, en second lieu, l'objet de délibé- 
rations ultérieures entre celle-ci et les puissances alliées. 
L'opinion des Divans ne devant donc avoir aucun carac- 
tère définitif, les avis émis aussi bien par les comités 
délibérant en particulier que par l'assemblée générale 
des Divans, seront couches |)ar écrit, séparément, sous 
forme de projets, et soumis à la commission. 
■ 11 est défendu aux membres du Divan de faire con- 
naître individuellement leur avis aux membres de la 
commission européenne, et c'est pour cela que les pro- 
jets en question seront remis au président du Divan, qui 
les transmettra au président de la commission (qui ne 
sera autre que le commissaire ottoman). 

Les rapports des Divans avec la commission n'au- 
ront lieu que par l'intermédiaire du commissaire ottomao. 

a. 
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Chaque comité élira sou président à la majorité des 
voix, en le ehoisis^aat ptrmi les membrei qui le ùmr 
posent. 

Le présideat et les secrétaires du Divan général se^ 
rcol nommés par le cMmacam de ia Principanié. 

DISPOSITION FINALE ET COMMINlTÔIJlIt»-^' #11 advOliail^ 

oontre toute attente, que les membres dQ ces assemblées 
sa pennisseni de mettre en diseosaion des questions 
contraires aux droits de la Porte et aux anciens privi- 
lèges des Principautés, le . représentant 4le la Porte en 
avertirait la commission, et ferait à cet égard les com- 
munications nécessaires à la lieutenance-pripcière. Si 
donc 11 arrivaii que les Divans tinssent one conduite 
aussi dérogatoire à Tordre de choses existant, des me- 
wes. seraient prises pour la réprimer. 

Le 28 octobre , les Conférences s'ouvrirent 
à Constantinople pour la discussion du projet 
présenté pu* la Porte^ et la rédaction définitive 
du Firman de convocation. 

Présents : Le grand- vizir Récbid-Pacha « 
et Fuad-Paclia, ministre des affaires étrangè- 
res de la Porte; et les représentants d'An- 
tricbe, de France, de Grande-Bretagnei de 
Prusse, de Russie et de Sardaigne 

(1) Mil, baron Prokescb-d'Osten, Thouvenel, vicomte Strat* 
■ ♦ 
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Le 13 janvier 1857, eut lieu la séance de clô- 
ture, et le dispositif du Firman fut arrêté dans 

* 

les termes suivants : 

. FmfàN POUl LA ÇOnTOCAnOK DBS DITAHS AD HOC EN . 
TALAGBIB BT BN MOLOÀYIE (1]. 

Au Mmacam de Vakichte [de Moldaw). 

De même que notre gouvernement impérial s*estappli« 
qaé^ en tout tempsi à maintenir les privilèges et immo- 
nités ociroyës par nos glorieux ancélres à chacune des 
promees de Valacbie et de Moldavie, qui font partie 
intégrante de notre empire, et à mettre ses soins è aug- 
menter et à étendre le bien-être des populations, nous 
aTofis aussi voulu, comme une marque de nos sentiments 
de haute équité pour tous les habitants de nos États en 
général, tout en conservant aux habitants des deux pro- 
vinces les anciens privilèges et immunités dont ils sont 
en possession^ faire réviser et améliorer les règlements 
organiques intérieurs de chacune des susdites provinces, 
afin de compléter et d*assurer le bien-être de toutes les 
classes de leur population. 

« ♦ • 

ft>rd de RédclUfe, dé Wldenbnicb, de Bouteftieff; Dnraado. 

(t) Nous donnons le texte de ce Firman, d'après le Journal de 
Consiantitiople , An 12 février 1857. La version publiée antérieu- 
rement par le Sord^ et reproduite par la plupart dos journaux 
de rOccident, et notamment par VEioiU du Danutfe^ d)i fé« 
vrier, diffère &oub quelques rapports. 
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Les diftposItioDS des puissances s'ëtant trouvées eo 
parfiiU accord aYec dm seatioieiita, noua sommei coo-^ 
venu avec elles que les lois et statuts aujourd'hui en 
vigueur dans iesdites provinces* seraient révisés, et que, 
pour établir un complel accord sur cette révisfon, une 
commission spéciale, composée des puissances garantes, 
en f erm du traité du 30 roara, se réunira è Bucareal» 
avec un commissaire de la Sublime-Porie, pour s'enqué- 
rir de Télat actuel des Principautés et proposer les bases 
de leur future organisation. En conséquence, M eluned* 
Esaad-Savfet, mustechar du grand-vizir, l'un des digni- 
taires de notre gouvernement, a été nommé comme dé- 
légué de la Sublime-Porte. 

Ayant également promis de convoquer, dans chacune 
des deux provinces, on Divan ad hoc^ composé de ma- 
nière k conatitner la repréaentaiion la plus équitable des 
intérêts de toutes les classes de la société, et qui sera 
appelé è exprimer les vœux des populations relativement 
èrorganisalion définitive des Principautés, notre volonté 
impériale est de constituer ces Divans sur les bases sui- 
vantes : 

Art. i". Outre le métropolitain et les évêques de la 
province, qni seront, de droit^ membres du Divan, lea 
supérieurs ou administrateurs des monastères proprié- 
taires de biens dédiés (1), et les supérieurs des monastè- 

(t) Cest-à-diis aHÉiiés an piM des cornsMuiautés grecques 
du Saint-Sépulcre, da Hont-Atboset du Montana!, qui les font 
gérer par leurs délégués. La rente actuelle de ces biens, en Mol- 
davie seulement, est de 6,860,0ûp piastres (2,2^3,000 fr.), répar- 
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res propriétaires de biens non dédiés, choisiront séparé- 
ment deux députés clercs et iudigèaes» c'est-à-dire quatre 

♦ 

députésentoai; elles prêtres (1) remplissant, à titre quel- 
conque, les fonctions de leur ministère dans le chef-lieu 
de chaque évécbé, se réuniront, sur la conTOcation de 
leur évéque diocésain, pour nommer également parmi 
eux un député au Divan, ps^r diocèse, 
Arl.8.Tousle8boyards(2)et lesfilsde boyards, dequet- 

tiM entre 20 monasttoee comptant en tout csmt «ingt-sept réli» 
ffiwx» Voir sur Torigine de oés biens, Principauté rmmu^es^ 
dans V Univers pittoresque^ p. 177. 

(1) Le clergé laïque compte (en Valacbie) 6,014 prêtres et 
476 diacres. 

(a) Au nombre c|e 5,385, en Valachie. — On a assinuUé k tort 
la boyaxîe à notre ancienne noblesse, en possession do titres et 
de droits béréditaires. Le principe de l'hérédité, n'existant près- - 
que nulle part en Orient, et toute distinction demeurant viagère 
et persdnnelle, la boyarie est, à propremént parier, une sorte de 
grade civil, un rang, pour employer le terme légal, que donne, 
non la naissance, mais la fonction^ quoiquil ne la suppose pas 
toujours. Quiconque est revêtu d'un emploi dans l'Ëtat a un 
rang, et, par conséquent, est boyard. Mais, comme I« rang, non 
plus que le privilège qui y est attaché, n'est pas transmissible, 
le fils est simplement fils de boyard^ de môme que le fils de l'hos- 
podar ou prince régnant, n'est point prince, niais simplement 
fils de prince. Néanmoins, il est encore considéré comme faisant 
partie de la boyarie, et à ce titre exempté de l'impôt ; mais, à 
la troisième génération, le privilège s'éteint, et le petit-fils de 
boyard, à moins qu'il n'ait été gratifié personnellement d'un 
rang, rentre dans la classe des simples contribuables. 

Les boyards se divisent en deux catégories : les grands et les 
pêêiU^ards, 

Les grands boyards, au nombre de 70 environ, pour la Vala- <• 
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que rang qa*ila soient, à la condiilon il'toeâgéade imiA 
ans, d'élre indigènes on aetaellement et légalement naiiH 

jraiisés, et de jouir de tous leurs droits civils» se rendront 
an ebel^Jieu du district dans lequel ils sont domiciliés et 
possèdent une propriété de cent faliches(l)au moins, ou 
. l'équivalent en pogones (2) de terre exploitéei^eten rap- 
port! Ils y éliront, à la majorité des YOix, denx députés an 
DlTan, parmi ceux d'entre eux qui justifieront de la pos- 

chief et de 300 ponr la Moldavie, composent une iOlgarchie qui 
gtt parvenue peu à peu à concentrer dans gesnuûae tentas lea 
dignitéB et toute la richesse de rÉtat, bien que la plue grande 
partie de ses biemkfQnda se trouve ai4ourd1itti grevée d*hypot 
tfaÊqueb Ces 370 individus appartiennent à une cinquantaine de 
fandUes, la plupart d'origine étrangi;re, et venues à la suite des 
beys du Phanar dans les deux Principautés, où elles acquirent 
la naturalisation par des mariages avec des indigènes. Quant à 
la véritable gcntilhommcrie roumaine, celle qui datait son ori- 
gine de la fondation môme des deux Principautés, et la seule qui 
possédât des titres héréditaires, il n'en reste presque plus de 
vestiges aujourd'hui, si ce n'est au fond de quelques campagnes, 
où Ton voit les descendants des compagnons de Radu-Negru 
et de Bogdan confondus dans la foule des simples paysaosi diaus- 
sés de sandales et conduisant la charrue. 

La petite boyariOf entièrement distincte de la grande, avec 
laquelle elle partage a9ulément le béné6ce de l'exemption des 
impÇtSt est placée à un rang tout à fait subalterne dans TËtat. 
OlNiervons, toutefois^ que cette distinction date seulement du 
Bèglement oiganique; andenitenient, il n'existait aucune diilé" 
rence de boyard à boyard, quant à rexercice des droits poUti- 
quee. 

(1) 1 faltche, mesure moldave,;= 2,880 toiaes carrées, soit en- 
viron 1 hectare Û2 ares. 

(2) 1 pogone, mesure valaque, = 1,296 toises carrées, soit 
environ quatre neuvièmes de la faltche, ou 03 ares» 
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iesûon d'un immeoble de trois ceiits faltehes au moiua» 

libre de toute charge hypothécaire, ou réquîvalenl 6n^ 
pogoues de terres exploitées et en rapport. Les grands 
boyards seuls, remplissant eette dernière condition^ se* 
ront éligibles dans les districts où ils ne seraient pas do- 
miciliés (1). 

Art. 9. Tous les propriétaires, sous quelque dénomi- 
nation que ce soit, à la condition d'être âgés de trente 
ans, d'être indigènes ou aetuellemeni et légalement na- 
turalisés, de jouir de tous leurs droits civils, et qui pos- 
séderont un bien-fonds d'une contenance de quatre-vingt- 
dixrneuf faltehes en maiimum, ou l'équivalent en pogones 
de terres exploitées et en rapport, et de dix faltehes en 
mbimum, ou l'équivalent en pogones de terres de mémo 
nature, se réuniront au ehef-ïleu de rârrondissemént où 
ils sont domiciliés, et ils désigneront parmi eux, à la 
majorité des voix, cinq électeurs au deuxième degré. 
Ces délégués se transporteront au chef-lieu du district, 
et nommeront parmi eux, de la même fàçon« un député 
.au Divan. 

Art. 4. Les communes rurales (2) composées de paysans 
clacaches (3), à quelque classe qu'appartiennent les pro- 

(1) Abrogé par l'articto 9 des Instraètlons etpficatives. Vdr 

plus bas. ^ 

(2) Au nombre de 3,307 en Valachie et de 1,935 en Moldavie. 

(3) Clacasij corvéables. On donne ce nom aux paysans répar- 
tis sur los domaines de l'État, des monastères et des boyards, au 
nombre de G 4 0,000 familles, dont trois huitièmes environ pour 
la Moldavie. Le paysan clacache reçoit du prc^étaijrela jouis^ ^ 
sanœ d'une petite portion 4e teiraio, d'une céntenanoe ^'env^ 



pliëiaim de la terre, eoTerronl ehacone, éq cbef*UeQ 

de l'arrondissement, deux délégués au preiBier degré» 
iiommés dans les formes consacrées pour rélectioo des au- 
torités do flllage (1). Ces délégaés choisiront deax d'entre 
eux pour remplir les fonctioDS d'électeurs au deuxième 
degré, et les électenrs an dentième degré, réonk au chef* 
lieu du district nommeront parmi eux un député au Di- 
vao^ qui recevra une indemnité équitable de roate et de 
séjour dans !a capitale. 

Art. K. La ville, siège du gouvernement, devant nom* 
mer quatre députés au Divan, les deux villesde deuxième 
ordre (2) chacune deux députés, et les autres villes^ chefii- 
lieux de districts, chacune un député» les élections dont 
il s'agit auront lien sur les bases suivantes : 

Seront électeurs, à la condition d'être âgés de trente 
ans, d'être indigènes ou actuellement et légalement na- 
turalisés, de ne relever d'aucune protection étrangère et 

de jouir de tous les droits civils : 
l« Les habitants propriétaires de maisons delà valeur 

ron cinq hectares, en retour duquel il doit un nombre déterminé 
de journées de travail {ciaca)» Voir Principautés roumaines^ 
p. 14 et 179. 

(1) Dans chaque village, en Yalachie, se trouve un préposé 
appel(5 parcalahe^ élu par les habitants, et chargé de percevoir 
les impôts. Une espèce de tribunal de paix, composé de trois 
jurés^ élus aussi, concilie les différends et juge en dernier ressort 
iês aèlûres au-dessous de 15 piastres (5 francs). Les jurés, avec 
le parcalabe, forment comme le conseil municipal de la com- 
miine. Voir Bœresco, la Boumam$ ajpfèi k trmié du 30 Mrt, 
p. 150. 

(S) tiralova et BraHa. 
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de vingi raille piastres au motos, pour.la capitale, et de 
huit mille piastres, au moins, pour les autres villes, k 
l'exception de ceux qui sei aieul déjà appelés à émettre 
leur vote en vertu des. éisposltioBS II et III du pré- 
scsntFlrman; 

.. 2o Les personnes adonnées à une profession libérale, 
comme les professeurs des écoles de TEtiA, ei les mem- 
bres des diverses académies ou sociétés littéraires et 
scientifiques organisées et reconnues par le gouverne- 
meut, comme les médecins elles hommes de loi munis 
de diplômes réguliers, et les ingénieurs civils, exerçant 
les uns èt les jautres leur fonction ou leur art depiâs 
^ trois «miées dans ht- ville oà Ils rMdent (i ) ; 

S"» Les négociants patentés des trois classes (2), inscrits 
sur les dernières listes préparées pour réleciion dos mu- 
nicipalités; 

4'' Les prévdls des diverses corporations d'artisans, 
MBsqUjels seront adjoiuls trois délégués par corporàtion, 

cboibis dans les foimes usitées pour la nomination des 
prévèis. 

Tousles électedrsci-deisusdésignésfieréoolfont susiége 
de Ja municipalité t et éliront parmi eux, à la majorité 
éf» voix, sans pouvoir^émetlre un double vote, le nombre 

de députés au Divan attribué à la ville» selon son ordre. 

(1) Le,ti^leau publié par le mhiistre des finances de Valadne, 
aiî mois de juin. 1SS7, donne, jpour cette catégorie,, un total de 
717 Individus dani^ tonte la Prindpaitté. . 

(2) Au nombre de 25,150 (en Yalachie), dent 11,C1S commer- 
çantïi, et 13,032 industriels. 

<1 
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Bien que Tou doive attendre , poar procéder à Télee* 
lion des dépotés aa Divan , FarriYée de la conmisslon 
formée da délégué de noire Sublime-Porte et des dclé- 
guéa des pvîssaiices garantes, on s'occupera, anssitèi 
après la publication du présent Firman^ de la confection 
des listes électorales. A cet eiïet, il sera enjoint aux ad- 
ministrttioiis ées districts, de prendre les mesures néees^ 
saires pour que ces listes soient publiées et affichées par- 
loot où besoin sera, trente Jours an moins avant répoqne 
fiée ponr les éteetlens, de façon à permettre tnx récit- 
mations de se produire. Ces réclamations seront exami- 
iiécs i>ar «n emnité composé de lisprairaik (1), des mem- 
bres dn irlbnnal ei de la mmiicipaHlé ém cfteMimi Ae 

district. 

Tome interveniion de l'antorlté éaàs les ^^m,km 

électorales, qui n'aurait point uniquement pour objet de 
maintenir l'ordre, serait abusive et formeliemeni con- 
trmre m» Intenitoss de la SnMime->P«ne. En eoM*- 
quence, les ministres , les directeurs des départements 
et les ispravniks ne pourront se porter comme can^MLali, 
iqn*eB se dém«tl«tti de leorsfoaelleM* 

Afin d'éviter toute confusion, les élections qui doivent 
ee faipedans les ebefs-lieux de district atiroitt .Hé» iM- 
cesirîvement'dens Tordre indiqué ponr les elassis ipp^ 
lées à envoyer des représentants au Divan. Il en sera de 
mêaie ponr lee téleeiiiM M eiégé des ârroiulisit^ 

Les députés des diffcrenies classes , réunis en assem- 

(1) Préfet du district. 
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blée générale ^ coustilueront le Divan ad hoc, appelé à 
exprimer les vœux -de la Principaulé loucliiuit la réviaiotii 

des siatuls et règlements aujourd'hui en vigueur. 

Poitr mieux atteindre ce but, les dépotés de cbaqae 
catégorie formeront autant de comités séparés, qui se lU 
yreront plus pariiculièrement à l'étude des diverses 
questions dans leurs rapports avec les intérêts et les be- 
soins de leur propre classe* 

Le Divan ayant seulement pour mission d'émettre des 
Vœux, qui seront d'abord examinés par la commission 
composée du délégué de notre Sublime-Porle et des dé- 
légués des puissances garantes, et discutés ensuite entre 
notre Sublime-Porte et ses alliés , les proposiiioiifs éma- 
nées des comités particuliers seront, par des rapports sé- 
paré»! plaeées sous les yeux de la commission, aussi bien 
que le résultat des délibérations en assemblée générale. 

La présidence du Divan sera dévolue au métropoli- 
tain, assisté d*un Tice- président nommé à la majorité 
des voix , en assemblée générale » parmi les boyards de 
pcemiire classe* 

Les secrétaires, en nombre égal h celui des classes 
représentées, seront aussi nommés 4 la majorité des 
voix. 

Chaque comité choisira dans son sein un président à 
. la pluralité des suffra^s. 

Dans son dédr d^accélérer le moment eù la pre?ince 
sera en possession d'une organisation définitive , la Su- 
blime-Porte attend du Divan qu'il aura terminé ses Ira- 
vaux dans le délai de six mois, et que, sachant se péné- 



* 
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Irer du seDliment de ses devoirs de Gdélîtë, il ne maa* 
qoera im de renfermer ses ditcosaîODs dans les bornes 
convenables, et nous épargnera le déplaisir d*aYiser aux 
moyens de protéger contre toute atteinte nos droiis au- 
gustes de soseraineté. 

T^e présent Finnan est ëmaoë et expédié de mon IH^an 

impérial pour faire connaître la décision dont il s'agît. 

Toi, qui es le susdit caimacam , tu mettras tes efforts 
et ton attention pour la pleine et entière exécution de 
ladite décision, et tu ajouteras foi et créance à mon chif- 
fre impérial (!)• 

Première décade de djéuiaul-akliir 127d« . • 

KabouU-Ëfleudi, m^emier interprète, du 
Divan, et Kiamil-Bey, inti^oducteur des ambas- 

(1) Cette formule d'expédition est complètement omise dans la 
version donnée par les journaux d'Occident. 

Quant au Firman en lui-môme, les Roumains ont relevé avec 
beaucoup de justesse, dans plusieurs mémoires et brochures, ce 
qu*il contenait d'attentatoire à leurs droits, ainsi que de contraire 
aux dispositions du Traité de Paris. Voir entr'autres, le Mémoire 
adrmé par iêgénéraê Maghêtro à 8. A. U f/Htiid'^ixit^ eo data 
du 15 fefrîer 1857, Gonstantinople; — le Firman turc pour im 
eonooealion des Divans ad hoe^ 10 février 1857, Paris i-^Mémoire 
sur la situation de ta ifoldo-Falackie depuis le Ttatijê de Paris^ 
par i. Sratiano, Paris, 1857w 

Du reste, telles étaknt tes défectuosités de ce document» et 
Burleut les difficultés quil suscitait dans l'application, que la 
Porte allait être, bon gré malgré, amenée bientôt à le modifier 
dans ses parties essentielles. Voir plus bas. 
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sadrars, forait ^igQés pour porter en même 
t»ips ces Firmaos, le premi^, à Jasay^ le se- 
eond, à Bucarest. 

Kiamil-Bey arriva à Bucarest le 7 mars, et 
te lendemidn dunancbe, il remit au prince-cai- 
macam, avec le cérémouial ordinaire, te Fii^ 
man qui fut lu d'abord eu langue turque, puis 
en langue roumaine. 

Le 19, Feiemplaire destiné à la Moldayie, 
fut remis de même , en audience solennelle , 
par Kabouii-'Mendi entre les mainsdu nouveau 
caïmacam. 

C'était aters H. Gonàki-yogoridis, qui avait 
succédé depuis quelques jours à M» Théodo- 
rizza Balche, décédé te 1®' mars (1). 

Le choix de M. Yogoridis fut plus impopu- 
laire encore en Moldavie que ne l'avait été ce- 
hii de sén prédécesseur» M. Ycgoridis était 

(1) Le 27 février, M. Th Balche sentant ses forces épuisées, 
remet, par un Office publié dans un Bulletin extraordinaire de la 
Gazette de âloldaviè^ la direction des affaires au conseil admi- 
nistratif extraordinaire. — Le 1*' Qiars, il snocombe. — Le 7, 
M« Gonaki-Vogoridis, miiàstre de lintédsur, prend officielle- 
ment les rftnes dis radministration» eo vtrta d^vm dépêche de 

il* 
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presque un étavagtt daos la Principauté dont 
il ignorait compléteniwt la langue ; il apparte- 
nait à une de ces familles du Phanar , contre lesr 
quelles les Principautés nourrissaient tant et 
de si anciens griefs; il était fonctionnaire turc et 
pwtait publiquement la coiffure et l'uniforme 
turcs» C'était plus qu'il n'en fallait pour in- 
spirer contre lui, dès le début, des préventions 
qu'il s'empressa, du reste, de justifier. 

Fuad-Pacba, expédiée le mô^ne jour de Con^taotinople, et ainai 
conçue: 

« A M. Nicolas Cooaki-Yogoridis-Bey, à Jassy. 

. ' • • • 

« Sa llijeeté Impériale le Sollaii a'est pla k tous nommer 
ealmacam de-liolâBTle. 

i Le Flnnao de votre nomination yohb sera rends par||. Plio« 
tiaète personnellement. Enattendimt, prenez possession de yotre 
poete< B 

M. Photiadis arriva^en effet, le 16, avec le Firman, qui ne dif- 
férait point essentiellement de celui que nous avons donné plus 
haut. Voir page 59. Le ton, seulement, en était plus agressif. On 
sentait rirritation causée à Constantinople par les manifestations 
de plus en plus vives en faveur de Tunion. 
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VH. 

% > « 

> 

( Avril. — Septembre 1857 ). 

La GOHimiSBion d'enciuôte se réunit à Bucarest. — Lutte en« 
tre lé parti de runion et le parti séparatiste. — Note du Mo- 
niteur. — Programme des comités électoraux à Bucarest et 
à Jassy. — Mesures violentes et arbitraires de l'administration 
en Moldavie. — Plaintes adressées à Gonstantinople et à Bu- 
carest. — Les commissaires se rendent à Jassy. — Clôture 
des listes électorales, — Les unionistes protestent et refu- 
sent de prendre part au vote. — Déclaration de la commission 
de Bucarest à ce sujet. —Note identique remise à la Porte par 
les quatre légations de France, de Prusse, de Russie et de Sar- 
dai8:ne. — Réponse de la Perle. — Attitude des diverses puis- 
flaïuseft.dans la quesltoii des Prîndpaiités. —Idoles étâuaxtsées 
dans là soirée da 18 juilletr entre Eéchid-Pacha et les repré- 
asatants dé rAngleterre et de TAtitriche.— PrÔBdàres électott 
en HoldaTle (scrutin du 19 juillet). — Protocoie&n«« 13 et H de 
la oommis^on etiropéenne à Bacarest. — NeuTe^ note iden- 
tigae des quatre ^gâtions (28 juillet), pour denoander rannu^^ 
latioiï des électionv..-* Réponse éyasiye de la Porte. — Chute 
dm ministère daRécMd. — Nouvelles notes de la Porte (4 et 
5 juillet). — Suspension des relations diplomatiques. — Tnci- 
dent. -^PubticatioQ da lettres confidentielles adressées au cal» 
macam.— Les élections sont annulées. — Dépêche d'Aali-Pacha 
ai9 caïmacam de Moldavie (31 août).— Sitnation en Valachie. 
— Oflice du prince caïmacam modifiant le Firman de convoca- 
tion d*après les dispositions arrêtées à Gonstantinople le 30 mars. 
— Nouvelles élections en Moldavie (lo septembre) . — Élections 
en Valachie (26 septembre). — iûste otiicielle des députés aux 
deux Divans. 

La réontoii dei» commissaires à Bucarest 
suivit de près la promulgatioo des Firmaes. 
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Les commissaires ottoman et sarde arri- 
vèrent les premiers le 16 mars ; M. de Taltey» 
rand et sir Bulwer le lendemain 17 ; le 1&, 
M. Liehmaua de Palmrode, commissaire au- 
trichien en remplacement de M. le baron de 
Koller, nommé récemment ministre plénipo- 
tentiaire à Berlin (l)i le 27, M. de Riclittiofen ; 
le 2 avril, eDlio,M. de Basily, c^ui attendit pour 
faire son entrée dans la cajdtale que troupes 
de Toccupation austro-turque. Feussent com- 
plètement évacuée. 

La commission s'était à peine constituée (2) , 
.qu*elle eut à ^sonstater de graves difficultés qui 
avaient sui^ tout à coup dans TappUcation 
de certaines dispositions du Firman, et que 

(f ) Accrédhâ te S aTril. 

(2) La commission se constitua dans le courant de mai. Sav- 
fet-Effendi fut nommé président pour le premier mois ; après lui 
la présidence devait être exercée pendant un mois par chaque 
commissaire à tour de rôle. M. Katte, secrétaire de légation de 
S. M. le roi de Prusse, fut chargé de tenir les protocoles des séan- 
ces. Ces pi'otocoles n'ont point été publiés Jusqu*à ce Jour dans- 
leur entier et d*une manière officielle ; les seules données qo» 
Tôn possède à cet égard ont été fourmes par des oçnrrespondaneet 
adressées de Constantinople à VVniven^^lt reproduites dans 
VStêilê du Danube* Yoit poisim. 
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r administration focale sè ttoim fanpoissattte 
à résoudre. Nous ayons dit que la loi électo- 
rale, telle qu'elle avait été élaborée à Cojistaa- 
tinople, avait soulevé de nombreuses critiques, 
les unes portant sur le fond même de la loi, 
tes autres sur le mode d'application. Heureu- 
" sèment que rimpré^voyance avait été poussée 
plus loin encore que le mauvais vouloir , en 
sorte que les funestes effets de l'un furent cor- 
rigés imr les inconséquences de l'autre. A 
peine eut-on conunencé à s'occuper de la for- 
mation des listes électorales, que l'on se trouva 
en présence de difficultés telles, qu'il fallut en 
réfâ^ aux représentants des puissances à 
Gbnstantinople, afin qu'ils eussent eu^-mémes 
à préciser ou à rectifier le sens de certains ar- 
ticles du Firman qu'ils avaient élaboré en com- 
mun. Ce jugement en apjpel fut rendu le ^0 
mai par la conférence de Gonstantinople, qui, 
après s'être concertée sur les divers points 
en litige, ti'ansmit le résultat de ses délibéra- 
tions à la commission européenne à Bucarest. 
11 fut décidé en même temps que les nouvelles 
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iBitnictioBS sertieBt Mmmiuiqiiéw m prïoce 
Yagwidis c afin que le Piroian fùi appliqué 

aussi e&actemeut que possible, sauf les cas ex- 
ceptionnels et particuliers à la Moldavie (1). » 

Le Finuan. promulgué et ameudé par la rér 
solutiou compléflSMNitaire du. âO mai, TcBum 
commuue des représentants à Contitantinople 
se trouvait terminée. L'exécution de cette dé- 
cisioii ne eoncemait que le gbavemeHieDt du 
Sultaft, seul invetti par le Congrès du soin de 
coivùUer ie maintien de Tordre dans les Priu*» 
dpautés avec la libre, expression des vœux des 
popidatioas, seul respousable, par conséquent^ 
de la manière dont il s'acquitterait de ce man^ 
dat de confiance^ 

Or, nous Talions vqir k Tœuvre ; 

Dès B(m arrivée dans les Principautés, lu 
cmnmistién d'enquête trouya la lutte engagée 
entre le parti national, qui s'était déclaré 
unanipiementpour T union, etTadministration, 
qui, secMidaiit avec plus en moins d'efficactté 

(f) Voir ^«ftbas* 
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les vues «otnares de la Porte, hitt^t pràr le 
jnadntieii de randAtt^système. 

Le 22 mars , ciaq semaines environ après 
que la fameuse note du Moniteur (1) eut été 

(l) Il ne suffit pas de rappeler, il faut citer i« extenso cette 
. note, par laquelle le gouvernement de l'Empereur s'engageait 
• en quelque sorte personnellement dans ce débat, et que les or- 
ganes de la presse allemande qualifièrent de coup d*Btat diplo- 
matique : 

« Le gouTcrnement de l*Empereur a toujours été inspiré par 
nik« double pensée dans les affaires d'Orient : 8*11 a entendu, 
dans on intérêt, général de politique à la fois française et earO- 
péenne» aasorer l'indépendance et lemiintien de TEmpire Otto- 
min» me ^e «es non moins eonstftnfes préoccnpattons a été de 
Toirs'améliorer le sort des popnli^tions cbrétiennes qui rdCirent 
<lè la sooTeraineté eu de ht snzersineté du Snltan. H regarde 
comme on des Tésifltatt les plos Hedren de' stf polltiqae et des 
ettnrts de ses armes, d^toir contribué & relever la conditicn de 
ces nt mrt fteoses popnladons, en lenrfidsanit obtenir l'égaîUté d^ 
droitiiBt ies atantages de la Hbelté religieuse. 

« Le gouvernement de TBoipéreur était d'autant plus porté & 
tenir cette cortduite, qu'il avait la conviction de servir à la fois 
la cause de l'humanité et de la civilisation, et de seconder les 
dispositions éclairées et bienveillantes du gouvernement otto- 
man. 

« Parmi ces populations chrétiennes, celles de Servfe, de Va- 
lachie et de Moldavie étaient dans une position particulière. En 
possession d'institutions propres, elles jouissaient de franchises 
et de privilèges anciens : il ne s'agissait donc que de leur assu- 
rer le maintien de ces avantagées, en les {daçant sous la garantie 
du droit européen, et d'y puiser de nouveau éléments d'ordre 
et de prospérité pour le pajn. C'est en se mettant à ce point de 
tue que lé Congrès de Paris a décidé que les Principautés mdl- 
do-valaques seraient appelées à nomner deibt aaetfUées <m 
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çofiDiie eu Moldavie» le comité élec^al cte 
Jassy avait formulé son manifeste en ces ter- 
mes : * 

Divans ad hoc, ayant pour mandat spécial d'exprimer les vœux 
de ces provinces, et dMndiquer les modificatioi)a qu'il coavtea* 
drait d'introduire dans leur organisation. 

« Au premier rang de ces modifications éTentuellesi figure saàs 
doute oelle qui ooqMstei^t à réunir sous une ieule et même 
«dminislratioii la lioldavie et U Valacbie» Le gouvernement de 
'Empereur g Bais! i*oceaiion naturelle quq lui oifreit le Congrte 
*de Paria pour se proAonœr formelloii^t en teeur de cette 
combinaifton. 

« Déjà, dans les eonférences de Vienne, le plénijwteiytîaire de 
France airait exposé que la réunion était la.comMnaiaon la plus 
propre à assurer à la MoldaTfe et à la Yakcbie la fbroe et la 

consistance nécessaires pour devenir, de ce côté, une barrière 
utile à rindépendance du territoire ottoman. Le gouvernement 
de l'Empereur avait donc, dîis le début, nettement exprimé sa 
manière de voir sur cette importante question. Il n'a pas cessé 
de la professer, et l'écliange de communications qui a eu lieu 
dernièrement entre lui et les cabinets qui pensent différemment, 
à l'occasion des mesures à prendre à Gonstantinople pour la 
convocation des Divans, n'a fait qu'affermir ses convictions. Il 
ne désespère pas de les voir prévaloir dans les conseils des 
puissances, car il lui parait difficile que celle de .toutes qui est 
la plus directement intéressée dans la. question ne reconnaisse 
pas, quand le jour d'une délibération approfondie sera venu, que 
l'union dça Principautés^ qui serait pour elle un gage nouveau 
de sécurité et d'indépendance extérieure, et pour les popula- 
tions cm élément fécond de prospérité, n'a rien qui ne 8<âtcooi- 
^plétement d'accord avec les droits de auieraineté actiiéllem(»it 
exercés par la Subtime-Porte à l'égard dit ptOTinoee danobleiii* 
nés, » {MMiteuTt du 9 février 1857.) . ^ 
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BfÀNIFBtTB WJ COMITÉ ÉLECTOKAL M 9kin. 

Le Irailé de Paris a siipulë que les populalions des 
Principauiés roumaines seraieui cousuliées sur la réor- 
ganisation du gouyernement de leur pairie. 

Le Firman de Sa Majesté Impériale le SuUan qu^ con* 
▼oque les assemblées spécialement appelées à exprimer 
les vœux du pays^ vieot d'être promulgué. 

1 La commission européenne, qui a pour tâche de re- 
cueillir ces vœux et de les soumettre au Congrès des 
^grandes puissances^ est déjà arrivée k Bucarest. 

£n ce moment plein de tant d'espérances, le devoir 
de tous les Roumains est de se réunir, de s'éclairer, de 
se mettre d'accord sur les principea qui doivent servir 
de base aux vœux à exprimer ptr le pays. 

Animés de ce senlimenl du devoir national, nous 
soussignéSf après nous être entendus avec la nujeure 
partie des adhérents à l'union de» Principautés/ nous 
sommes constitués en comité électoral pour la ville 
deJassy. 

I.e but de noire réunion est de nous mettre en rap- 
port étroit avec les électeurs qui par4agent notre croyance 
politique, et de travailler, de concert avec eux, pour 
qu'aux prochaines éloclions le triomphe soit assuré au 
ffrand nom qui prédomine dans les Principautés. 

Le programme que tious nous engageons à soutenir 
est fondé sur les principes mêmes du traité de Pa^is, à 
savoir : 

13 
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1« C*imiaii D88 PiiKCi^AUTÉs en oir sent Ëiat^ sons la 

respect des droits de la Sublime -Porte, suivant l'esprit 
ei la lettre de nos anciennes capimiailons. 

^ La nsuTHALiTÉ lin terrHeire des Principantës. 

3" Le respect des droits des Priocipauiés et particu- 
lièrement de ienr autoxomii, selon Tesprii el la loure 
des mêmes traites. 

4<> L'hêbéoité du ghbf ns l'jËtat. (L*hospodarat a fait 
son temps : tin régime européen doit lui succéder.) 
^ tt*" Le pouvoir législatif coiiflé à une seule assemblée 
uftNAEALK,' qui représenie les intéféts de la nation tout 
entière. 

: 6<> La soumission des étrangers habitant les Princi* 
paoïés à toutes les lois du fNiys* 

. La reconnaissance du droit des Principautés de 
nouer des relations commerciales selon leurs propres 
intérêts. 

8» Tout cela sous la garantie collective des puissances 
signataires du traité de Paris. 

Le parti de l'union est en même temps le parti du 
progrès. 

Donc, nous déslcons de tout notre cœur que, dans no- 
tre pays aussi, s'introduisent toutes les réformes qui nous 
mettent en état de civiliser notre, société et de fortifier 

notre nation, réformes fondées sur les principes de la 
justice, de Tégalité devant la loi et^du respect de la pro- 
priàé. 

Toutefois, en nous fondant même sur Tarticle 22 du 
traité de Paris^ qui consacre la pleine et entière liberté 
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dê noir» législatioa (raotoiioiiii«)* iHHts dcbiroM q«6 

touies les réfonucs qui doivenl sMolroduire dans Torga- 
DiMiion iotérieure des Piiaci|Miuiëft se réalisent, non 
lioiot au déiriiBeiil, ma» bien am le mpeet el es verlv 
de noire aulouomie. 

Qaelqae précieB8''8 el Dëcessaires que sojeoi les ré* 
formes intérleares. tioa^ mettons néanmoins an-dcssiis 
d'elles le droii que nous possédons de faire nous-mêmes 
nos propres lois dans notro psys^^ 

Que les relalions légales des Principaulcs avec la 
Porte soient réglées par les puissances garantes; que 
notre territoire eesse d'être nn champ ouvert mu luttes 
sanglantes et aux occupaiions hostiles, qui entravent 
tout progrès et tarissent la sonree de U ricbesse pnblU 
que ; que les pouvoirs eiécntlf et législatif sTétablissent 
à la téle du pays ; qu'on décide une fois dé&niiivement 
do soH politique de la Roumanie ; qu'on nous laisse en* 
fin maîtres chez nous ; — et alors, nous devrons et nous 
saurons réaliser nous-mêmes toutes les réformes in- 
térieures dont le pays a besoin, réformes, qui -n'ont Jns- 
qu'ici été empêchées en grande partie que par les in* 
fluenoes du dehors, et par ce manque de stiibîlilé qui 
ronge le pays au^cœur 

Aussi insistoQs-iious avant tout pour réclamer de la 
justice providentielle de l'Europe, qu'elle respecte noire 
existence nationale et notre autonomie, aussi bien en 
réalité qu'en droit; el alors notre patrie, maîtresse d'elle- 
même, prouvera qu'elle sait répondre à l*attenie des 
grandes puissances et qu'elle est dig^ne de leurs bicnfai!s^ 
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Tel €8t le |Mref[reiiiiiie tdofitc par bous depuis long* 

temps ; nous oe faisons ici que le rappeler à la mémoire 
de née amii poliii4ue8, afin qoe tous, d*ttn eomman ac- 
cord, BOUS profesi^oBS, en toc des ëleciions prochainee, 
les mêmes priocipes, e^t que tous nous teoioos la même 
eoodttile poUUqoe* 

Poiflaal, BOiissoRinies loin de nous attribuer le droH ' 
de désigner les candidats destinés à nous représenter 
dans la future assemblée. Celâ dépend absolument de la 
libre discussion des eh cleurs dans les diverses localités. 
£ux seuls sont en droit 4e mettre en avanLles noms qui 
doifent-étre proposés au diolx des collëgt^s électoraux* 
Nous ne craignons pas que, pour une nûssion aussi haute, 
OB -propose d'autres bommes que ceux qui ser^ilent ca- 
pables de défendre a?ee une fermeté inébrAnlable les 
droits du pays, et d'insister pour le triomphe de l'union 
et de i'aotoBBmie'des Principautés, en dchcffsttesquelles 
il n'y a ni avenir ni salut pour noire nation. 

Après cet exposé de nos vœux, qu'on nous permette 
de faire «m appet au sentîmeut national de nos compa^ 
triotes, des Roumains, sans distinction de classe ni d*o« 
piaion. ' 

Le moment décisif approche pour notre pays ; nous 
touchons déjà à la onzième heure. Dans ce moment 
d*nne si 'grande importance, le devoir de tous les Roa- 
mains est de s'unir dans la mémo déclaration de princi- 
pes, comme ils sont unis dans leur amour pour la patrie 
eonlBrane, dont ces principes peuveni seuls assurer la 
prospérité matérielle et morale. 
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Afin de remplir religieusement ce saint devoir, dépo- 
sons , tous, nos animosités personnelles^ oublions les dis- 
sentiments intérieurs^ conséquence fatale des mallietirs 
qui pèsent depuis un siècle sur notre pays ; donnons- 
nous loua la main* en noue souvenant que Moldaves et ^ 
Vàlaques ne sont |>olnt deux peuples différents; que 
nous sommes tous les fx\s de la même mère ; que le 
même sang coule dans nos veines ; que le même avenir 
nous est réservé, avenir qui ne peut êlre heureux que si, 
le jour où r£urope vient nous poser la grande questiQn, 
elle nous trouve tous professant la méine fôi politique^ 
tous animés de la même pensée pour le bien commun, 
et lui moatrant, à elle, qui nous accorde toute liberté, 
dans rémission de nos vœux^ que d*tine seule et même 
voix nous crions : Vive la Roumanie unie et autonome I 

tSigné) Les membres* du comité électoral de l'union 
pour la ville et le district de Jassy : 

Stéph^û Gatargi. — Pierre Mavbojeni. — Gostaki 
RoLLA. — Anastase I^ano. ^ Basile Mâunbsco» 
— Georges Stourdza. — Démètre Raletto.— Gos- 
taki HoDBiiousAKi. — Démètre Gosadini. ^ 
Jassy, 10/22 mars 1857. 

Trois jours auparavaut, le i% le Temps 
{TimpuU)^ de Bucarest, organe des unionis- 
tes valaques, avait proclamé les mêmes prin- * 
cipes, qui, plus tard, furent reproduits et dé- 

13. 
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veloppés dans le manifeste du comité ceottal : 



MANIFESTE DO COMITÉ CEf^iTRAL DE BUCAREST. 

£n Yeriu des aociens droits de ootre pajs, droits con- 
sscrës par les Gapilolatloiis que nos princes moldaves el 

valaques ont conclues avec la Sublim.e-Porte, et en con- 
séquence du traité de Paris du 18/30 mars I8tt6, voulani 
conserver dans touie leur intégrité ces droits de nos an- 
cêtres, qui forment les bases de notre autonomie , et 
respecter en même temps lès droits de suzeraineté de la 
Sublime-Porte, stipulés par lesdites Capitulatious, nous 
pouvons résumer ainsi nos vœux : 

i** Garantie de notre autonomie ^ de nos droits inter- 
naiionanx, tels qu'ils n ssorient des Capitulations des an- 
nées 1^93, 1460 et 1513 (I), conclues entro les pays rou*» 
mains et la puissance suzeraine ; . de plus, neutralité da 
terriloire moldo-valaque; 

2» Union delà Valacliie et de la Moldavie en un seul 
fitat et sous un seul gouvernement ; ^ 

8o Prince étranger iiérédilaire » qui seraii choisi dans 
une dynastie régnante de l'Europe, et dent If s héritiers, 
nés dans le pays , seraient élevés dans la religion du 
pays; 

4» Gouvernement reprâ^niatlf avec due seule assem- 

* 

blée générale, selon les anciens usages. Celte assemblée 
aérait le produit d'un^corps électoral, formé d'après Mn 

(1) V9iràl*i|ffPC9RMto. • 
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système a«se^ iarj;e pour que lesJutëréU de touieski 
classes de la société y fussent représeotés. 

Telles sont les bases sur lesquelles nous croyons qu'il 
^ est possible d*établir TorganisatioD politique des deui# 
principautés roumaines. Les réformes intérieures seraient 
faites par l'assemblée générale, composée d'après le 
principe exposé au quatrième point et qui se réunirait 
' après rclablksement de la future constitution des deux 
pays. 

Toutefois^ nous ddclarons que notre profession de fol 

peut se résumer dans ces principes ; 

Âespect du droit de propriété* de quelque nature que 
cesott; 

Égalité de tous les Roumains devant la loi; * 
Liberté individuelle et liberté du iranii pont le 
paysan» 

Convaincus que, sur les quatre bases ci-dessus spéci- 
fiées, repose rexisténce politique et nationale de notre 
patrie, nous, soussignés, investis du droit électoral, de- 
vant confier le sort du pays à des députés au Divan ad hoe^ 
nous engageons & îié donner nos suffrages qu*à ceux-là 
jeulemeut qui, avant le jour du scrutin, auront déclaré, 
par écrit, qu'ils adhèrent à ces quatre bases t qu'ils les 
((OuilendrOttt en tottte conscience , el i(Oteront, dans le 
Diva^xid hQc^ à visage découvert et non par bulletin 
. secret. 

Les membres des comités réunis : . 

Présidents : G. CafizzuLESCo; — L. Gai^snoarogloc. 
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Vi€9^§MinjU : A. Golkmo ; — G. fiosuiKO ; — N. 
CmisTou. 

Memhreâ : P» Pôbnabio ; ^ J«-J« Philippesgo; — £• 

pREDEsco ; — G. loRANo; — P.-J. Gernetesco; — J. 
Pbnesco;— N.Nbnoyicz;— G. Ragotizza;-^A« Oresco ; 
— GosMHOBOu; Kirilot; — Koologloo; A. 
Pbtresco; — G. Romanov ; — PolichrOxMadi. 

Bucarest, 3/15 août 1857. 

De son côté, Vadministration, alarmée des 
progrès deTidée uniQniste, s'efforçait d'en ar- 
rèter rélan par tons les moyens. Les nusson» 
les plus violentes furent prises, sans souci de 
la légalité. A Jassy , m arrété.du conseil ad- 
ministratif, en date du 22 mars, ordonna la 
saisie et Tanéantissement du programme unio- 
niste. Le 6 avril, .un nouvel arrêté, publié par 
la Çazetle de Moldavie , interdit les réunions 
électorales. Tous les journaux libéraux, le 
Zitnbru't , rédigé pàr M. Codresco , la Steaa 
Dunirei^ rédigée par MM. Gogalniceano et 
Malinesco, furent supprimés. Le petit nombre 
de fonctionnaires, appartenant à Tancienne 
admim9tr»tion du prince Gri^ire Gtiika, qui 
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avaient traversé impunément le régime inté- 
rimaire de M. Balcbe, Turent destitués et rem* 
placés par des créatures du nouveau caîma- 
cam, à qui Ton prodiguait eu même temps des 
titres et des rangs , au mépris formel de la 
loi (1). Les listes électorales furent composées 
de manière à ce que la plupart des unionistes 
s'en virent arbitrairement exclus, au profit de 
gens que Ton inventait pour le besoin An mo- 
ment. Bientôt des protestations s- élevèrent de 
toutes parts contxe le scandale de ces actes. 
Le comité électoral, les boyards, les corpora- 
tions, les rédacteurs des journaux , tous ceux 
qui se voyaient injustement privés de leurs 
droits ou persécutés à cause de leurs opinions» 
portèrent plainte à diverses reprises, soit de- 
vant les consuls des puissances garantes à 
Jassy , soit devant la commission internationale 
à Bucarest (2). Celle-ci se transporta à la ûn 

(1) Voir plus hairt, pago 55. 

(2) Voir entr*autres : 

Protestation des Journaux libéraux de Jassy, adressée aux 
CDnsttlB des puiasancea ganmtèa. (Btoiie du jurnube^ du 17 afril 
1857); 
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d^avril à Jsussy (1) , cspéraiû saos drale impo- 



Protestatiou du comité électoral de Ja«^»eu date du 28 mu» 
1857. {Etoile du Danube, du 25 avril) ; 

Doléances adressées par les boyards moldaves aux commissai- 
res des puissances garantes à Bucarest, en date du 80 mars 
18Ô7. {Etoile du Danube, du 17 avril] ; 

^ Nouvelle pétitton adressée par les M<Maves à 1» bante ecm- 
missiott européenne stégeant à Buearesti en date da 4 mai 1857. 
(Btoilê du Ikmubêt du SI mal) ; 

Eofin, la Protestation contre les listes . électorales dont oons 
donnons ^us loin on extrait. 

Lorsque ces Mémoires arrlTèrent à la commission européenne, 
à Bucarest, 8a?fet'^Bfléndi et M. Liefamann dè Palmrode tentèrent 
de s'opposer, non-seulement à leur prise en considération, mais 
même à leur simple admission par la commission, se fondant 
sur ce que celle-ci ne pouvait avoir de rapports qu'avec les pou- 
voirs établis. Voici ce que nous trouvons, à cet égard, dans un 
résumé des Protocoles des cinq premières séances, transmis à 
V Univers par son correspondant de Gonstantinople : 

« La commission, sur la proposition du commissaire russe, et 
après ui^ longue et vive discussion, s'est reconnu, à la majorité 
de cinq voix contre deux, le droit de recevoir, de quelque part 
qu'ils vinssent, les mémoires, placets et autres écrits qui lui se* 
raient adressés; mais, sur la motion de sir H. Bulwer, elle a 
décidé qu'elle ne les recerralt qu'à titre de simples informatioas» 
LA-dessus, le commissaire russe déposa sur le bureau de la com- 
mls^n un mémoire do métropolitain deUcddafie, et Bf. de Tal- 
leyrand sept autres mémoires provenant de sources diferses. Les 
commissaires turc et autrichien déclarèrent s'abstenir sur ce 
point et en référer à leurs gouTemements respectifs. » 

Pour ce qui est des ill^alltés et des abus de pouvoir Imputés 
à l'administration, voir dans le Moniteur les correspondances do 
Jassy, sous la date des 31 mars, 2, 19, 2i mai, et 10 Juillet. ' 

(1) Les commissaires arrivèrent à Jassy du 17 au 2a avril, et 
y restèrent jusque vers le milieu du mois suivant. 
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ser an oriBncavi par sa présence. Mais le ca!^ 
macam, qui recevait, sous main, de la Porte, 
des instructioDs contraires à ses instructions 
cfflcielles (1) , crut ue devoir tenir aucun 
eoDupte des remontrances de la commissioD, 
et la Yiolence et Tai bitraire triomphèrent plus 
que jamais en Moldavie. 

Le gouvernement poursuivit sans désempa- 
rer 1& oonfecâofi de» listes étectcA^ales, et, le 
11 juin, la première liste, celle du clergé, fut 
publiée. 

Le métropolitain, primat de Moldavie, pro- 
testa contre cette Uste, à raison des illégalités 
dont elle était remplie (2). Lecaïmacam déféra 
sa plainte à la censure du siège œcuménique 
de CkHBttnlimple (â). 

(1) « Voici, en peu de mots, l'esprii de la politique de la Su- 
blime-Porte ; eUe désire «que V. E. agisse énergiqnement contre 
« roDion, mais qu*elle agisse sans hroitt et sortoat sans divol- 
« goer qu'elle rece?ait de pareilles instructions de la Porte. » 
(Uttn 4$ M* PMtaâU au eOmêcm dê MoitanV.) Voir plus tas, 
paie SOI. 

(2) Voir V Etoile du Danube, des 30 et 95 Juin 1857. 

(3) Voir la lettre du patriarche œcuménique au métropolitain 
de Moldavie, en date du 19 avril mai) 1857. {filoile duDanube^ 
du 0 août.) 
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Le les listes foreot déclarées doses , 
DODohstajtt toutes rédamations, et les électioas 
fixées au 12 du mois suivant* 

Dans une telle conjoncture, lé parti national 
résolut de ne point jn^endre part à éies élec- 
tloQs entachées d'illégalité et de fraude, et 
formula les motifs de son abstention dans une 
protestation dont nous r^roduisons d-après 
les considérants, et qui fut envoyée simultané- 
ment à Coustantinople et à Bucarest : 

t 

FE0TK8TATION CONTRE LES LISTES ÉLECTORALES PODK 
LE DITÀKi ad hoc DB MOLDATIB. 

A la face de notre pays et de TËurope « nous venons 
iolennellement déclarer que : 

Vu rcxclusioD en masse dont a été frappée la grande 
magorilé des électeorSt soosdifiëraDts préieiles» tels q«e 
eenx de Tâge, de l'indigcnat, de rindivision des proprié- 
lés, etc., eic ; 

Vu qtie le Firmaa a été violé par rinstitaUcn de deox 
dépulés de droit pour la classe du clergé, nolanimenl les 
supérieurs de I^iamlzo et de Voro^a; que les supérieurs 
des monastères dédiés ontétéarbUrairement élîmiDés, et 
que plusieurs membres du clergé des diocèses ont clé 
également rayés ou écartés des listes ; 

Vu que la clause relative aux hypothèques qui, d'a- 
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près lé telle formel do Firaien et le Règlement orgaiil- 
que, ne pouvait élrc appliquée qu'aux seuls éiigibles de 
la grande propriété, a été également imposée aux élec- 
leurs de celle classe ; 

Vu qu'on a soumis à cette même condition les élec* 
teurs et les éiigibles de la petite propriété; 

Yu que la moindre charge hypothécaire est considérée 
comme on titre d'exclusion, lors même que la taleur dé- 
' passe ilu double et du triple le montant de Thypothèque, 
tandis que, d'après le Firman, trois cents falchesde ter* 
' rain doivent seules, être libres d'une pareille charge ; 

Vu que Ton a enlevé aux maria le droit de représenter 
ravoir dotal, quoique le Firman ne conlienne pas d'exclu- 
sion à cet égard ; 

Vu que la prérogative que le caïmacam s'est arbitrai- 
rement attribuée, de conférer des rangs miliiaii'es et des 
litres de boyarie/lui sert à créer des électeurs détoués 
dans la grande propriété , aussi bien que comme moyen 
de corruption; 

Vu que les professions libérales ont été systématique- 
ment exclues : 

Yn'que le cbiffre si minime de trois ceni diï électeurs • 
reconnus à peine dans la ville de Jassy, dont la po- 
pulation monte au delà de quatre-vingt mille liabitants, 
comparé aux cent Irentè électeurs de la ville de Htissi, 
' "^'qui ne compte pas mênie huit mille âmes, prouve suffi- 
samment, à lui seul, la partialité et Teiclusivisiiie qui 
' enl présidé à la confection des listes; 
' Vu que GalatZi la seconde ville de la Principauté, et 

14 



Digitized by Google 



— 45g — 

.po8sé<taat, d'après le^ listes méam «do gotty^neiiieiil« 
detuL .cenl vingt-sepl électeurs, a été dépouillée de ses 
droits d'élire deux députes, et cela, en faveur de la per 
tite ville de Fokcbaui, qui» d'après ces-mémes UstéSi ne 
compte que quatre-vingt-douze électeurs, et que, par 
coDsequent, le Fiimau a été violé par llitàterv-ersion de 
Tordre des villes ; 

Vu que, par voie de destitutions arbitraire^ rëeem- 
ffkeni opérées, plusieurs professeurs ont été priréide 
leur droit d'élect€turs ; 

Vu que lès électeurs des villes apparlenant au rite 
arménien, qui ont toujours pris part aui^ élecUons 
municipales^ ont été eiclus des listes, contr^ment m 
Firman qui admet comme électeurs pour la représenta- 
tion des villes tous les électeurs des corpAinumcipanx ; * 

Vu que certains électeurs inscrits dans les listes et 
possédant des propriétés dans j^UiMeurs localités, n*oni 
élé inscriie comme électenrs et éligibles que dans les 
districts où les chances d'être élus ne paraissent pas leur 
être favorables ; . . 

Vu qu'un grand nombre de propriétaires de maifoos 
ont été exclus des listes, parce que leurs immeubles ont 
été évalués arbit,rairement par Ijcg^municipaiilés, au-des- 
sous de leur valeur réelle et sous^préteite d'hypothèques, 
contrairement au texte du Firman ; 

Vu que le personnel des comilés de révision a été 
ialement remanié ; ' . 

Vu qu'avant mémo la publicalloa des listes» plusieurs 
élections dans la classe des paysans oat .éli opérées anuL 
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l»»* et 2* degrés, au moyen de feuilles électorales où la 
place pour les noms des élus était en blanc ; 
. Va que les trois membres, par lesquels chaque corpo- 
ration doit être représenicc aux élections, ont été im- 
posés d'avance, sans qu'il ait été précédé k leur éledion 
par Vole d^ scmtin et sans pnblicalton préalable:; 

Vu que la plupart des cbefs de corporations ont été 
changé quelques joors aTant la publication des listes^ 
et'qne le premier prévôt des marchands de Jassy a été 
remplacé par un fonctionnaire du gouvernement; 

Vo que les prêtres» les diacfesy les chantres et lea 
scribes des campagnes, et, par conséquent, la partie la 
plus éclairée de la population rurale» ont été privés du 
droh d^éiecleurs dans la classe des paylaus; 

Vu que les collèges électoraux sont placés sous la pré- 
sidence des Ispravolks, contrairement au Firman ot aux 
artîcle99 et lO'du Règtement organique ; 

Vu qu'à l'exception de la Gazette du gouvernement, 
dévouée au maiiltien du $taiu 9110, toua les journaux, 
même sous la condltîtm de la censure, sont interdits; 
que les professions de foi sont prohibées ; que le droit 
de réùnlôn nous est contesté ; qu*enfin nous sommes pri* 
vés de tous les moyens propres à nous éclairer et à nous 
préparer à Texercice de l'acte le plus important dans la 
vie d'une naUon, le choix de ses députés ; 

Vu que les listes électorales n'ont point été publiées 
telles qu'elles ont été élaborées par les administrations 
des districts, mais qu'elles eut été modifiéeaet triées âu 
ministère de l'intérieur, et que, ensuite, même étant sous 
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presse, elles ont été sonmises à un IrohSènie triage an- 
quel ODt pris part M. le caiinar4Uft ei Jtf. i'ageol d' Au- 
triche; 

Vu enfin que ces listes ne représentent nullement la 
majorité iies classes de la société moldave, et que le Di- 
van qui réauiterail des prochaines ëlecilons ne saurait 
nullement constituer la représentation légale et exacte 
des iniéréis de toutes .les classes, ainsi que le veut caté- 
goriquement l'art. 24 du traité de Taris ; 

Les soussignés se voient dans la dure nécessité de 
s'abstenir de toute participation à des élections faîtes 
sous les auspices de la pression, de Tinjusiice et de la 
fraude, ils s'abstiendront, tant que le pays ne sera paa 
. replacé dans Véiât Iéga1« tel que l'a touIu et déterminé 
le Congrès de Paris dans la séance du 8 avril 1856. 

Ils déclarent les prochaines élections attentatoires à la 
large et réelle représentation promise aui Principaatés 
par le traité de Paris, attentatoires aux droits séculaires 
dn pajs et aux droits individuels de chacua^d'entre eux. 

Ils protestent en même tempe contre tome décision, 
contre toute mesure, contre tout vœu du prochain Divan 
ad hoc, comme étanMo fésultat d'élections frau^luleoses, 
comme étant frappé d'illégalité avant sa réunion (l). 

(1) Cette protestation fut portée à Bucarest par M. Pierre 
Mavrojenî, ex-ministre da prince Grégoire Ghika, qui la déposa 
le 30 juin entre les mains de Savfet-Effendi, alors président da 
la Coâuniasioii internationale. Le mémoire et les pièces Justifia 
catives y annexées forent lus dans la séance du lendemain^ 
1^ JulUet, U* Uéhmann de Palnurodê ayant remplacé BavfiBt» 
Efltondi au Ikutenfl. 
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A la suite de cette protestation, la com- 
missioii constata à runanimité c que les 
listes électorales déclarées closes en Moldavie 
le li et le 13 juin, devaient être rectiHées et 
' complétées, après que la commission se serait 
entendue avec te caimacain de Moldavie, et 
que le délai de trente jours, fixé pour les ré-r 
damatious à présenter au sujet de ces listes, 
De devrait courir en Moldavie qu'à dater du 
jour de cette rectification (I ) . » 

Copie de ce protocole j[ut transmise par la 
commission aux ambassadeurs à Constanti- 
nople ; mais ceux-ci n'avaient point ^attendu 
jusque-là, et le 25 juin, sur les plaintes di- 
rectes dont ils avaient été saisis, les quatre re* 
présentants de France, de Prusse, de Russie 
et de Sardaigne, remirent à la Porte une note 
identique, dont voici le sens presque textuel : 

a Ils ne peuvent s'empêcher d'exprimer à la Sublime- 
Porte la surprise avec laquelle ils appreuneut de quelle 

(1)- Résumé dés ptotocoles des cinq premières séSQces de la 
GommIssSen d'eoquôte à Bucarest, dans VStoilt du J»ami6e, du 

te|umeties7. 
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manière on contlnit» h procéder, en Holdifie, 1- Vêki^ 
Gutîon da Firman; c*eii loujours le méine syatèoifi tOiKi* 
midtitoo ouverte,, de pression Tiolente. C'est pourquoi, 
il n*est pas de la digniic de la commission, émanalion 
eile-mème du Congrès de Paris, de se meure en rapport 
avec un Divan qui ne sera pas Composé manière à 
pouvoir passer pour la véritable e^ipression des vœux et. 
des besoins du pays> et qui répondra si mal aux intenr 
lions du Congres de Paris à cel cgard. 

a La Sublime Porte repousse, U est vrai, toute soli- 
darité, sous ce rapport, avec sÀ agents de Moldavie; 
mais celte déclaration ne suûii pas à l'exonérer de la 
responsabilité qui pèsera réellement sur elle, en cette 
circonstance, tant qu'elle n*aura pas désavoué formelle- 
ment ces mêmes agents et ne les aura pas obligés de mo- 
difier leur ceaduite (i). a 

Cette démarche, à laqiieUe lesFepréseiitratB 
de r Angleterre et de T Autriche ne eiuFeot pu 

devoir s'associer, était cooforme à Tattitude 
respective qu'avait prise chacuae des puissan* 
ces signataires du traité du dO mars, à Fégard 
des Principautés. La France el la Sardaîgne, 
maintenant leurs déclarations, que les faits 

(1) Résumé dos Protocoles. — Nous n'av4)OSpaeOttS pnKHUea^ 
le texte complet et ofigciel ds cette note. 
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justifiaient de plus en plus, se montraient ou- 
vertement favorables à runion. La Russie et 
la Prusse (1) également, quoique avec plus 
de réserve. La Turquie et TAutricbe la com^ 
battaient à outrance ; et l'Angleterre, par une 
Bgne de conduite ineiplicalde ; si Ton se re- 
portait au& déclarations de lord Clarendon 
dans le Congrès de Paris (2) , se rapprochait 
de plus en plus de la politique des cabinets de 
Tienne et de Gonstantinople. 

La réponse de la Porte, communiquée aus 
ambassadeurs le 28 juillet seulement, témoi- 
gne dès faits qui s'étaient accomplis durant cet 
inttemUe: 

(1) Voir la dépîiche-circulaire du cabinet de Berlin à ses agents 
à réti anger, en date du 28 mai 1857. Nous avons cru inutile de 
reproduire cette pièce qui, tout eu réservant la décision de la 
Fnmm^ témoigne d'une oerteiBe biettteilbHioe k l'égard de» Pnn- 

.{%) Voir plue lututi page 32« 
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• » > 

g. À. ALI " GHALIB-PACHÀ A S. E\C. M. THOUTENBL^ 
AmiASSADEDA D& S. X. L*E]IP£R£DR DES FBAKÇÀIB* 

iNote identique aux reprétentants de Prusse^ de Russie 

et de Sardaigm.) 

« ■ 

Le 28 juillet 1857. 

rai reçu, en son temps, la noie offloielte que Votre 

Excellence m'a fait Thonneur de m'adresser en dale du 
25 juin, etiftieje me euls fait un devoir de mettre sous les 
yeux de 8. M. I. le Sultan, mon auguste souverain. Cette 
note tend à faire peser ^ur la Sublime-Porte la responsa- 
bilité des opérations électorales en Moldavie. 

Pour se convaincre que celle responsabilité , telle 
qu'elle est qualifiée , ne peut en rien incomber au gou« 
vernement Impérial , il suffit de se bien pénétrer que In 
Sublime- Porte a deux positions distinctes vis-à-vis des 
Principautés de Moldavie et de Valacbie. L'upe de cea 
positions est celle de puissance suzeraine, dont les atlrî» 
butions doivent se borner, dans les circonstances ac- 
tuelles, à nommer les teaimacams» à expédier les Firmans 
de convocation des Divans, et à réitérer les ordres pour 
la loyale exécution des mêmes. 

Là s'arrêtent, dans ces moments^ci, les devoirs de 
puissance suzeraine, dont raccomplissement a mis ûu à 
ce que la note de Votre Excellence qualiâe de mandat 
de confiance. 

Dans des pays tels que les Principautés, dont Tadmi* 
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idfiratfon intérieure esl privilégiée, et 4iii se tfonTenl 

placées, eu égard à leurs immunités^ sous la garanlie 
colleetive dès paissances^ il ne nous parait pas permis 
d*al)er plus léin, c^est-à-dire d'intervenir dans la ma- 
nière d*agir des caïmacams. Et s il arrive que des erreurs, 
ont lieu dansTeiéeulion daFirmande.conTOçation>rexa* 
men, et, en cas de besoin, le redressement de ces er- 
reurs ne peuvent appartenir qu'à tous les représentants 
en commun des puissances cosignataires, d^autant plus 
que le Firman, suivant le texte même du traite de Paris, 
a^été xédigé de concert aveç les représentant^ des six 
puissances et de la Sublime^Porte, et que la premièré 
difficulté qui s'était produite dans rexécutiou de ce Fir- 
man a été aplanie au sein d'une conférence composée de 
tous ceux qui ont pris part à la rédaction des Firmans. 

il est, en conscquencey dans Tordre naturel des cbo- 
éesqne la Sublime-Porte, en de telles circonstances, se 
trouve placée dans sa position de simple puissance si* 
gnataire du traité, dans laquelle elle ne peqt uMUemeat 
accepter la responsàbilité absolue et entière qu'on veut 
lui attribuer. 

On doi^ convenir que Je g.onvern.enient impérial n'a 
pas manqué aux devoirs que ces deux positions distinctes 

lui imposent respectivement. 

Il a donné une preuve éclatante de sa loyauté pendant 

la rédaction du Firman de convocation arrêtée avec les 
représentants des puissances cosignataires du même 
traité de Paris, et auquel Firman il a pris une part égale 

à celle de ces puissances. 
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¥otre Etccllcnce ne doit pas non plus avoir oublié 
que, dans Ja cooférenee du 30 mai (1)| il s'est montré 
ûékÊé du désir de se eouformer toujours aux dis|iosHions 
du traite de Paris comme partie conlractante, et qu'il n*a 
poini-héi^té à proposer et à transmeUre immédiatement 
par le télégraphe, étt sa qualité de snzéraio, àux deux 
caïmacams, les instructions rédigées de commun accord 
pour la loyale exécution do Fîrman. 

Bien que le goufenfemeiit impérial, pour maintenir fa 
ligne de conduite politique qui lui parait la plus propre 
à aao?egarder sea droits iraprescriptiMes, pût exercer 
une influence légitime dans les Principautés, il ne l'a- 
vait pas fait* et il lui est, par cela seul, permis d'être 
profondément 'sûrprlr des accusàtlons qui sent portées 
contre lui, donnant à entendre qu^après, et en dehors des 
instructions transmises oficiellement au eateacamde 
Moldavie, il loi fût envoyé des instructions secrètes el 
contraires, directement ou indirectement. La Sublime- 
Mrte repousse de louties ses forces une pareiOe accusa- 
tion. Sa conduite est là pour protester contre elle et pour 
la mettre à néant 

Quant à la tolérance supposée de la l^blHne^Porte aa 
sujet des actes reprochés au caïmacam de Moldavie, la - 
Sublime-Porto ne peut pas admettre cette accusation ; 
car les actes mentionnés n^ont pris leur source que dans- 

(1) Voir plui haut, p. 141. 

(2) On verra, tout à rheore, ce que valait ce^te sffirmatioi; dOk 
la Porte. Page soi. 
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rioteqirétati(9^4'mie œuvre raiumune, 4aQs ]aq[iieU^ Je 
.goaTjemeiDeBl iivpërial ne pouvait interveDir qu'apnès 
une entente préalable avec les auteurs mêmes de celle 
(Bavre canmuae. 

Cêrleft^diacttiie des pulssam^ aigaataireftest en ûvQïi 
de réclamer sa part à rapprécioUjOiixie Tappllcalion du 
Fiaoïan, ai 4e.ne«paa neomMUre à aucune dea puiaaaiicea 
isolénieiit prises, ni aôeone fraction d elles, le droit 
d'établir, aaaa entente préalable,.une appréciation obli- 
■galaife panrloutaa^ Comme pniaaattoe.ausignaïalfey aprt^ 
les communications qui lui ont été faites, au sujet de la 
eonduito de Tadminiatrallon jaaoldavei ia 8QbliaMi>Pone^ 
. k§njd*y rester indifférente, u cru opportao^de a'eii.oc^- 
. . per sérieusement, et §lle s'est imposé le devoir de de- 
aaander .Uhdoiaaa -des -eipUeattona au eaiaMcun, «irni 
que des éclaircissements au commiasaire impérial. Les 
réponses qulelleu reçues, . ainsi que les renseignemema 
parféuaa auK repréaentants d! Angl^erre èt d' Antriebe, 
ne^eeocordaieui pas avec les informations dirigées con- 
tre le eaîipaoam. 'La quaatlentp a aé o en t re • cas doux evis 
aonttaiHctoires e été enfin réiolue, lorsque, de ces con- 
tradictions, il est ressorti que lesreproolieslaitsan caima- 
eam- de Moldavîe je FédnisaieBt,^lNHit du compte, à 
ce qne celui-ci s*était refusé à adopter pour la Moldavie 
rinterprétation des doutes soulevés, en Valachie. 
. U fut alors soule?é la ipiiatien de aavoir si,> suivant la 
lettre et Tesprit des instructions adressées au commis- 
saire impérial, par suite de la conférence*da 30 mai, Tap- 
^ plicsition de cette interprétation en Moldavie éuit oUi<- 
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gatoine oa faenllative dans les caa identiqaes. Les meal- 
bres de la commission inlernâtionale -ônir recoimi, en 
conséquence, par des demandes ideniiques, à la Sublime- 
Porte et aux représentants des puissances signatàûres à 
Constantinople, pour savoir au juste la véritable imen- 
iion de la Conférence sur celte question. 
Jl est dTideniqoe chacun 4les représentants âTah le 
droit de repondre isolément au eommissaire de son gou- 
Ternemeot, et la SublimcrPorte pouvait user de la même 
faculté; maisi eonsidârani que les réponses qui sendeaC 
adressées à ce sujet aux commissaires respectivement ne 
pouvaient qu'être contradictoires» et que» par consë* 
- quent, il aurait été Impossible qu'une entente eût Keu 
dans la commission^ ^ui continuerait k rester dans l in- 
eeititudei et, d'une antre part, yu fat eoippétence exdn- 
sive de la Conférence qui a arrêté les termes des ios- 
iruciions adressées à Savfet-Mendi pour en expliquer le 
mi sens, la Sol^liiB^Forte a exprimé officieusement le 
désir de réunir une seconde fols la Conférence et de sou- 
mettre la question à son jugemeni collectif» 

Votre Excellence» ainsi que ses irols oollèguet de 
Prusse, de Russie et de Sardaigne, n ont point voulu 
adhérer à, cette proposition. (1). Le gpu?emement impé* 
rial élabora alors un projet d'Instrvelions à Savfet-Ef* 
fendi, et le communiqua conûdenliellement aux parties 
intéressées. Les représentants d'Ani^leterre et d'Autriche, 

(1 ) Le 21 juil^t. Voir le texte de cette note que M. Thouvcnel 
trunsmic au Divan par Tintermédiaire du premier drogmaa de 
ramba»i»ade. 
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ayanl aussi pris connaissance du projel, ont déclaré» par 
une ^ote identique/ ne pas pouvoir reconnaître à la Su- 
biime-Porie le ilroil de irancher par elle-même une 
question commune. 

Dans celte note, les deux représentants exposaient la 
nécessite de réunir. une nouvelle conférence, déjà propo- 
sée officieusement i^ar la Sttbliffle-Porte« et qui a été dë 
nouveau rejelce, d'une manière ofûciellei par les quatre 
représentant^. 

Le gouvernement impérial, pénétré de l'esprit de eos« 
cilialion, et en vue de se procurer le temps nécessaire 
pour parvenir à établir nne entente, et pour obtenir^ en 
même temps, des explications :de la part du caimaeam 
de Moldavie, au sujet de Tinapplicabililé déclarée de 
rinterprétation des doutes soulevés en Valachie, cher- 
cha et obtint l'adhésion des deux représentants à ee que 
les élections fussent ajournéjss en Moldavie, d'une hui- 
taine» dans la certitude que cette adhésion, qd ne pou- 
vait qu'aller au-devant des désirs des quaUe représen- 
tants, obtiendrait aussi leurs suiSrages. 

La Sublltne-Porte profita de ce temps pour parvenir^ 
d'une autre manière, au but tant désiré de l'entente 
qu'elle se proposait d'atteindre an moyén d'une confé^ 
rencc. Elle élabora plusieurs projets d instructions et les 
communiqua conûdentiellemeut aux représentants d opi- 
nions divergentes. Ces ^iraf ets ae furent point acceptés 
tantôt par l'un, tantôt par l'autre. 11 arriva même que la 
Sublime-Porte crut un instant à un rapprochement im- 
minent des opinionsi . lorsque ses espérances, parfaite- 
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neal léiidées d'tittettny furent ëéçues 4 mi gnmd étoo» 

nement. Les huit jours s'écoulèrent ainsi, sans qu'il eAC 
éié possible d'ol^nir le résultat qu'elle attendait de ses 
efforts eonciliantSvet confidentiels. 

Dans ies derniers jouis de cette huitaine, Jes rcpr^ 
ienlants de France et d'Anj^letei r^, ayant reçu simulta- 
nënent des dépêches lélëgrapldqves de Ferlé et de Lon^ 
dreS} d'une iuterprétatioa respectivement divergente, le 
gOttTemement impérial n'a pas hésité à proposer d'igo«r- 
lier encoM les^leetioiie de cinq Joart, afitt-d'oiMcAir des 
éclaircissements sur le coptenu de ces dépêches, de la 
part *des demt ^af ernem^nts. de nouvel ajonmemeni 
n'a pas pu être accepté par les représentants d'Angle- 
terre et d'Autriche, qui ont consigné leur refus motivé 
dm la pièce oMcieHe A 18 jattleC (i). 

Ces faits, qui ne sont et ne peuvent être que le résul- 
tat d'une difcrgence d'opinions entre les représentants, 
cevitrIbneBt pleinement à' démontrer que la responsabl*- 
lité qui en découle est commune, et ne peut, en aucun 
cas, être placée e&clusîvement sur le compte de la Sa- 
bHme«Pone seule, dont l'aciien, comme puissance ■soie» 
raine, nous aimons à le répéter, ne peut être provoquée 
qu'à la suite d'une entente entre les reprêsisnlants des 
sept puissances contractantes. En insistant sur ce point 
capital, et en déclinant péremptoirement la responsaki- 
Uté-qaton veut bà attrUmer en confondant les deu pod- 
lions parfaitement distinctes, le gouvernement impMal 

(i) Voir ci-apr^, p. 171* 
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(IMarf i én même temps, qu'il ne r^CBlera pa» defsm ht- 
part de responsabilité qui pourrait lui revenir comme si- 
gDMire de l'aeie do Congrès de Parisi tn iani que ka 
autres parties contractantes reuîHent bien aussi accep- 
ter la part de responsabilité qui leur est dévolue. 

Jè saisis cette occasion ponr offrir à Votre Excellence 
la nouvelle expression de ma haute considération. 

Signé : Au-Gbiub« 

« . * * ' * 

Yoici les notes auxquelles il est fait alluâon 
dans la pièce qui précède, et qui avaient été 
échangées dans la soirée du 18, entre Réchid- 
Pacba et les représentants de T Angleterre et 
de r Autriche : 

K 

Leurs Excellences Tambassadeur d'Angleterre et Tin- 
temonee d'Autriche, s'ëtant rendas an (maison de' 

campagne) de Son Altesse le grand-vizir, où se trouvait 

égalemeai le ministre des affaires étrangères, Réchid* 

Pacha saisit cette oeeasioii pour leur exposer ce qui. 
suit : 

Les efforts de la Sablime-Porte pour aplanir le dif* 
fërend qnf s*est élevé relativement aux élections de 

Moldavie, étant restés infruciueux, et les dépêches télé- 
gri^ques parrennes aux ambassadeurs de France et 
d'Angleterre ^tant susceptibles d'une finterprétalion 

divergente, au sujet de Teutente entre les gouvernements 
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fmiQais eC' aàgtais sar rafoomement è huit Jmir8.(i) 

des élections, ajournemenl qui expire aujourd'hui, la Sur' 
bUme-Popie propose on nooTOau délai de quinze jourst 
pour avoir le temps d'obtenir, par le télégraphe, des 
ëclaireissemenis sur celte eu tente. 

4 

L'ambassadeur d'Angleterre et Tinternonce d'Autri- 
ehe, tout en rendant justice à la Sublime^Porte pour sea 

efforts tendant à concilier le différend qui a surgi au su- 
jet des élections de Moldavie, efforts auxquels il a. été 
pleinement répondu de leur part, rappellent les inconvé- 
nients qui résulteraient d'un pareil retard, et regrettent 
que Ton ait refusé le meilleur moyen d'émente à cet 
, égard. 

L'ambassadeur d'Angleterre déclare, en son particu- 
lier, que le sens des dépêches lui semble suffisamment 
clair, et quil n'en appert nullement que l'idée d'un nou« 
vel igonrnement des élections soit dans la contemplation 
. (sic) de son gouvernement. L'internonce d'Autriche par* 
tage sur ce point roj^inion de son collègue d'Angleterre. 
En conséquence, ils ont conclu, l'un et l'autre, que la 
Porte ne peut pas accorder un nouvel ajournement, sans 
sortir de la position qui lui est assignée par le principe 
du traité de Parts, œuvre commune des puissances, et ils 

(1) D'après une ordonnance insérée dans le Bulletin extraor- 
dinaire de la Caze/^tf Mo/(/avz>, le 29 juin (11 juillet), les 
élections, fixées précédemment au lendemain 13^ avaient été 
prorogé» au iO. 
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ijoateiii qu'il» oe reeutenl doTanl wamn» retpaataUlilé 

qui rejailliraii pour la Parie 4e ce refus d'ajourDemcol* 
Emirgkian» le 18 juillet 1 Ô57. 

L. STHATFOR0 DB RkDCLIFFI. 

BIROM D£ PaOKESCH VJlN OsTSM. 

Ëo conséquence. Tordre fut expédié, le 
même soir, au caïmacaxn de Moldavie, de pas- 
ser outre et de procéder sans retard aux éleo 

tlOM. 

Le leademaio 19, les élections commencé-- 
rent à Jassy et daus les districts. Le nombre 
. des électeurs inscrits était , suivant la Gazette 
de Moldavie , de 172,2â0, répartis de la ma^ 
nière suivante : 

ReprésenlatioD du clergé et des mouas- 

. lères i95ëlecu 

— * desgrandspropriéuires. 'IT? — 

— > des petits propriétaires. • 2,325 r— 
. ^ des communes ruriJes* 167,222 — 

— des villes 2,011 — 

• • • 

total. ; 172,290 éleec. 

» 

Le pai li national s'abstint en masse. La liste 
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du dei^ ne fournit que shibê fotaots rar emt 
qvMte^tingPiiuinze électeurs Inscrits; celle 
des grands propriétaires , deux cent quatorze 
sur quatre cent soixante-dix-sepU . 

Le résultat définitif des élections moldaves 
ML ccmm à Gonstftntinople le 27. Lé â8 , 
ML Tboi^venel, et ses4rois cdlèguesi adres- 
sèrent une nouvelle note à la Porte pour 
en réclamer l'annulation immédiate et abso- 
lue (1). 

A la même date^^ M. le baron de Talleyrand 
protestaits 4e son côté» dans te sein de la com- 
mission européenne à Bucarest, contre les 
élections moldaves, les considérant comme 
frappées de nullité. U déclarait, en outre, 
qu'il s'opposerait à tout rapport de la commis- 
sion avec un Diva4i ad hoc qui pourrait être 
convoqué à la suite de ces élections. Cette 
protestation et cette déclaration, auxquelles 
s'associèrent lès commissaires de Prusse, de 
Russie et de Sardaigne, furent transmises aux 

(1) Le texte de cette note jDaaque également Voir ci^après la 
réponse de la Porte. 



Oigitized by 



— 175 — 

consuls respectifs résidant à Jassy, avec ordre 
d'en donner communication par écrit an cai-^ 
macam de Moldavie (1). 

Le âO juillet, la Porte, répondant à la note 
identique des quatie ambassadeurs, proposa 
de remettre la décision de la question à la 
conférence de Paris, en ajournant jusque-là la 
convocation des Divans : 

8. A. ALI -*61UUt<* PACHA A 8« KXC* V. TttOVTKIItL, 
AnA68ADBtJI DE 0. M. l'KWIIBCK vkê nANÇAU. 

iNote identique aux représentants de Prusse ^ de Bussie. 

dê Sqrdaignê») 

Le 30 Juillet 1857. 

J*ai reçu la note que Votre Ëxcellence m*a fait Thon • 
neor de m'adre88er eo date da 28 juillet, pour réclamer 
rannuIaiioD immédiate et absolue de$ riections molda- 
. vea, et je me suia fait oa devoir empressé de soumettre 

(1) Protocoles d*' 13 et 16 de la Gonatniission européenne de 
Bucart^st, en date des Î9 juin et 3 août 1857. — La protestation 
et la déclaration ci- dessus mentionnées donnèrent lieu à une 
contre-protestation de M. Liehmann, à la suite de laquelle un 
débat assez vif s'engagea entre les commissaires. Voir V Etoile du 
Danube^ du 19 septembre. Le prince Gortschakoflf protesta contre 
les assertions du commissaire autrichien, par une circulaire en 
date du il août. Voir, Ibid^ numéro du 15 octobre. 
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cettd Dde à rapprëcialioB de S. M. 1% le Sultan, mon 

auguste soaTerain. 

Votre Excellence connaf i déjà par la note officielle et 
responsive que j'ai eu I honncur de lui adresser, en date 
du 28 juillet, que la Sublime-Porte, comme puissance 
cosignataire du traité de Paris, ne peut pas sortir des li- 
mites tracées par ce même traité, et prendre sur elle 
seule la responsabilité d*iine grande mesure aussi peu de 
sa portée que celle d'annuler les élections. Mais, dans 
son désir franc et sincère d'exécuter loyalement, pour ce 
qui le regarde, Tacte do Congrès de Paris et de repous- 
ser, tout ce qui sera reconuu comme illégal, le gouverne- 
ment impérial est d'avis qoe^ce serait 4 la conférence de 
Paris d examiner si Ks élections moldaves ont été léga- 
les ou irrégulières, et de se prononcer à cet égard. Cet 
avis de la Sublime Porte est exactement le même qoe 
Votre Excellence a maintes fois émis de vive voix, qu'il 
appartiendra à la conférence de Paris d'examiner et de 
juger les alTairès de cette nature. 

Le gouvernement de S. M. I. le Sultan, qui n'a rien 
de plus à cœur que de faire , i l'égard d*Une puissance 
amie et alliée, tout ce qui pourrait se concilier avec les 
devoirs de sa position et avec les engagements qui dé- 
coulent pour lui du- traité de Paris, ne ferait pas d'objec- 
tions à l'ajournement de la convocation des Divans, jus- 
qu'à ce quels conférence de Parissespit prononcée à cet 
égard* 

La Sublime-Porte se flatte d'espérer , M. Tambassa* 
deur, que Votre Excellence, dans son esprit de concilia- 
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lion eldaDssahaute sagesse, voudra bieo considérer celle 
proposition comme une soluiion propre à satisfaire à tou- 
tes les exigences de la situation, sans porter atteinte à 
la dignité d'aucun parti. 
Je saisis cette occasion, etc. 

Signé : ali-ghalib. 

Les quatre ambassadeurs répliquèrent, le 
même jour, à cette communication, par une 
nouvelle note dans laquelle ils réitéraient pu- 
rement et simplement leur demande, et signi- 
fiaient à la Porte, en cas de refus, leur inten- 
tion de suspendre sur-le-champ les relations 
diplomatiques. 

Le lendemain 31, Réchid-Pacha fut rem- 
placé au grand-vizirat par Méliémet-Kibrisli- 
Pacha. Aali-Paclia prit le portefeuille des af- 
faires étrangères. 

Le 4 août, note d'Aali-Pacha olTrant d'appe- 
ler à Constanlinople les deux caïmacams, dont 
les actes seront soumis à une commission 
d'enquête, formée des représentants des sept 
puissances contractantes : 
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DE PBUI6S9 DE RC8SIR ET DE 8ARDA16NB. 

Genstantinople, 4 août 1857. 

Les graves commnnicalions que vous, M...... ainsi que 

trois cotres cbefe de mtsgîoD, nous a\ez faites en deroier 
lieu, relativement aux cleclions de Moldavie, ont été 
fN*i8€S eD très-sérieuse coDsidéraiioo par les oHDisires de 
la Soblime^Porte, et |Hirtces la coonaîssaoce de Sa Va- 
jesté le Sultan. 

Le goOTememm impérial » qui ne saurait, en aoeone 
façon, permettre qu'il soit porté la moindre atteinte aux 
reiations de parfaite et cordiale amitié qui eiistent beu<T 
r osement entre l'Empire Ottoman et la cour de , re- 
lations dont le mainiien et la consolidation forment le 
plus cher des vœax de Sa Majesté impériale le Saltao, 
mon auguste maître, a été très-péniblement afTeclë par 
les représenlatioDS qae vous lui avez faites à cet égard 
dans vos dernières communications. 

Dans cette question, le gouvernement impérial, tout 
en travaillant à s'assorer la contlnnation de la bienveil* 
lance de ses augustes allies, ne souhaite rien plus vi* 
vemoDl, que de s'en tenir aux stipulations du traité de 
Paris et d'accomplir en même temps, avee sincérité, les 
devoirs que ce traité lui a imposés. 

Aotel D*était-i& mû que par ce seul désir, lorsqu'il s'eti 
appliqué à concilier entre elles les opinions des repré- 
sentants des hautes puissancest dans la discussion qui 
avait pour but ée déterminer les prindpes du traité de 
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l'ftr», dîteuMloD qui t été reDOQVeWe à la solie ëet re* 

présentations faites au sujet des élections; et c*estponr 
cela que^ dans une couvre commune, il o'a paa voblu 
agir «xdQsiYemeol d'après sa propre volentë. 

Malheureusement, ce but n'a pu être atleini, et )a 
qiiealloa eal reatée de noufeao en avapeua. 

Le gouvernement impérial se croit justifié en ne modi* 
ûaoi pas UD principe û&é eu commttii « auaai loogleiopa 
qu'une eriiente eMte tona ae am pëa.dlablie ; Mia 41 
déclare siucèpement, dés à présent, que, s'il est constalé 
d'une manière officielle et légale qne lea iUépUléa éomi 
-en se plaint, dans fexéculk>n des ordres de Sa Majesté 
Je Sultan, ooi été réellement commises par lea agenu de 
la SubliBM^Porie qni élaieni eliargëft de eelle exécmien» 
il n'hésitera pas à remplir, en pareil cas, les devoirs da 
jaaiice qëi lui incombeuL 

Kéanmoina, la M>1inie-Pone espère femenmt qne 
vona reconnaîtrez auaai de votre c6ié. M***»*» qu'avaiii 
de prendre une meaore d'une auaal évidente gtaviléi elle 
est dans Tobllgation de vérifier et constater de quelle fa- 
çon Il a été procédé à Teatécution de aea proprea ordrea; 
et, comme le moyen le plus facile de pratiquer cette en- 
quête lui semble dure d'appeler ici les caimacains» en leur 
qualité 4e ohefe des ndmlnistmtcons proviaoirea char- 
gés de Texécution des ordres dont il s'agit, on le^ur écri- 
rait de ae rendre ausaltèt à Gonsuminople , en confiant 
à un vékil (substitut) radminlatralion temporaire du pays. 
» A leur arrivée ici, lea caimacams aéraient interrogea 
fur leorcouduile, en ee qui touche la nianière dont fia 
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ont remjptli ka ordm qu'îU éiaieni chargé 4'e&éciiier« 
après les iDYesligatioos les plus mioulleuses, nn exa- 
men sérieux el approfondi, le résultat de l'enquéie serait 
sounis au jugemeDl équiiable des J^gatijDns des hautes 
puissances Contractantes. 

S*il est donc, ofîiciellement prouvé que des illégalités 
rai ei» lieu, la 'Sablim6-Porte« pas plus que tome Autre 
des puissances cootracianies , ne saurait admellre des 
éleeUonsefltachées d'illégalité, et elle se faii.aa4eT0ir 
de déelairer dès •Qjoiird*liiii qn'ea pardi eas dlise^'Cfaii 
fondée à ies annuler. 
j En m^eropressani, M ««.m de tous faice eetle eemmiuii- 
cation, par ordre de Sa Majesté le Sultan, je me plais à 
espérer fermement que tous voudrez bien acoepier, et 
que TOire auguste cour appréciera, elle aussi, une réso- 
lution à la fois si conforme aux règles de l'équité et aux 
exigences de la situation, et. qui lémoigne teilemeni de 
la déférence de la Sublime-Porte envers Tauguste gou- 
Teraeintnt de.. •••• 
Je saisis eette oeeasion, etç, etc. 

Signé : Aali. 

Les quatre ambassadeurs persistent dans 
leur demande , et déclarent qu'à moins qu'ils 
ne reçoivent, avant le lendemain matin, à huit 
heures, une réponse favorable, ils rompront les 
relations diplimiatiqnes avec la Sublime^Porte. 

Le conseil des m^iistres s'assemble dans la 
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uuit, et rédige, séance tenaiitet aoe DOtnrelte 
note qpi est enToyée le lendemain : 

NOTB IDBNTIQUB AOX QOÂTBB LtGATIONS DB FbAHCB| 
PB PbUSSB, DB RO86IB BT DB SâBDAIftlIB. 

Gomtantlnopk, le 9 aoAl Wi. 

' J 'fti été profoodémeiii peioé de recevoir la Noie que 
T008 m'avei adressée en répoBse k la eommoDlcaiion 
. que j'ai eu l'ordre de Sa Majesié le Suhan de vous faire 
de la résolution da conseil des ministresi toochaDt la 
question des deux Priocipautés. 

Celle Dole a éié iminédialeiveDl placée sous les yeox 
de Sa Majesié lé Sallan^ el soBfli^ ans délibéraltons àn 
couseil des miuislres. 

Le gouTemement impérial étant animé do désir do 
maiotêDir inlacies les relations de cordiale amitié qu'il 
entretient a?ee l'augiiste conr de..*.., tous eomprendres 
sans peine à quel point il regretterait le parti que vous 
annoacez vouloir prendre, si la Sublime*Pone n'adhère 
pas compiétemént à la demande qno TOUsaTer formulée. 
Ifaisîl me semble, qu'en principe, l'opinion émise par la 
Soblime^Pprie au sujet des élections de MoldaTîe peut 
se condller arec les prétentions que voua avez éleyées, 

vous, M , et vos collègues de , de ; et, quant 

à ridée de faire dépradre Tanncdatton de ces élections 
d'une vériCcîtion officielle des illégalités dont on les 
dit enlachées, elle n'a été suggérée à la Sobllme-lHn'te 
que par leLdésir de. remplir, tant envers eflerméroe qu*en- 

10 



vers les .autres cojtp's.coAlraiCUiil^ dùy^ïf ia^périoiui 
de justice ei de loyauté» ■ 

La Sublime-Porle clait loin de penser qu'une résolu- 
tioD conforme à ces priocipes pût être iolerpriètée comme 
un refus de sa part d'accéder à tos demandes ; elle avait 
la conviction que vous ne pouviez^ M , vous- 
même, lui attribuer eette signification; elle aime encore 
à l'espérer aujourd hui. 

Le conseil ministres a, c^n.coasë<iueQce, résolu que 
la Sublime-Porte eût à TOUS prier instanomeat, M....*, 
de déployer tous vos eûbi is afin que tes lelaiions d'a- 
mitié qui existent entre les deux cours, et à la consoUda- 
tien desquelles Sa Majesté le Sultan attache un si grand 
priX| n'éprouvent pas lapius légère atteinte. 

Nous ne doutons pas, H , que vous vo^udrei 

bien informer Sa Majesté le padichah de , votre au- 

gnste souverain» des sentiments de sincère amitié dont, la 
Sublime-Porle est animée envers son gouvernement, et 
lui rendre compte des considérations qu'elle a fait valoir 
dans la question qui nous occupe. ToutefcHS, Sa Majesté 
le Sultan éprouve le désir de s'adresser aussi, de son 
côté, à Sa Majesté le.k..«iKMir luLexpJiquer directement, 
dans une lettre autographe, toute la réalité des motifs 
sur lesquels il base son opinion dans .le différend actuel. 

En ayant. Thonfieur de vous informer, M.,*,., par <ir* 
dre de Majesté Impériale, que la SubUme-Porte.ne 
doute pas que vous ne veuillez encore ime fols pfcser 
mûrement ces considérations dans toute leur valeur, et 
donner ainsi une nouvelle preuve de la sollicitude qjue 
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tùm wf&i mite jasqalei k cMUOlider les rapporli de 
bonne harmonie qui unissent les deux augusles cours, je 
saisis cette occasion, etc., etc. 

Signé : âau. 

■ 

Le même jouFi les relations diplomatiques 
sont interrompttes entre la Porte*Ottomane et 
tes quatre légations de FraAee, de Prasie, de 

Russie et de Sardaigne, et Aali-Pacba enjoint, 
par le télégraphe , au caïmacam de Moldavie, 
de suspendre la convocation du Divan ad hoc 
jusqu'à nouvel ordre. 

Vers cette même époque, un incident inat- 
tendu et tout à fait en dehors des prévisions 
de la diplomatie vint jeter un jour nouveau 
sur la situation, et aida singulièrement, par Ui 
divu^ation 4ies menées austro-turques dans 
les Principautés , au triomphe définitif de la 
politique française. Nous voulons parler de la 
publication des fameuses lettres confidentielles 
échappées^ du portefeuille du caïmacam de 
Moldavie, M. Yogoridis, et dont rjiioUe du 
Dantibe publia des extraits dans son numéro 
du 8 août. 
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Noos les donnons ici in estenso, à titre de 
documénts, en les faisant précéder de ren-^^^^ 
de la rédaction : 

ATBAITS 1» LVTTlBff 0ONPtDlllTfKU.«i ABlBSSitt AU 

.CAÏMACAM DB MOLDATIB PAR DIFFÉRENTS PERSONNAGES 
P0UT1Q0B5* 

Un de nos correspondants nous envoie sans, commentaire, 
quelques documepts historiques fort curieux. Ce sont des lettres 
égarées par le calmacam Vogôrîdis, et auxquelles les correspon- 
dants de tous les joûraam ont fait demièiemeiit allusioa ; il 
wattU de savoir que tons lés origliiauz sonl dans des mains stees 
et qne raatbenticité en est garantie.' 

Pour aider les lectenra & saisir du premier abord Tintérèt 
qœ les autenrs de ces missives attribnalent à leor conuneree de 
lettres atee M. Nicolas Vogoridis, calmacam de Moldayie, il est 
bon de faire remarquer, qu'à Texception de M. de Prokesch et 
de M. Gœdel, toutes les autres personnes engagées dans cette 
correspondance sont liées de parenté avec le bey-caimacam. 
M. Étienne Vogoridis, qu'on nomme ordinairement Stefanaki- 
Bey à Constantinople, est le père du caîmacam et l'ancien char- 
gé d'affaires des princes moldaves près la Sublime-Porte. M. Cos- 
taki Mussurus, actuellement ambassadeur ottoman à Londres, 
est le gendre de M. Vogoridis père et le beau-frère de M. Vogori* 
dis fils. M. A. Vogoridis est le frère de Son Excellence le caïman 
cam. M* PhoUadiSt nutre. f)eftii-frère> de IL Nicolas. Vogoridis, 
est actnéllement chaigé d'affaires de Holdafie à Gonstantimn 
pie. (tfûU ^hridaetiM.) 

% 

Fragment d^une lettre de M, C, Mussurus, ambauadeur 
ottoman à Londre&r au aumacam VogoridU. 

Londres, le 23 avril 1857. 

le Yoas dis confldeniiellemtnt que lord GlarendoB t 
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appromrë votre répane aui cooflul» de Frince ei de 
Prusse, coneeniafil les Jonrnaiix; il Ta troinrëe digne, 
jusle et légale. J ai recommandé à Son Ëxcellence la 
sagesse de votre eondolte dans les circonstances pnésen- 
tes. J'écris à la Porte, et je travaille à votre succès dans 
la carrière brillante dont vous vous montrex si digne. 
Ble va sauver ce beau pays da danger où venlent le je- 
ter des Iraitres indignes du nom de Moldaves» lesquelSf 
pour des Intérêts et des récompensesmatérlelles et éphé- 
mères, poussent leur perversité jusqu'au point de coutri- 
* buer à transformer la Moidavie, leur patrie, en simple 
^ province de la Yalachie, et è l'efitacer de la carte des 
' peuples autonomes, et qui, sous le prétexte du nom fabu- 
.leox de Roomanie« veolenl réduire la Moldavie et les 
Moldaves à Tétat de l'Irlande et des Irlandais, s'inquié- 
tant fort pea des malédictions des générations présente 
et future. Voiis remplisse! le devoir d*un patriote hon- 
nête et vertueux, en détestant de pareils rebuis, qui ne 
rougissent pas de s'appeler parti national. Comment peu- 
vent-ils être parti national, ceux qui veulent l'asservis- 
sement de la patrie l Le parti de l'union peut s'appeler 
parti national en Yalachie, où 11 tend à l'agrandissement 
de la patrie ; et c'est par la même raison qu'il ne saurait 
avoir d-autre nom en Moldavie que celui de parti oiUt- 
natUmal ; car le seul parti national en Moldavie est le 
parti contraire à l'union, celui qui s'intéresse à l'hon- 
neur de la patrie, à son snitonomie,ses intérêts, son pré- 
sent et son avenir; et je me réjouis que Votre Excellence 
et ses anrîs iqmiartiemieBt à ce parti national et palrioii- 

16. . 
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• que. Le gouyernemeiit anglais eai conlraiie à roman ; 
n*ayez aneoo donte là-dessus. Je tous dis confidentielle* 

méat que des iostructlons en .conséquence ont été té» 
eemment données an eommissaire anglais de Boeareat 
(qui est mon ami), et Votre Excellence verra sous peu les 
résultats desdites instructions. — Votre Excellence a très- 
bien répondu anx consuls de France et de Prasse; elle 
en avait le droit ; que dis-je! non-seulement le droit, 
maïs encore le devoir. Il était dn doToIr de Votre Ex- 
cellence, comme chef d'une principauté autonome, de 
repousser les interventions scandaleuses eit illégales des « 
étrangers dans les aCfolres intérieures. Cë n*est pas la 
faute de Votre Excellence si ces deux consuls se sont 
mis imprudemment dans une Israase position, dont loM 
gouvernements ne sauront les tirer qu'en les rappelant. 
Si cela tardait encore, et s'ils s'avisaient de recoounen- 
eer leurs mêmes interventions officielles, la réponse la- 
conique et sicrcotypee de Votre Excellence est toute 
prête; elle sera un antidote spécial contre cette fièvre 
intermittente. Je suis convaincu que la Subllme-PoKe 
saura apprécier les services^ la fermeté et la sagesse de 
Votre Excellence; H je ne eroii pa» qu'à la sutis dHnH^ 
mations étrangères, elle puisse se trouver dans la position 
■fâoheUM de ttùê» cocher inoolfmUUremetU^ dam ea cerr^a- 
ptmdanee aoee elle^ îofÊie la toHefaeêim qu'^elle msail, eî 
eomlden eUe approuve la sage et prudente condmte de Ko* 
•Ir» ^«esUsfU».— Votre Excellence, comme ctimacam de 
la Moldavie, doit assurément se soumettre au goiiverne- 
iBont supérieur, et c'est là un ëofoir saoïé. Mais c'est 
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justement parce que vous éies chef de celle Principauié 
autonome, et en même temps bojard moldaïe, que yous 



représenter, le cas échéant, à la Porte» que ie premier 
des prîTiléges ab aiUiquo des Priiielpaniéi est FraisleBce 
autonome de la Moldavie, comme Principauté distincte. 
Tout homme juste et sensé ne peut que respecter Votre 
Bxcelleace, tant quelle considère comme un deroir de 
sa position et de ses sentiments patriotiques, celui de 
▼OBloir'eonsofveriiiMict ledépMprécieinLqm iui a été 
confié, dépôt de Tautonomie et de la base de la prospé^ 
-rité future de sa patrie. — J'approure proCoudément vo- . 
Ire conduite, et ifeU la même qoe T0ut4lem màm y 
l'avenir. / ' • 

Fragmenté de deux lettreê de M. À, Vogoridis, iecrétaire . 
de tamboêiode otloman^ à Londres» V 



^Je m'empresse de vous annoncer que votre beau-/rère 
Tamliaisadeiir vient de voir Af^^afanerslon; iim a rapf- 
porte d'importantes nouvelles, quant à la disposition de 
Sa Seîgneune contre l'union des Principautés. Lord 
Palmertion 'esC toiit à fàH contraire à ronion: il la con- 
sidère comme subversive des droits de notre souverain, 
et, par eoBaëqnent, des Instmctions analogues seroiii 
envoyées à sir Henri Bulwer, commissaire de la Grande- 
Bretagne dans les. Principautés* Ainsi que je vous l'ai 
écrit précédemment; Il y a grande nécessilé que Ms 
employiez tous vos efforts pour que les Moldaves n'ex* 



devei remplir ansBl tos devoirs envers votre patrie, et 
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priuheolpoiDl de tcnii pour runioD, et ponr qqe tous 
TdviB rendiez digoe de la bienveillance de la Sublime- 
Porte et de Tappoi àe TADi^eterre et de TAutriolie. 
Pofwfae les trois puissences sont décidées à empêcher 
Toikioa, il oe faut guère vous inquiéter de ee que vea- 
lem on menaeent de faire les Français» dont les jonr- 
naux TOUS traitent de Grec, etc. 

Londres, iS avril 1S67. 

•••••Je Yîeos vous conseiUer de suivre aveuglément en 
tOQl le représeniant autrichien, fAt^ll même encore plus 
itBislidieux, et malgré tous ses défauts. Vous devez penser 
qne cet homme n'agit 4|oe d'après les insinictions de 
son gouvernement, et, comme V Autriche s'efforce à juste 
titre d'empêcher runion, il s'ensuit que son consul tient 
à héaneor et s'empresse de prévenir les vœmt de «on 
gouvernement. L'Autriche est d'accord avec les idées 
de la Syblîme-Porte et de la Grande-firetagne, et c'est 
pour cela que, quand FAntriche sera contente, la Turquie 
et l'Angleterre le seront aussi. Je vous répète donc de 
vous conformer ans conseils et aax vœux du consnl 
d'Autriche, etd'employer^sans nulle objection, toutes les 
personnes qo*il vous proposeraiti et sans vous informer 
si les personnes recommandées soiil pereirvst on m«l 
famées, li suffît que ces hommes soient sincèrement con- 
tre l'onion : cela suffit ; car, si l'union est proclamée par 
le Divan moldave, rAutriche dira que vous en êtes la 
cause, n'ayant pas voulu agir selon les conseils de son 
consul, qui a tant travaillé côniiie runlon» Quant à i' Au- 
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gleterre, elle ne permcura pas que Tunion se réalise, 
fiuand même tous les Diviiis se pronoBcerMeoi pour. 
Malgré cela, il serait è désirer que tous fissiez en sorte 
que le Divan moldave ne se prononce pas pour Tunion ; 
€«t alo^ les dlffieoltés des trois puissanees vts-l-vis • 
de la France et de la Russie seront moindres, ét, de 
eette^iMiiière, les trois puissances vous devront de la 
reconnaissance... Qu'est-ce que cela vous fait, si le$ 
homms que le consul d'Autriche vous recommande ont 
dé ta morùlUé ou sotU pieieux f La seule chose que tous 
ayez à examinei:. à une semblable proposition, c'est celle 
de voir si ces hommes sont sincèrement et vérîtahlement 
contre runion, et de ne les employer qu'à cette condiiion, 
ou gue^ aujourd'hui^ U ne s'agU plus de la moralité ou de 
la bonne ou fnakÊ)ai$e conduite^ philosophiquement ptite^ 
mais de l'existence des droits impériaux vis-à-vis des 
malveillauts et des ennemis de Sa Majestét notre souve- 
rain ; et tous ceux qui peuvent concourir à atteindre ce 
buty tous doivent être reçus comme amis. Vous avez bien 
fait 'de ne pas accorder la .liberté de la presse, que des 
Moldaves écervelés, amis de la Russie, sous le masque 
français, cherchent à employer pour que le peuple se 
prononce eu faveur de l'union. Tenez ferme, mon cher , 
et empêchez des manœuvres de cette nature. Je crois 
que si VttoUe i^u Danube et autres mauvaises publica- 
tions pareilles se publiaient en France, le gouvernement 
ne manquerait pas d'en expédier immédiatement les au- 
teurs à Cayenne. La France, qui vent la liberté, les 
dttbs et Jes réunions politiques en Moldo-Vaiachie, de- 
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vrait d'abord les permettre chrz elle, et ne pas punir, par 
l'exil et par les aTertissements, tous les journalistes qat 
s'ariieraieiit de parlerun pev librement. Charité bien or- 
donnée commence par soi-même. — Le trailé de Paris 
. ne parleras de Tamon des Pjrineipautës; il dit simple* 
ment que les Divans auront à se prononcer sur la réor- 
ganisation intérieure du pays»». Mais les éeer¥elés qui 
désirent Tunion ont tout k fait oublié eetteelanse do 
traite, et s'occupent de l'organisation extérieure, au lieu 
de eeile de l'intérieur, et, au Heu de penser aux réformes 
intérieures, ils méditent llndépendanee et des prinees 
étrangers. Rira bien qui rira le dernier* L'Angleterre est 
tout à fait d'aeeord avee FAotriebe, et s'oppose eomplé- 
tement à l'union et l'empêchera de se réaliser, de con- 
eert ayee la Sublime-Porte. Si |e consul de France débile. 
(ffl\joLpu) le contraire, ne le croyez pas, parce qu'il menir; 
et» m(Àf je sais ce que j'écris. 

Fragments de deux lettres de M. Étienne Vogoridis {ex- 
bey d» Samoë) à ion fikf Jf. Niooku Vagoridiê^ oolmo- 

CoQstantinople, 13 avril 1857. 

lion cber fils Nicolas, 

J'apprends que M. Bulw^r s'entend sincèrem^t avec 
le représentant d'Autricbè, La Sublime-Porte est satis* 

faite de la conduite sage et du langage que Savfet-£ffendi 
tient aux consuls et boyards; je ne doute. pas que, pom* 

atteindre le but de la Sublime-Porte, et vu 1 ancienne 
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amitié qu'il a pour moi, il ne &e conduise avec bienveil* 
lance TiS'^à-vis de tous. Le plus dangereux des commis-' 
saires est M. de Basily ; mais je suppose que vous trou- 
verez les moyens de le ménager et de l'attirer d* une ma* 
nîère sage el prëcaulionnelle. Ici, nous cultivons ses su- 
périeurs. L'ambassadeur anglais commence à avoir une 
bonne opinion de tous. J'avais appris que deux lettres 
contradictoires de la Porte tous STaient été expédiées 
antérieurement, au sujet des 12,000 ducats que la Mol* 
davie percevait habitaellement, depuis plusieurs années» 
des couvents grecs (1), jusqu'à ce (lue les affaires soient 
organisées plus systématiquement. Répondez à cela que 
vont êtes épuisé pàr des dépenses extraordinaires pour 
déti;uire le système des unionistes ; que, si cet argent se 
percevait dans des temps paisibles, il devait l'être en- 
core plus à r époque actuelle, agitée et critique, et que, 
tandis que vous espériez qjie la Porte vous fournirait des 
fonds spéciaux pour arriver à son but, elle vouspriTé 
même des 12,000 ducats que layestiarie(2} percevait an- 
nuellement. Vous pouiTcz Toiîs entendre là-dessus avec 
Savfet-Effendi, et lui faire écrire dans ce sens à la Porte; 
le tout très^modestement et avec humilité, en comptant 
snr là bienveillance et la baute sagesse de mon maître 
Kécbid'Pacba. 

Si^né : SvÉrABfiET ynaosiDD* 

- 

(i) Vobf* plosbawt, p. 128. 

(2J Ministère des finances. . . 
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Coostantinople, 6 mai. 

Cher fili, 

Cétl avec un profond étonneiiieiDit que j!ai appris h 
desîituUonde Gostiu Catargi (i), sans que tous me fassiez 
pari des eireoDstaDces qai vous ont engagé à le desti- 
tuer. Je connais cet homme ; il est audacieux, il agite et 
remue tout quand il le veut el qu*il le décide. C'est uu 
homme pour lequel TAfitriche esl bièn dispesée, comme 
étant opposé à runion des deux provinces, et, par son 

^ - * 

diangement, oneipHque que vous arei cédé aux plaint» 

qu'avait portées contre lui le consul de France, et que 
TOUS avez.oQvert la porte au progrès du parti français. 
On explique Ici que des seniinhenls de' rhralité, au sufet 
du priocipat, vous ont porié à Téloigner du ministère, 
tandis qu'en définitive le principat ne dépend pas des 
Moldaves, mais bien de la volonté et de l'approbation de 
la Sublime-Porte et de quelquea ambassadeurs influents, 
que nous ne manquons pas de cultiTèr et ^d'attirer en 
TOtre faveur. Suivez le conseil que je vous ai souvent 
donné : soyez ferme, patient, el surtout cadiez YOtre 
pensée et soyez silencieux, et Allah kerim (Dieu aidera) ! 
£n invoquant l'aide de Dieu» nous veillons ici... La Su- 
blime*Porte demande qae tous soyez ferme el impertur* 
bable, etque voua suiviez une ligne tendant à prouver 
toujours que tous êtes employé de l'empire puissant de 
Turquie (en observant toutefois les convenances) ; et telle 

' (1) Remplacé le 2S avril, au ministère de l'intérieur, psr 
M. Basile Ghika. 
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chose qae It SnMine^Pàrte ne feut pas montrer aujour- 
d'Iiui, vous dcYez la prendre sur vous, jusqu'à ce que le 
temiis Ti«ue poor qo*eUe se dédire ouvenemeni coaire 

Tunion. 

DàDS la lelire que j'ai . reçue hier de M. Coslaki Mus** 

surus, de Londres, il m'écrit qu'il reçoit régulièrement 
des lettres de vous, et que, se réglant d'après elles, il en 
réfère & lord Palmerston et lord Clarendoo, el que Mus- 
surus lui-même, et les ministres de Londres, sooi contents 
de Toire adçiiiiistratioii et de la manière d4>nt vous ré- 
pondes à la France el aux autres puissances tiui s'enten- 
dent avec elle. Ainsi, comme T Angleterre est la puis- 
sance la plus prépondérante dans les affaires d*Orient, et 
que, d'accord avec TAutriche, elle s'oppose et elle re- 
pousse les partis étrangers en Moldo-Valacbie, vous de* 
Toz écrire souv^t el régulièrement à Costaki Mussorus 
à Londres, et vous entendre secrètemenl el sincèrement 
avec le consul d'Autriche; car M. Erokesch a demandé 
instamment votre nomination à la caîmacamie, propo- 
sant comme argument et comme garantie sufiisante que 
tu êê fli 4ê' ton pire. 

Signé : Stbfâmàili YoGoainis. 

FragmmUi de cinq Mtreg adrenéee au etûimacam Vago^ 
ridis par M. Photiadis, chargé d'affaires du youvf me- 
mentinoidaioe à Consianiinoi^m 

6 mai 1857. 

IL Panaloti Balche m'a annoncé la modification mi- 
nistérielle, et m'a transmis en même temps un paquet du 

17 
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consul d'Aatrici^» pour le bnon Prokflicl). lafirict 4'ap> 

prendre ce que ledit consul rapportait, je suis allé re- 
laeiire moi-mém^ son paquet au baron Prokescb* Son 
Excellence rayant ouvert en ma présence, m'a eipvimé 
son mécontentement au sujet de la destitution de M«^»- 
tin Catargi, qu'il a attribuée à des rîvalitéi^ e^ au manQie 
de confiance. Vous deTieIC0B8enre^lf• Catargi jusqu'à la 
formation du Divan; cependant^ ce qui est fait est fait, 
et«puisque je coDclus que la nomîBaAion de M. Basile 
Ghika a plu au consul d*Aulriclie, je me borne à attirer 
Totre attention et votre énergie au aiyet dee élections^ 
qv^eUe dùit hâter atdant que pouiMef eàr Umi dépend d$ 
leur résuUat. 

Signé : Photudis. . . 
• nmiiaS7. 

Excellence, 

Hes relations avec le grand-vizIretGhalib-Pachasonl 

ou ne peut pas plus intimes. Le baron Prokesch a 
beaucoup contribué à la nomination de Ghalib-Pacba, 
el il a gagné une grande influence auprès de la Porte. 
Que Votre Excellence ait soin de s'attirer encore plus la 
bienveillance de rAulriche, et surtout celle du baron 
Prokescb ; car die doit savoir que je sers ici d'instrument 
secret oua; reMione de Son Mf^celienee wœe le çrand-^iMir* 
Tout va bien, et j'espère bien gue^ par (a postiton que 
noue avons acquise ici, ttous arriverons à notre 6u(, 

Signé : PaoTUOis« 
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1/13 mai 1857. 

' ExceUenee» 

Pn* h dépêche ebHMedéVotre Excdlence, j'ai appris 
ioui ce qui s'était passé avec M. G. Catargi, et le but de 
b miatioit de M. Lesoord, secrétaire 4» eommimire 
français. Je me suis empressé, après une entente préala^ 
Me avec le baron Prokescb, de commiiiiiquer au grand- 
^Aùr et à Gbalib-Pacba le contenu de ladite dépêche; en 
même temps^ j'ai rencontré cliez Son Altesse le pre- 
mitr interprète de l'mnbaaaade aotrichlenne, baron 
Scfaleehta, chargé de ia même mission de oommnnlquer 
à ia Sublime-Porte la dépêche du commissaire autri- 
chien, traitMit de ia même qiieetion. De cette manière, 

nous avons fait cause commune et nous avons proposé, 
d'accord avec lui, ies mesures requises en cette occa- 
eB#n.-6on&eellence €rb«Hl^acha nous a cmnmnniqué 
4a dépêche de Savfet-EfTendi, très-favorable à i'adminis- 
Iratioii de Votre fizcelience. Il y est dit qn'ancoii acte 
illégal n'a été commis et ne se commettra en Moldavie, 
et qœ la Snblime-Porle doit donner <^tte assurance k 
M. Thonvenel, en cas qu'il wrille présenter des griefs. 

Son Altesse le grand-vizir ayant approuvé la demande 
de Votre ËKcellence> a promis qu'il répondrait à M. Thon* 
▼enel que « le caïmacam ayant plein pouvoir dans la no- 
inination de ses ministres, aussitôt qu'il s'est convaincu 
de la pattiattté de M. C Catargi, il a décidé de le des- 
tituer et d'enlever de cette manière tout sij^et de griefs, i» 
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Je TOUS fak obsenrer qne le baroa Prokêseh, d'après ee 

que j'ai compris, désirait que la Sublime-Porte ne dé- 
aappronvât pas ofificiellement la eon4aite de M. Catargi, 
vu que de cette manière elle désapprouverait en même 
temps les actes contre rumon. J'ai recommandé à la Porte 
de tenir à H. Thouvenel m langage tranchant, et qu'alla 
blâme par rétorsion la partialité du commissaire et du 
consul français* M. Lesourd étant arrivé ici depuis trois 
jours, M. Ttionveûel s'est renda hier chezCllialib-Pachâ, 
où) en présence du vizir, il a eu une longue conférence 
sur les affaires moldaves. Quand j'anrai appris les dé* 
tails de cette çonféreocè, je vous en avertirai. En atten- 
dant, j*apprends que l'envoi de la deuxième lettre pa« 
triarcale an nfétropolitain dont je voiis ai eommuniqoé 
copiCi a été remis pour le moment; je vous prie, par 
conséquent, de conserver cette copte et 4e la tenir se- 
crète. 

. Avant-bier, le premier interprète de l'ambassade fran- 
çaise a communiqué au grand-vizir des instructions dé 
sou ambassade, contenant que Votre Excellence, d'accord 
avec Savfei-Effendi, avait menacé le métropolitain de le 
destituer, et que cette nouvelle s'était répandue à Jassy. 
Ayant été interrogé là-dessus, j'ai répondu que le caima- 
eam ayant obtenu des preuves réelles sur les itlégaliuis 
et la conduite an(i-canouiques du métropolitain contre 
son gouvernement, il en avait référé à la Porte, qui a 
déddé d'en avertir le patriarche cecuménique, et que 
Son Éminence, d'après les règles existantes et d'après 
les canons eeclésiastiqnes, avait écrit uHé lettre de con* 
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MÎlft au méUopoUuin (1) ; c*est aiusi que j'ai présenté la 
€ii06e connue irès-aimple ei très-régulière. Je condiis, 
par suile des communicatiODS et des exposes des ambas- 
sades française et rasseï qu'ils tâchent de sauver le mé- 
tropolitain à toqt prix, et d*incn1per Votre Excellence 
comme persécutant Sa Sauitelé injustement et par pas- 
sion. Donnei-moi ii temps des nou?elles de tout ce qoi 
se passe, ou du moins en même temps que les consuls, 
parce que, Autrement, nota n^aboiuirona à rien. né- 
gligez pascda. 

Sifflé : Photudis. 

« 

Je me sois informé do snjet de la dernière entrevue de 
H. Itonvenel stoc le grand-vizir et Glialili-Pacha, et je 
m'empresse de vous annoncer que Son Excellence a 
lieaaoonp parié contre la «conduite de M. Catargi , en 

présentant aussi des documents prouvant ses violences 
et sa.partialité contre Tunion. Il a exprimé, en outre« 
des griefs contre la persécution que Votre Excellence et 
Savfet-Ëffendi faites subir au métropoliiain. Il ajoute que 
vous aves nlenacé de faire occuper le pays par des troupes 
austro-turques. L'ambassadeur, entre autres griefs con- 
tre VOUS et contre nous, a a|ooié, pour vous compromettre 
vis-*k-vis de la Porte, que vous aviez déclaré è M. Place, 
confidentiellement, que, tout en voulant conserver la 
plus stricte impartialité et laisser faire. Votre Excellence 

• . ■ • 

(1) Vsirph»]iniit,p. 166. 

17. 
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craigaaii d'agir de la sorte» ayaot son père et sa famille 

Quant à M. Calargi, le grand-rizir a répondu, selon 
que Votre EicelleDce Tavait demaodé» « qu'il arait éié 
desiitaé li cause de sa eoDdirite. » Les autres représenta- 
tions de M. Tbouvenel ont été reçues ad référendum^ 
l»our être ftoumises au débat du eonseil des mînialreSf - 

qui se réunira aujourd'hui, sous la présidence du vizir. 
En attendant, à la suite de tout ee que j'ai appris de lord 
Redeliffe et du baron Prokescb, qui a?a|eÉt eommuniqué 
des dépêches confidentiellement à la Subilme-Porte^ le 
conseil des ministres ne pourra qa'apprott?er tons les 
actes de Votre Excellence et de Sayfet-Effendi contre Fu- 
nioa. La Porte lui a eommuni^ par le télégraphe aon 
approbatteii, m rengageant à presser, autant que poeiip 
b]e> les élections en Moldavie, contrairement aux repré- 
jtntatlooi des comodaïaîres français, pmssieB, fasse et 
•sarde, qui ont voulu les faire suspendre, sous prétexte 
qne le Firman de couTOcation a besoin d'éclaircisse- 
ments. La répcfnse de Votre Excellence auxdfts commis- 
saires» comme quoi le Firman était très-explicite et qu'il 
n*aTalt pas besoin d'éclaircissements, a beaucoup plu. Je 
me réjouis de la bonne entente qui existe entre vous et 
Savfet-Efléndi Continuez à étendre vos relations a?ec 
«Son IBxceltenee, car elle gagne îel en considération au* 
près de la Porte et auprès des ambassadeurs d'Angle- 
terre et d'Autriche. Surtout, d'après ce que je tous ai 
écrit, il faut presser les élections, et vos efforts seront 
récompensés par la Porte, qui désite heapcouy que le 
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DiTta de Moldavie se réunleêe tvant eeloi de Valaelile. 
Hier, j'ai tu longuemeitt le baron Prokesch et lord 

RedclifTe. J'ai été très-ooateot de les trouver irès-bieo 
disposés OD fateur de Voire Excellence. Le lord in*a 
moDtré une dépêche télégraphique rfu secrélaire de 
M* Bolwer, actuellement en MoldaTie, par laquelle il lui 
aanonee le départ de M. Lesourd, et loi recommande 
Votre Excellence très«chaudemeut. Le lord m'a assuré 
fse Votre. Excelleace, pour plaire aax Français, avth 
•donné secrètement à M. Place les papiers de M. Ca- 
Urgi« mais il a ^tMé qu'il n'avait pris ceci que pomr 
0016 'ealeatfite. 

L'ambassadeiur de Russie a fait une communication à 
la Porte en fatveur du mëtropolitiûn; maïs le résultai 
n'est pas conforme à ses désirs. 

ë^pké : Pbotudis. 

V ConAtantinople, le 8/20 mai 1857. 

J'ai communiqué ce que j'ai cru nécessaire an vixirél 
à Ghalib-Pacha. La nouvelle du rapprochement du mér . 
Iropolliafn avec Votre Excellence nous a cbarmés. C'est 
un résultat de la première lettre patriarcale. Il serait à 
désirer que la deuxième fût aussi envoyée. Mais legrand- 
vfzlr m'ayant répété ce que M. Thouvenél lui avait dit, 
c'est-à-dire que Votre Excellence était obligée de s'é- 
carter de rimpartialité à ia suite des instructions secrètes 
de la Porte, et parce que votre famille était ici en otage 
einre les mains du gouvernement supérieur. Son Altesse, 
pour ne pas donner sujéll de iionveanx griélk, et oon- 
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finner les paroles de M. Tbouvenel, a décidé de remet- 
tre l'envoi de eette lettre. De mon côté, j*ai eu soin d^em» 
ployer différents arguments et moyens formels pour 
invalider les paroles de M. Xliouvçnel, prouvant qu'elles 
n^étftient que des sophismes pour Intiinider la Soblîme- 
Porie et pour paralyser Téoergie du gouvernement 
moldave; et j'espère, d'après ce qae j'ai compris moi- 
même, et d'après les assurances du baron Prokesch et de 
lord &edcliffe« être arrivé à mon but. Mais, ^n atten- 
dant, an nom de Bien , que Votre Excellence fasse bien 
ettentioD aux conversations qu*elle a avec le consul de 
France, à tonte expression qui pourrait la compromettre 
vis-à-vfs de la Sublime-Porte, et cela pour les apparen- 
ces. C'est avec joie ^e je vous annonce que, dans le 
conseil qui a eu lieu avant-liier, tous les actes de Votre 
Excellence et de Savfet-Effendi ont été approuvés par tous 
les membres du conseil , surtout ce que vous avez fait, 
d'accord avec lui, pour bâter les élections. La Porte 
écrit aujourd'hui à Savfet-ËfTendi pour lui exprimer son 
approbation. Je vous annexe ici la lettre, que vous vou- 
drez bien remettre aussitôt à Son Excellence, à qui j'écris 
qiie vous lui êtes reconnaissant , et que vous ne cesses 
pas de prodiguer des éloges pour lui à la Porteet li nous. 
Mais, puisque Son Excellence a reçu de la Sublime- 
Porte des instructions complètes. Votre Excellence doit 
s'entendre en toute occasion avec lui; 

Son Excellence s'était adressée à la Porte, lui deman- 
dant une lettre flatteuse pour M. Gatargi ; mais, par une 

dépêche télégraphique arrivée depuis quatre jours, Son 
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SieellêiMse réiiré sa recommandation en fa?êmr de H. Ca?- 

targi et la regarde comme superflue. 

Gbalib-Pacha m*a promb de toqs envoyer unedëpéche 
qui résoudra les questions que vous avez adressées à la 
Porte, concernant la représentation des habitants de la 
Bessarabie , les comités, et la réponse sera conforme à 
vos reprcsentatîoDs. C'est à cause du Ramazan que cette 
dépêche n'a pas été expédiée. 

La nontelle agréable des prochaines élections et TOtre 
promesse, quoique sans beaucoup de certitude, sur l'ac- 
«niisition de ia majorité, a beaoconp réjool le grand-vi- 
zir, lequel, sitôt que cela sera obtenu, se réserve^ comme 
U me Va auuré, de frwmr à Votre Excdleneet mun/dû»- 
iimeni et par dès prewoeâ édaUnUeSy la êaHêfacHon d$ la 
Sublime" Parie pour votre gouvernement. 

Voici en pea de mots l'esprit de la politique de la 
Sublime-Porle : elle désire que Voire Excellence agisse 
énergiqument contre l'union ^ mais çu'eUe agisse sans 
bru^e* muioni sans divulguer qu'eUe r^eevait de pareiUes 
instructions de la Porte, En toute chose, la discrétion est 
très-nécessaire et surtout dans les cireonstailces présen- 
tes. La Sublime-Porle, en conséquence de ses relations, 
doit ayoir gudques égards vis-à-vis des puissancesétran- 
gères; mais Votre Excelience* étant dégagée de pareils 
engagements et ayaut obtenu de la Porte de pleins pou- 
voirsi qu'elle agisse avec sagesse et qu'elle faiise tout ce 
qu'elle croit concourir à ses vues. 
' Les instructions envoyées à lord RedcliiTe par son 
gouverttCHDent sonlclaireset nettes» La Sublime-Porte en 
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a ^té irèMtièfttie. Depuis trois Jours, te bvron Pro- 

kesch et lord Aedcliiïe s'étani rendus à la Sublima 
"Pone 9 ils se sont expliqués eooàdeiitielleBieiit a?ee le 
grand-vizir , qui a adopté cl approuvé toutes leurs re- 
présenlaiioDB sur les mesures à prendre contre l'union. 

Puisque M. Thomnel se sert toujours des mets de 
parlialilé ei d'oppression de ropinioii publique, comme 
autant dèsiyeisde griefs qu'il porte contre Tadministra- 
tlon de Votre Excellence , pour combattre et repoûser 
ce reproche banal, j'ai communiqué au grand-vizir tout 
1» que Votre Eseellenee in*a annoneë sur la tournée po^ 
litique que voulait faire M. de Talleyrand dans les dis- 
uicts. J'espère que cet argument nous servira beaucoup. 

L'eitrait de la Ga»ét$e4e MMmf^ que vous m*avet 
communiqué a plu ; je l'ai montré à qui il a fallu. Je vais 
'le laire inséfor dans le journal de M. Noguès» i'espère 
que vous avez été content de l'article de Noguès, du 
48 mai. 

Signé : Paetura. 

Fragment d'une lettre adreiêée au catmacam Vogoridiê 
par U boHm ProkMch^ inlêfimu éfAtUrieh^, à Cmr 
êiantinople. 

Gonitanthiople, iS avril âS57. 

La Sublime- Porte partage, par rapport aux dan- 
gers que présente l'union et à la nécessité de les com- 
battre, l'avis et la ferme résoluiion de l'Autriche. Je 
prie Votre Excellence de vouloir bien s'en pénétrer à 
tout moment» et, en tonte éventualité, totre expérience, 
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mn PfjuBCA» voia fett» d'ailleitfs, ftcileaiaiii compteo- 

dre les ménagemenls auxquels le Divan peut parfois se 
Toir contraint et qui sont les conséquences fâcheuses 
d^mi» position que les cîrooiiftageos lui ont imposée» 
Hais c'est préçiséaient là» et. dau^les cas où Taciion de 
la Porte se troure arrêtée on contrariée, que commence 
celle de ses organes, à la sagacité et an déTonement 
desquels eile a confié ses intérêts* Continuez donc, mon 
Prinee^de les défendre 'anrec» fidélité elafiea m» éeergie 
sagement modérée dans les formes. 

Btlleî adresié au eaïmàeam VogoridU par M» Gœdd 
de Lannoy, agent et GomtU général d'Autriche en 
Moidam. 

Jassy, I mai. 

Je prie Votre Excellence de faire expédier aux pré- 
fets ai^rdrtrat même lès instmetlenspour le» élections. 
SefTax-vx)as de toute votre autorité dans le conseil des 
minisires, je tous soppUet car c*esl indispensable que 
les instructions parlent dès aujourd'hui. Je vous expli- 
querai les raisons ferbal^ment. 

LefrorigiiiaïUL deçe» pièces ayaiant été dé- 
posés entre les mains du comité électoral de 
Jassy , qui en fit tenir deux copies légalisées aux 
quatre légations à Constantinople et aux com- 
missaires à Bucarest 
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Yers le même t^ps eut Keu reiitre?ae de 
> r empereur Napoléon et de la reine Victoria^ à 
Osborne ; et, le 18 août, deux dépêches télé-* 
graphiques, parvenues simultanément à l'am- 
bassade anglaise et à T internonciature à Con- 
Btantinople, annoncèrent raasentiment des ca« 
InnetB de Londres et de Vienne à rannulaâon 
des élections moldaves (i) • 

Néanmoins , les deux dépêch'^ ne furent 
communiquées ofOciellement à la Porte que le 
22 au soir, par Tentremise des premiers drog- 
mans ; tant, dit une attrespondance de Con- 
stantinople, if ilen coûtait à Torgueil des deux 
ambassadeurs, de détruire de leurs propres 
mains leur œuvre du 18 juillet » 

Le la Porte expédia au caîmacam de 
Moldavie la dépêche suivante : 

(1) Voir, sur la solation de ce différend, la noto Insérée M 
Moniteur du 26 août, annonçant en même temps la re|>rMe 
prochaine des relations diplomaUqueaaTec la Turquie, et Teipli- 
cation dooiiée par lord PalnuMioB à la aéàpca de la chambre 
des Coffioianea da 11 août. 
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Lb MMIStAB DBS AFPAlBBS tTBABOfcRBS DB LA SOBLIMB- 
POBTB AU CliMACAM DH MOLDAVIE. 

t 

GoasUntinople, le 24 août 1857. 

La Sublime-Porte, en Terto d* une entente établie entre 
elle et les &ix puis&anceft cosignataires du traité de Paris» 
TOUS ordonne : 

1° D^annuler les élections qui ont eu lieu dans cette 
proYince; 

S<» De réyîsèrles Ikles électorales sur la base saWaote, 

savoir : l'application des interprétations données en Ya- 
laéhie à quelques points douteux du Firnan électoral, 
dans les cas absoluweni identiques, sauf les cas particu- 
liers à la Moldavie ; 

8« De procéder aux nonvelies élections, ^ l'expiration 
de quinze jours, à dater de la réception de cet ordre U)* 

Une nouvelle dépêche écrite^ en date du 31 
août» confirma le sens de la première : 

Genstantînople, 31 août 1857. . 

Monsieur le prince, ma dépèche lélégn^bique du Si 
de ce mois vous a fait conndtre la réu^luttOA prise par 

* 

(f) Cette dépêche fat cosmnmiqaée le lendemain aux qaatre 

légations, par Tentremise des légations d'Espagne, de Naples et 
de Hollande. 

18 
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la Porte, en conséquence d'une entente entre elle-même 
. ei les 4ÛX autres puissances qui oni signé le traité de 
Paris, pour annuler les élections de la Moldavie. 

Par TOlre dépêche du 25, nous avons appris quelle 
promptitude tous avei mise, à exécuter l'ordre de 3. M. 
le Sultan. 

Je n'ai rien à ajouter relativement aux instructions 
données dans mon message indiqué ci -dessus. 

Quant au mode d'exécutioui je juge aussi de mou de»^ 
▼oii^ de faire eonnattre k Votre Excellence ropinion 
réelle de la Sublime-Porte sur la question. 

Avant tout, j'ai Thonneur de vous informer que le 
gouvernement ImpérlaF est ausri jaloux de ses droits 
' imprescriptibles et est aussi dcierminé à les maintenir, 
qu'il a à cœur de remffir les devoirs qui résultent de ses 
engagemenis. 

La Sublime-Porte ne peut donc pas avoir d'autre désir 

que de voir accomplir, avec la plus grande droiture et la 
plus grande fidélité, la partie de ses engagements dont 
Pexécotlon est conMe à des autarités tiennent d*ielle 
leur mandat* 

Nous sommes d'opinion qu'afia de réaliser ce désir, 
Votre Excellence ne ptHil faire mieux que de suivre litté* 
ralement les instructions du Fii^man relatives aux élec- 
tions, avec les interprétations qui loi eut été données 
pour la Valacliie, instructions dont Tappiication a été 
décrétée par toutes les polssances, dans des circonstai^ 
ees semMabTes, en Moldavie. I>e cette façon, la respon- 
sabilité de Votre Excellence sera à couvert, et la Su* 
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Uime<Per|,esera.exlfémein6ot charmée d'apprendre que 
Tmawttx rempli ses inleiitioDS* 

La Porte, monsieur le prince, compte, dans cette im- 
portante affaire» m votre dë?ooement aui intéréu de 
FEmpire en général et à ceux de la Principauté en par«* 
ticulier. 

Acceptez, etc» 

* 

le 26, en effet, me iostruction, relative 
aux nouvelles élections et conforme aux dis- 
pasitions qui avaient été arrêtées pour la Ya^ 
lachie, avait été publiée pai^ les soins du mi- 
nistère de rintérieur. Le commencement des 
élections fut fixé au 10 septembre. 

Voyons ce qui s'était passé, durant cet in- 
tervalle, en Yalacble. 

Là, la présence Aes commissaires avait con* 
tenu Tarbitraire administratif dans des limites 
plus étroites.. Des comités avaient pu se former 
librement, et les journaux libéraux, tels que le 
Temps, la Concardia^ bien que mutilés de 
temps à autre parla censure, av&ient imprimé 
un certain élan au parti national. 

La rentrée^ dans le courant de juillet, des 
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émigrés qui avaient été bannis par Firinan de 
la Portet à la suite des évéDements de iSliS, lid 
donna one nouvelle force (1). 

Deux semaines environ avant leur rentréOt 
le 2 juillet , le prince-caïmacam avait publié 
un oiDDce pour la mise à exécution du Firman 
de convocation, d'après le sens des interpréta- 
tions déterminées par Tacte additionnel du ftO 
mai (2). 

OFFICE DU PRINCE- CAIMÀCA^ DB TALACHIE POUR LÀ 
CONVOCATION DBS COLLÈGES iLECTOEÂCn. 

Nous, prince Alexandre -DémètreGhika, eafmacam de 

la principauté de Valachie, etc., 

Voie Firman impérial el les instmciiotis dnDÎTan ad- 
ministratif extraordinaire; vu la circulaire miaislërielle 
et le sens du deuxième Firman ^ 

Ol'donnons ce qnl sait : 

m 

(i) Ifous donnons id les noms des principanx : 
M, Nicolss Goleflco^ est-dier de la Uentenanee^prindère, éla 
le IS octobre (Voir plus bss)^ vioe^président du DiTsn ad Aoc, 
et 8on frère, Stéphan Goleseo, ancien membre du gouvernement 
prorifloire ; les généraux Tell et MagherTo ; Bllf • Démètre et Jean 
Bratiano; Constantin Itosettf , Nicolas Plessoiano. etc. Tous éga- 
rèrent plus tard comme membres du Divan ad hoc. Voir p. 2iS» 

m Voir plus haut» p. 141* 
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i D'ici au 30 de ce mois, les élections tlcvronl être 
termiuéefi, les listes doses ei remisest afin de pouToir 
être publiées. 

2'' Son Émioeoce le métropoliUÎA Toudra bien préve- 
nir les religiem de lool ordre qu'ils aient k ehoimr parmi 
eux quatre électeurs. 

3 ^ MM. les évéques voadront bien pareillemeni aTertir 
les eGclésiasUqnes de lenit dioeèses pour la fonnatioo 
des listes électorales. 

4« Les propriétaires fonciers poorront être élus dans 
les districts, où leurs propriétés se trouvent situées. 

Les grands boyards qni possèdent des bieos dans 
plnstears districts ne pourront être élus que dans celui 
où ils ont leur domicile permanent. 

6^ Les possesseurs de biens ruraux provenant de cdn- 
trats de mariage seront à Tavenir éligibles en tant que la 
communauté matrimoniale existe. 

7<» Par suite de la désignation faite par le Firman, au 
sujet delà possession de deux cent vingt-cinq journaux 
de terre arable eiigée pour être boyard ou fils de boyard, 
les règles suivantes seront appliquées : 

A. 11 faudra justifier des documents et tiires authen- 
tiques de possession et du cadastre légalisés. 

B. Le revenu d'une propriété pourra être calculé, soit 
d'après l'impôt payé par le propriétaire aux finances de 
l'Éiat. soit d'après le prix que le fermier s*est légalement 
engage à payer. Ce dernier reste personnellement res- 
ponsable de l'exactitude du contrat. 

g^^go Sont également aptes à voter plusieurs petits 

18. 

m 

m 
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propriétaires r^uiiissanl entre eux la valeur totale exigée 
par ia loi. Seront aéaumoias (exclus de cette faculté les 
biens de yeuves ou gërës au nom de pupillès. 

10^ Les propriétaires de parcelles seront classés coa- 
ïoimiëiiieilt à FaHicleS do Ihmian Impérial. 

ii° Les paysans propriétaires de petits biens seront 
olasiéS'SdTfliit les eatégories élablies par le ministère de 
f iiiliMeiir. 

42* Tous les propriétaires aptes à voter devront, à on 
jour qui sera olliérteofement fixé, se réunir an lieu prin- 
cipal de la contrée pour choisir parmi eux cinq citoyens 
chargés de nommer, dftns le chef-ileu de leor distHcl, 
rëlecteur de leur classe. 

ta» Se réuniront également au siège do tribunal les 
délégués des villages pour nommer les deux candidats à 
rëlection« 

14* D'après Pesprit do Firman impérial, les personnes 

qui, grâce à leur popularité, seront élues dans les chefs- 
tieux dje districts, pourront figurer ailleurs comme élec- 
teurs, dans le cas où elles auront été nommées par la 
majorité. 

15» Les propriétaires de maisonsvalant, dans les villes 

priucipalcs vingt mille piastres, et six mille dans les 
petites localités, n'ont point, suivant les art. 2 et 3 du 
Tlrman impérial, le même droit électoral que les pro- 
priétaires de biens ruraux de même valeur. 

t6<> Les'doctears en médecine munis de leur dqildme, 
les professeurs de chaires quelconques, les ingénieurs 
civils, les l^istes reconnus par lo oour «upréme de jos- 
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lice, les ^égocianU paicniés ei ies syndics dans leur 
troisième année d'exercice, sont reconnus aptes ii voter 
et ëligibles. 

LA personnes qui, après rétablissement du règlement, 
sont venues s'établir dans le pays» devront préalablement 
remplir toutes les formalités de naturalisation ; celles qui 
sont arrivées avant Indile époque sont, par le fait lui- 
même, déclarées naturalisées. 

170 Eaûn, le 30 juin au soir, toutes les listes doivent 
être closes et imfmédiatement envoyées au ministère da 
riniérieur, afin d^étre impriméifs et ensuite distribuées à 
qui de droit; on fixera également lo jo«rà partir du- 
quel couvont lea Irmite jours leeordés pour lei récit- 
mations. 

(Suit la signature de Son Altesse.) 

Le secrétaire d'£uu^ 
Al. DnfiTBEsco. 

Bucarest, le 90 juin (2 juillet) 1887 (l). 

Les élections eurent lieu dans les deuiFiia* 
-e^utés, à quinze jours d'intervalle, savoir : 
le 10 septembre en Moldavie, et le 26 en Ya- 
lacbie, et donnèrent une immense majorité ao 
parti national. 

(i) Vilr l*MAruririlmiailf dis 10 «t «S JuBtoi 1609. 
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Voici la liste officielle des députés élus aux 
deux Divans : 

L 

LIfTB OmCllUiS Wê DtPUTtg M JOTâH A» MC 

DE MOLDATIB (i) ^ 

■ 

(Scrotin do 10 an 17 sq^tembre.) 

Membreê dê draii : 

S. Ëm. Mgr Sophronius, archevêque mëtropoliuin de 

Moldavie» président; 
Mgr Nectarim, •évèque intérimaire de Romano; 

Mgr Geonadius, évéque intérimaire de Hussî. 

RBraÉ8BiiTATioH DO CLiRS*. — 7 mniBa. 

Députés des monastères propriétaires de biens : Mgr Té- 
véqoe Callinied MieleaeOf anpëriear da monasière de 
SlalÎDa ; Mgr révéque Philarète Scribanu, supérieur du 
séminaire de Socola; M. le prieur da monastère de 
Neamlio (Niamtzo) ; M. le prieur du monastère de Vo- 
rona. — Député des prêtres du diocèse de Jassy : M. le ré- 
vérend arehimandrite Néophyte Scribanu, professeur au 
séminaire de Socola. — Député des jirétres du diocèse de 
Romano : M. l'économe Démètre Matcache. — Député 
des préU^es du diocèse de Hussi : M. rarchimàndrite Hel- 
chisédech. 

(i) D'après la Goutte de Moldaeie du 9 (21) septembre. 
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Députés du district de Jassy. MM. le vornic GonsUnlin 
Rolla; le TOi^nic Démètre Mielesco.--I>ùlrîct(ieX)QroAottt. 
MM. le vomie HIehel Gogaloiceaoo; Taga JeanDocanu. 
District de Botossani. MM. le vornic Démètre Raletto, 
le spalbar Alexandre CslMMû.^ District de Sucitwa. 
MM. le vomie Georges Varnavu (Litcario), le vomie 
Alexandre Botez*Foreseo. — District de Neamtiu. MM. 
le vomie (îri^goîre Balebe, le iM>slelnie Miebel Jora. 
Distriçtde Romanp. MM. le logoihèle Georges Stourdza; 
le logothète Constantin Stourdza. — District de Baeaii. 
MM. le postelnic Basile Alexandri ; l'aga Constantin 
Roaelti-Tezkano,— Dti^Hd de Pautna. MM. le logothète 
Alexandre Balebe ; le Vomie Georges Pruneu. -^Dis- 
trict de Teeuciu, MM. le vornic Basile Stourdza; le pos- 
telnie Alexandre Tériékiil. ^ District de Covwrluiu 
(Galalz). MM. le vornic Lascar Caiargi; le postelnic 
Jean FoiesL.-^Distriet de T<iutova. MM. le vornic Gré- 
goire Sontzo; le Toraie Eifiroanvet Gostaki-Iepureano. 
— District de Vasluiu. MM. le spathar Nicolas Carpn; 
le spatbar Sanda Micleseo. — District de Falciu* MM* le 
vornic Pierre Mavrojeni; le vornic Nicolas Catargi. — 
District de Kakoul.{i). MM« le vomie Jean Gantaeazèue » 
Taga Grégoire Gostakt lepareano. 

(1) Nomau district formé d*ane partie dn térritoire bMar»- 
bien. 
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DUlriet deJiUiy. M. le cluciar GoDStaolio Badereù. — 
Diiiria dê Darohaîu* M. le pitar Georges Masian*— >IHii- 
trictde Botossani.M, le cluciar StephanKalinu. — District 
dê Aidava. M. GoDStantio Horioun. ^ DûiHcê dt 
Neamtiu. M. le comis Basile Zacbaria. — District de 
Romano. M* le graDd voruic CooslaoUo Hourmousaki. 
— Distriei dê Baeaû, M* le spathar Bémètre Krasti.— 
District de Poutna» M. le pilar Cyrille Ciocariia. — 
IHstriet de Temdu. II. le serdar ChriaanU.— Dtslrtiel dê 
OàHatx. M. le postelnicel Georges Tariam.— DUMct dê 
Toutwa. M. le medelniciar Basile Nicolaû. — District de 
Voihth^. M. GonaUntin G« Slourdaa.— IMKriet de Faldu. 
M. le sloiigiar Nicolas Bossie. — District de Kahoul. M. 
. Gooslantia Scbiioo. 

ftmiaiiiTAnoii m» mus. fi mmiia. 

i^Miy. MM. GoBadini» Paao, Malîoeico» le ëocteor 

•Fœiu. — Gékdz, MM. Gonstaotin Négri , Alexandre 
Gouza. — Fêkêian^. M« Georges Elia* ^ Batoêsamt. 
MM. Sébastien GansDaû, Taga Alexandre CUnen. 
Dorohoïu, M. le docteur Consiantin Varnavu.— Ptaira. 
M. Dëmètre Georgiadi. — Fojliomi. M. llémètre Gré- 
goria. — BaeaU* M« Braieseo. — Berlad. M. le doeteur 
Cosliu. ~ r^cuotu. M* G. lacovaki. — Huisu M. le co- 
lonel lamandi. ~ Yoiluiu. M. Gaidionesco. — Kalund. 
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M^TimoibéeSaccaloT.— /mail (1). M. LaiareGtlliardi. 

RsPIfÉSSlITATIOH DBS GOllinrifBS BOBALBS.— 14 lIBnBBS. 

District de Jassy. M. Daniel Bâian, du village Kris« 
tesli. — Dittrici de Dorohoïu. ThîBiotbeki SaccaloT. 
DiitHet â» Batcuani. M. SimëoD Stancia, 'de Plopéni. 
—District de Suciava. M, Toader, fils de Pavel,du village 
de RadaseenL^ DUtria de Nmmihs. M. GoailaBlkiy fili 
de Basile Stakî. — IHstriet de Romemo. M. Joan Leter- 
da. — District de Bacaii. M. Joaa a' Babei. — District 
ée PMma. M. Jean RoU. — DiUriU de Tecuoitu U. 
Basile Balche.— District Galatz. M. Radoucano Sava* 
— District de Toutom* M, Basile Sian, de Zorileai. — 
DiitrM dé Vaêhiiu. M. JoaDÎça Ollarie. ^ Dkk'ieî dê 
Falciu, M. Pandelaki Croitor. — District d'Ismatl. !!• 
Dimilra Savin.— District de Kcdwul. M. Jon Rosca* 

It 

um DBS DÉMiTtS AU DIYAN AD BeC DB TAUCaUB. 

(&am|tii dm SB eeptembre on 3 ooUère*) 
Kembres de dreit* 

S. Bfli» Mgr IhraoM^ areiieTèqQe de Bncarat» méirepo» 

lilain de Hongro-Valaclùe, président; 
Mgr Gémeott 2véque d'Argis (CurU de Ardjeeett^i 
Mgr Timollieia, évéqae de Easea; 

Mgr Callioicu, évéque de Rimnicu. 

(1) Second disMet formé de Taâtre partie da territolrt betf* 
sarabieo* 



BEPBÈ8KRTAT10N OU CLERGÉ. — 6 HEIIB&ES (1). 

DéjpfMs â$$ mmaitèfêi froprUudru dê himu. M. Tar- 

chimandrite Hierooymus, supérieur du monastère de 

(1) Les députés des monastères propriétaires de biens dédiés 
ne sont point portés sur cette liste, une lettre patriarcale les 
ayant dispensés de prendre part aux élections. Le correspondant 
du Times à Bucarest s'explique ainsi (28 août) sur les motiis 
de cette dispense : 

n Le Fiiman de convocation décida que les adininiatrateurs 
grecs de ces monaslèfea auront le droit de choisir deai députés 
laïques et indigènes, pour représenter leurs intérêts dans le Di* 
van û4 hèçé Cette dlspositioa n'est point du goût des administra- 
teurs grecs, attendu qu'elle met en péril leur position exoqi* 
tioonelle et que lelUt de participer à la représentation dans le 
Divan implique une souiliisdott aus lois du pays, 

« Les métropolitains de chacune des deux provinces devaient 
rédiger les listes du clergé. Or, les métropolitains, heureux de 
saisir l'occasion de ramener les monastères grecs, ou plutôt les 
revenus de ces monastères, sous leur juridiction, portèrent les 
supérieurs ou administrateurs sur la liste électorale; mais les 
réclamations de ces administrateurs cléricaux, appuyées par le 
patriarche de Gonstantinople et par la Russie, ont ûdtqué. 
Jusqu'à ce moment, oû les élections sont proches, la question 
n'est point encore résolue en Valachie. En Moldavie, au contrai- 
re, le calmacam a rejeté la proposition du métropolitain ten- 
dant à admettre comme électeurs les supérieurs desmonastères 
grecs possédant des Uena^énds, et ce r^et, il l'appuya sur cette 
considération, que ces supérieurs étaient des étrangers non na- 
turalisés et, partant, sans qualité pour toter. 

(( Conformément à Tinterprétation du gouvernement moldave, 
le Firman électoral aurait entendu, par les termes de « monas- 
« tères dédiés aux saints lieux,» les couvents propriétaires de 
biens dont radininistration n'est point sous le contrôle direct de 
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* Bistriua ; M. rarcbimandrite Athanasius, supérieur du 
monaslèare de Sadota. Député des fréirti de la métro- 
pôle. M. le prolopope Jean. — Député des prêtru éh$ 
diocUe d*Argis* M. la prolopope Goostamia. — Député 
det prétreê du diocèse de Humi. H. le protopope Basile. 
— Député des prêtres du diocèss de Rinmicu. M. le pro« 
lopope GooiiaatlB. 

# 

rÉtat; et comme il y a, en Moldavie, deux monastères de cette 
catégorie^ qui sont les communautés cénobitiques de Neamtzo et 
do Yorona, les supérieur» de ces deux couTeats oal M é6daf<^ 
députés de droit au Divan «d hee» 

« La questioa, cependant, subsiste tout entière et n'est pas de 
ndnce importance pour ks deux pays; car, de la 8ointfon'%ni' 
M sera donnée^ dépend la question, toute d*adninlstrallon In» 
térieure, de saToir si des menus anssi considérables que eetts 
des monastères, dédiés aux saints lieux, devront restnr exempts 
de tonte Juridiction dans le pays xnême d'où ces mennssont 
tirés. 

a J*ai à peine besoin de vous dire que la Russie désire Tindé- 
pendunce de ces monastères, et, par là, elle heurte les senti- 
ments du parti unioniste, qui désire avant tout une solution 
contraire à celle que préconise la Russie. Lorsque le métropoU* 
tain de Moldavie transmit ses griefs contre la signification don- 
née auFirman par Tadministration Vogoridis, Tun desprincipanx.. 
poinu était l'interprétàtion de cet article du Firman concernant 
lés coufedts'diMIl» aux saints ttenx» interpréutibn qui éontail 
de la liste des votants les supériems on adminirtraieurB de eea 
eonvents» auxqueto on octroyait ainsi une indépendance eingn»- 
Uère vis-àpvis de l'État, C'en fut assee pour que le commissaire 
russe refusai de présenter la pétition en séance, selon la demande 
du métropolitain ; alors le commissaire français s'en chargea ; 
mais, pour une raison ou pour une autre, ce document n'a pas 
été présenté jusqu'ici. » 
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34 MEMBRES. 

IHsirieid^Argis (chef-lieu Pifesti). M. Jean Bratîâno ; 
M. Taga ËlicnDe fiurki. — District de Buzeu, M. le lieu- 
tesanlOi. ToSnesco; M. le serdar Nicolas Pacleano. — 
District de BrùHla. M. Taga Constantiu Crczzulcsco et le 
cluciar Grégoire PbiUppesco. — DislriU de Doljiu (cbeU 
lieu Crafova). lill. rez-rb^spodar Barbo-Siirbey; Tei.- 
bospodar Georges fiibesco. Dislriet de DimlHMrijua 
(cbeMieo Tergovislea). MM. fe cloelar Predeaeo; le 
dueiar Consianiin Costesco. — District de Gorjiu ichef« 
Uen Teif tt iUiliii)* M. le général JM agberro r aerdar 
Zamphyr Brosleano. — INffn'ef ' il» Jalomizza (cfaeMiea 
Calarassi). iiVL* laga JeanRoseiii; Taga Alexandre Flo- 
reseo« — DUtrtct â'Ilfovo (cheMieu Boearest). MU. k 
beyzadé Grégoire Ghika; le beyzadé Dcmètre Ghika. ^ 
Diêlriet de Mekedinii (cbef lieu Gernelî); MM. le serdar 
Ipceano; le serdar Miculesco. -^ Dietriei de Mme^k^ 
(ebeflieuGampu*Luogu). JilM« legrand*postelnik Siépban 
Golesce; le serdar Jean Boneareano. — JHelriet d'OUu 
(chef lieuSlalina). MM. le grantl-logothète Jean Salo- 
mon; le pabarnie Conslaniîa Yaleano. ^Dietrici dê 
Prahwa (chef-lieu Moiesil). MM. Paga Jean Camaeu- 
zène; Taga Coiistauiin Philippesco. — DUtriet de Rim- 
iacu*Sarai(eber-liett Foluûani). UU. letapHainefiiégoire 
Marghiloman; le paharnic Robesco. — DisLiict de Rim- 
nk%h Valeea» M M. le grandrlogoibète.Jean Oleieleceano ; 
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le cluciar Nicolas Lahovari. — District de Romanaii {chef- 
lieu Garacal). lUM. le colonel EtieDoe Vladoiaoo; le 
•eérdar Sun Teziane. — Dttirict âê Tefêorman (chef lieu 
ZimDÎcea). MM. le serdar Conslantin Butculesco; le 
capitaine Uéliodore Lapali* iHstriei de VUuca (chef- 
lieu Giurgiu). MM. l'aga Emmanuel Lavohari; le paharnic 
Nicolas Tatareano* 

EBPaÉSENTÂTlON DU LA PETITE PROPBltTÉ FOMCIÈBB. — 

17 MBXBBBS. 

JH$irM d'Ar^it. IL Charles Tiiniayittt. JMHcî de 

Buzeu. M. Conslantin Giokinesco. — District de Braïla, 
Us Mafcus Duiliwi. — Diêtricl de Jk^iu. M. Pierre Cer- 
tSiuesco.—Dittriêldê Difnbwitza. M. Cfaristodor Pemset. 
— District de Gorjiu. M. le général Chrislodor Xelh — 
JKtfHM dê JolmiMia. M. RBdoocaa CoaconU. — DiP- 
trict d'Ilfovo. M. Jean Brezoiano. — District de Mehe- 
diiUff. M. Goosufitin Ghkirgio.— DiÊMU dê Mus^lu. M. 
Ah Georges Golesco. — District d'Oltu, M. Jean Slavi* 
lesco. — DistriU.de Ptalma. M. Georges Morkov. 
JDtslncI d$ Uimnim-SoTiU. M. Constaiilio Cotesco. — > 
.District de Rimnicu-Valcea. M, Nicolas JacoYesco — 
District dê MamanaU» M. Geergee Ctrgeo. — Biêtrietdê 
Teleorman. M. Michel Pancu. — District de YUscçk. 
U. Goustaniio Aadulesco. 

&KPBÉSBNTÀTIOK DES VILLES. — 22 MEMBEES. 

Ville de Bucarêii. MM. Nicolas Golesco, Gonstaniin 
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KjMOtli, Grégoire JeraDO^ Coslogloii.— FtUtfiia CroSovà. 
MM. le capitaine Plessolano, Grégoire Laceano* 
Ville de Floieatû MM* Chrislodor Pulychroniadi^Dcmètre 
Gregoresco. — VUl$ de PUeitu M. Démèlre BraUano.-* 
Ville de Buzeu. M. Nicolas Stanesco. — Ville de Braïla, 
M. MkbelMargbiloman. » Ville de Terffovielea* M« Jeao 
RadoucaD.;^ Ville de Tergu-Jiuliu, M. Barbo Ganesco. 

VUle de Calarassi. M. Jean Basile.— Ft7/e(ie Cernetù 
M. DëmètréYuchoreano. — VUle de Campu^Lungu. M. 
CoDSlaniin Aricesco. — Ville de Slatina, M. Jean Jona- 
ceéco. ViUe de Foksiani. M. Consiantin Arginioiano. 

Ville de Rimnicu, M. Nicolas Jacovesco 11. — Ville de 
Caraeal. M. Jean Demétriu. — Ville de Zmnicea. M. 
. Alex* Peireseo. — ViUe de Gturgiu. M. Gr^oire Ser- 
ronrié. • 

■* 

ÉinÉSBMTATIO!! DM' COIIMifIS EOBAICS.*- 17 inilitt. 

District d^Argis. M. Théodore Mounjesco. — District 
de Buzeu. If. Constanlin lloglan. — * DittriU de Brwila. 
M. Stroe Irachko. — DkirttÀ de Doljiu, M. Nicolas 
Mazilo. — District de Dimbovizsa. M. Stanco Stanilla. 
'^DietHel de Gorjtu. H. Jean Voice* — Dietriet de Jah^ 
miMisa. II. Stolka Rada €ojocario. ~ Dittrid d^Ilf&vo. 
M. Mircea Malaer. — District de Mehedinti, M. Jean 
Rotnq. — DUtria de Museellu. U. Jeàn lika. — DiS' 
* trict d'Otto, M. Jean Nicolesco. — District de Prahtwa. 
M. Jéné Cojocario. District de Rimnicu- Sarat» M. 
Georges Lupesee. — >JNsM4 de UinmieiihVakeeu M« 8u- 
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mati Badorewo. DisMei dê RmoMH* II. Harino 

Parcalebesco.. — District de Teleorman. M. Preda Cer- 
nittt.— DisifM éê FtoMCk M. Siao Panaîli* 

Nous avons dit que ces élections assuraient 
une majorité considérable au pai li de T union 
dans les deux Principautés. Les travaux des 
Divans vont nous en fournir la preuve. 

YllI. 

ÏÏMk DiTaïui ait Aoo. 

(Octobre im. -^SuMw 18B8.) 

§ — Moldavie. — Ouverture du Divan moMave. — Discours 
du métropolitain, prés dent. — Procès-verbal de la séance du 
7-19 octobre. — Déclaration générale des irœnx.— Protea teU iOû 
de M. Al, Balcbe. — Discours de M. Coffatoieeano. Rapport 
da la coDimissIon chargée d*élaix>rer an projet de vœux à 
émettre sur des questions dintérêt général: rectification des 
frontières^ soamistion des étrangers à la juridiction du. pays, 
etc.« etc. —Seconde et dernière série de questioniB : Règlèment 
du tribut payable à la Turquie, Système électoral, etc*, etc. — 
Question du rachat de lacorvée.— Motion des députés paysaat* 
— Bentiers traTauz de rassemblée. — Sa clôture. 

§ 2« — Valachie. — Ouverture du Divan valaque. — Premiers 
travaux. Procès-verbal de la séance du 9-21 octobre. — Dé- 
claration générale des vœux. — Mémorandum explicatif des 
quatre points — Le Divan se déclare incompétent pour traiter 
les questions d'organisation intérieure.— Message du président 
de la commission internationale à ce sujet. — Le Divan per- 
siste. 11 s'ajourne au l** février. 

i9. 
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2 MOLDATIB. 

Le Divan de Moldavie fut ouvert le lurenHer, 
le dimanche k octobre, en vertu d'un office du 
caïmacam, en date du 2 : 

A Son Èminincê Momeighewr SophraniuSt arehivéquê 
méIropôliMm de MMwaiêf M., M. 

En exécution do Firman impérial de Sa Majesté, notre 
aoguftte suzerain^ délivré en Tenu du traiié de Paris, les 
4>pëniUoD8 electoràlés pour la fonnaUon dn Divan ad hœ 
étant terminées, nous avions fait, à la diligence du mi* 
sistre de l'intérieur, conveqner les députes, afin qu*ils se 
réunissent I Jassy. Cependant, comme la majeure partie 
des élus se trouve déjà dans la capitale, nous nous em- 
pressons d'en donner aris à Votre Êninetfce. en vens 
proposant en même temps de procéder à l'ouverture du 
IMvan dimanclie procliain, 32 du présent mois de sep- 
tembre (4 octobre). A cet effet, nous envofons eijoint i 
Votre Ëminence le Firniau impérial, dont lecture devra 
être donnée le Jour de rinengnraUon des treftni dn 

Divan. 

Fait k Jassy, ce 29 septembre (2 octobre} 1857. 

Signé : N; Comau-Voooudis. 

L'ouverture se fit avec uue grande pompe, 
en présence des commissaires russe et anglais. 
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délégués par leurs collègues et venus tout exr 
près de Bucarest (1). 

Après la kctore de Toflke inliiciary le mé** 
tropolitaiû» président , prooooça un discours 

(1) Voir dans V Étoile du Danube^ du 15 octobre, le récit de 
cette journ(5.e, qui fut célébrée dans toute la Moldavie comme 
une fête nationale, et dans laquelle, nous devons le reconnaître, 
rMUuinistration seconda de la meilleure gr&ce la manifesutioa 
én «en ti ment populaire. Noos noua bornooa à transcrire ici quil* 
' qnaa détaila «nprontéa à ané cormpondvuioe de Jaiijr du 9 1 

« L*égli8e Saiai^NIcolas, édifiée Mme lé règne du héroe mol* 
dave étlenoe-Ie-Graiid, tvee eei trois maltre-anlMB, oA la m ené 
te dit à la (bit dans lie trof a laagiiee de l'fion^ eriert ai e » le 
grec, le Mumain et le «laroo, la taUiédrale mut mU €h0^tUif 
comme la nomme le peuple, était parée à cette occiaioii comme 
^pour la solennité d'un sacre. 

« MIVI. les commissaires anglais et russe, ainsi que les consuls 

des puissances garantes, assistaient au service divin 

..... Après le Te Deuniy les députés, sortant de l'église, se 
sont diriigés à pied, entre deux haies de soldats, derrière lesquels 
^ a'entass&it une foule immense, de la porte de la cathédrale vers 
>e grand perron du palais princier. Les doches sonnaient à 
totttee yolées ; l'artillerie faisait entendre ses sains; mais l'ac- 
. damatioo popolaire dominait tout« et c'est ainsi que les élos de 
fat oation sont -montés à la salle de lenrs séances. 

M tedépatés des pwgmms, élément nenrcfn dsns no* me» 
dernes assembléeà, mids qne ravenir destine à constltoer la 
force Yitale du pays, ont été sslaés par lés acdamations les pins 
enthousiastes et les plus significatim. Les soldats éoHiSmeB, 
qui formaient la haie, reconnoissant, dans le groupe que for- 
maient les quatorze députés des communes rurales, un parent 
ou un ami, ont oublié un instant la rigueur de la consigne et se 
sent écriés en agitant leurs armes : t Vivent nos députés 1 » 



aam. 



Digitized by Google 



pùut rooonmander la modération et la con- 
' corde^ et ajourna rassemblée au lendemain 
pour le commencenient de ses travaux* 

USGODHf D'OUTBaiimB DU MÉT&OPOUTAIN, PEÉSIDSMT* 

TajennesM wn ittKmvdée oonime 
oflile de rûgie. (Pa. 103.) 

Chers frères, compatriotes et fils en Jésus-Christ, ho- 
norables dépat^ de toutes les classes de la Moldavie i 

Dieu, père de -loote eoDSolation, ayant inspiré aux 
CflBurs des puissants monarques de l'Europe la pensée de 
s*0€caper, dans le Congrès de PariStdn sort de nos paya, 
il a été stipulé, par Tart. 24 du traité, qu'un Divan ad 
hoct composé de manière à consiitner la plus exacte re- 
présentation des intéréte de toutes les classes de la eo» 
ciétét serait convoqué dans la Principauté, sous la pré- 
ridence de son métropolitain. Conformément au Firman 
de la Sublime-Porte, et en vertu de Toffice sub n« 108 de 
Son Excellence le prince-caimacam, relatif à Touverture 
desaéanees, le jour tant désiré est arrivé, et le Divan 
ouvre aujourd'hui la série de ses séances. 

Gbers fils i on attend de noua tous la plus grande mo* 
déraiion dans nos délibérations et dans nos travaux, et la 
plus profonde circonspection et sagesse dans l'expression 
de nos vœux; earcéSviMx, comme on le sait, doivent 
être pris pour bases de la prospérité future du pays entier. 

Le moçient est arrivé où noua devons monirerf eka- 
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eoDt i^atAl pair ûeâ aciet ifsevar des paroles, jnsqii'à 

quel point nous aimons noire patrie, qui jouit d'un renom 
antique et si beau ; jusqu'à quel degré nous apprécions le 
pays qui Dous a donné toute notre existence, et combien 
nous sommes attachés aux lois et à la religion de nos 
pdresy ainsi qu'à notre Église, qid, par ses lumières, nons 
a tirés des ténèbres de l'ignorance, qui nous a conservé 
notre langae, nous a fondé une littérature, et, depuis son 
origine, combat, de concert avec ses enflants, atM la 
nation contre toute oppression. 

le TOUS répète encore, chers compatriotes, que le mo- 
ment est arrivé de prouver au monde la noblesse du sang 
qni coule dans nos veines, de nous recommander devant 
toute l'Europe, comme méritant sa sollicliodei comme 
dignes de la garantie qu'elle nous a accordée. 

En conséquence, soyons prudents et mesurés en tout, 
car c'est de là que dépend notre salut! N'employons pas 
de grandes phrases, dépouillons-nous de Tesprit de parti 
et de partialité, et soyons animés de la même pensée et 
de la même sollicitude pour le bonheur de chacun sans 
distinetion. 

Les Moldo-Roumains de nos jours, sont tous égaux; 
ils ont nùe mémo origine, le même sang, la mémo pa- 
trie, la même histoire, la même religion, le même Dieu. 
Efforçons-nous donc de nous conserver dans cet état, 
afin que nous vivions et qa*en nous revive notre chère 
nationalité I Ne rivalisons que dans 1 accomplissement des 
bonnes oeuvres ; que les vertus et le mérite soieninos seu- 
les distinctions devant Dieu et devant notre chère patrie. 
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Vooez TOtre croyance ao Dieii toal^fHiftaaÀt, à la eMre 

pairie el à la nalion. Qu'un amour réel et réciproque 
nous aoime tous, afin que la jeunesse de notre pays bien- 
• aimé puisse se renouveler, comme celle de Taigle, selou 
la parole du Prophète-Roi. Puisse le Dieu de nos pères 
nous animer des mêmes pensées! Poisse la grâce d« 
Notre-Seigaeur Jésus-Christ nous protéger 1 Âmen I 

m 

Les opéralioDs préparatoires, la vérification 
des poavoirs, la confection do règlement , la 
nomination du bureau (1) , renqilirent les cinq 
autres séances, du lundi 5 au lundi 19. 

Le 19, rassemblée, dans sa septième séance, 
déclare à Fnnanimité , moins deux voùc\ que 
les voeux généraux du pays, relativement à la 
réorganisation des Principautés, sont : 

10 La reconnaissance et le maintien de rautonomie 
roomaine; d'après la teneiir des anciennes capittdaiioos 
STec la Porte-Ollomane. 

2» La réunion des Principautés en un seul Êtai^ sous 
le nom de Roumanie. 

30 Un prince étranger héréditaire, élu parmi les dy- 

(1) Vice-président : M. Coottaaiin Negri, député pour la ?ille 
de BraSlsu 

Secrétaires : M!!d. Démètre Raletto, Ânastase Pano, Constan- 
tin Rolla, Constantin Hourmoosaki, Pierre Ma?roJenii 
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nasties régoanies de i'Ëurppe» el dooi les hérilien seront 
élevés daosla religion do pays. 

4'' La neutralité et l'ioviolabilité du nouyel État. 

fi^ Le pouvoir législalif confié k une seule Assemblée 
générale, dans laquelle seront représentés tons lesintéréts 
4e la oatioo. 

Le tont sons la garantie collective des Puissances si- 

goataires du traité de Paris. 

Nous reproduisons, in extensOf le proc^ 

verbal de cette mémorable séance : 

% 

Faocfts-viaiâL nt la séaiicb vip, du 7/19 octoui» no 

DIVÂN AD HOC DE MOLDAVIE. 

Aujourd'hui, 7/19 octobre de Tan 1857, septième séance 
du Divan ad hoc» 
H. le vornic Déniètre Baleito, secrétaire, fait l^ppd 

nominal, qui constate la présence de quatre-vingt-trois 

« 

membres et Tabsence de dons, savoir : MM. le postelnic 

Basile Alexandri, malade en FrancCi et le vornic Georges 

Varnavu Liteano. 

^ • . . 

M. le vornic CMistantin Rolla donne lecture do pro- 
cès-verbal de la séance qui est adopté par TAssemblée. 

M. le vornic Pierre Mavrojeni, secréti^re, donne le.c- 
tnre des rapports des comités spéciaux sur leur constl* 
titotion et Télection de leurs présidents, qui sont : Son 
Éminence i'évéque Pbilarète Scribano, pour le clergé; 
M. le vornic Basile Stourdza, pour les grands proprié* 
taires; le sieur Siméon Stancbiu, pour les ||iajsans; M. 
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lespathar Démètre Eiuii, pour les peUta propriélaires; 
ei M. l^postelnic Démètre Gregoria poar les habitanU 
de^ villes. , 

M. le Tornic Constamin Honrmoiiâaki demande la. 
parole et fait lecture d'une motion signée de lui et de 
lili* Goostanlip Negri, Michel Cogaloiceano, Gonslaaiia 
Boila, Démètre RaleUo et Mkliel lora, tendant à faire 
voter par le Divan ad hoc ^ avant tout) un acte de recon- 
nsdssaace- envers les .puissances signataires du traité de 
Paris (voir annexe, iillera A). 

M* le logothète Alexandre Balebe demande la parole 

et déclare avoir à faire une proposition contraire. Sa 
motion ayant rapport à j'uuiont le président le rappelle 
è la question en lui faisant remarquer son erreur. 

Après cette interruptioui l'Assemblée vote, à Tunani- 
mité, Tacte de reconnaissance; ce vote est suivi de cha-* 
lenreuses acclamations et des cris trois fois répétés de 
« Vivent les puissances garantes l» 

M. le vomie Mtcbel Cogalâceano démande la parole 
et fait lecture d'une motion signée de lui et de MM. 
Geprges Stourdza, Démètre Ràletto, Pierre Mavr«)jeni» 
Constantin Hoormousaki, Basile Malinesco, Démètre 
Cosadini, Anastase Pano, Basile Stourdzail'évéque Gre« 
nadins Ghendré, les archimandrites Néophyte Scribanu 
et Melchisédech, l'économe Démètre Matcache, Manuel 
Cosuiû-lepoureano, Grégoire-A. Varniivu, Alexandre 
Botes^^oresco, ayant pour objet d'exprimer avant tous 
autres vœux : 

U Beqiect des droits des Principautés et» en partie 
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culier, de celui de l'autonomie dans les limites des an« 
eienfies capitulaiions conclaes avec la Sublime-Porte, 

eD 1393, 1460, 1511 et 1634. 

2. UûloD des Principautés en on seul Ëtat sous le nom 
de Roumanie. 

3. Un prince étranger héréditaire, issu d'une dynastie 
régnante de TEurope, et dont les héritiers seraient élevés 
dans la religion du pays. 

4. Neutralité du territoire des Principautés. 

5. Le pouvoir législatif eonflé k une assemblée élec- 
tive dans laquelle seraient représentés tous les intérêts 
de U nalion. 

Le tout sous la garantie collective des puissances 
signataires du traité de Paris (voir annexe, litt. B;« 

M* le tomlc Constantin Hourmonsakl demande la 
parole et appuie cette motion (voir annexe, liit. C). 

II. le logotbète Alexandre Balcbe déposa un écrit • 
signé de lui et de Son Êminence le lieutenant de Févé- 
ehé de Romano, Nectarius Hennezio» évéque Sotirio- 
poléos» 

L'article 60 du règlement de TÂssemblée n'auto- 
risant la leetore d'one proposition écrite qu'aotani 
qu'elle est appuyée par cinq membres, récrit de M. le 
logotbète Balcbe n'est lu qu'à titre de réfutation de la 
motion proposée (Yobr annexe, Iltt. D). 

Plusieurs députés interpellent spontanément l'évéque 
rignataire et manifestent leur étonoement sur son adhé- 
sion à la proposition de M. Balehe, lorsqu'on Juin de 
l'an dernier, il avait, au contraire, aigné en tète d'un 

10 
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ècu âyiol pour objet l'accepution du principe derudoB 
ei do prince étranger. Son Êminence répond qoH a effee« 
tivemeai sigué ua acte de celte nalure Tan passé, mais 
qn'll récQse el reconnaît sans Yalenr ce qp*il a fdt entre 

quatre- z-y eux. 

If* le Tomic Michel Gogalniceano monte à la tribune 
et combat la réAitation écrite de M. Alexandre Bald» 

(Toir annexe, lilt. £). 

L'Assemblée, mr la demande dn président» se déclare 
snSsamment éclairée, et procède au scratin par appel 
nominal. Cbaque dépoté constate son ¥Ote en apposant 
sa signalare snr trois exemplaires Identiques de' la mo- 
tion» dont deux sur parchemin, pour être déposés^ Tun il 
la métropole, Tautre anx archives de TÉtat, et le troi* 
rième snr papier, pour être annexé au dossier des déli« 
bérations de TAssemblée. 

Chaque député monte an bureau et émet son vote à 
haute Toix, puis signe la motion. Les secrétaires, le 
vice-président et le président votent les derniers, con« 
formémentli rart!cleS3 du règlement de TAssemblée. 

Son Êminence le métropolitain, eo.signant jMwr, dit : 
« Où est le troupeau, là est aussi Je pasteur. » 
' Plusieurs députes accompagnent leurs votes d'expres- 
sions de satisfaction. M. tieorges Stourdza dit a qu'il 
remercie Dieu d'avoir vécu Jusqu'au plus beau jour de 
la nation roumaine. » L'archiprélre Dcmètre Matcacbe 
déclare que ses électeurs (tout le clergé de Romane) 
l'ont prié, les larmes aux yeux, « de voter pour l'union 
des Principautés» le prince étranger, etc., etc. » 
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L'qq des députés des Tillageois, Jean Rota, dit : 
« Nous ne savons pas féliciter^ mais Dieu nous exau- 
eera » 

' Le résultat du vote est quatre-vingt-uo pour et deux 
contre^ savoir : 
Pûur : 

Suivênt les noms de tous U$ députés (voir plus bas), 
mo^fif eêu» iê Jf. AUcMindts Bakhe et de f épique intérU 

maire de Romano* 
Contre : * 

Son Ëniinence le lieuienant de Févêché de Rbmàno 
Nectarius Hermezio, évôque Soiiriopoléos ; — le logo- 
Ihèle Alexandre Balehe. 

Le président, en vertu de Tart. 79 du règlement de 
l'Assemblée, déclare que la motioa est adoptée. Ce ré- 
snttal est accueilli avec des accIamalioDS unanimes et 
aux cris prolongés de « Vive rUnion 1 » 

Sur ravis de l'Assemblée, le président lève la séance 
et fixe au jeudi 10/22 octobre la procbaiue séance (2). 

(1) ta plupart des autres Réputés p^ass, en apposant sur 
l'acte leur cacbet à l'encre bleue au lien de signature, se plurent 
de même à accompagner leur vote de la mentfoo de quelque 
proverbe populaire en guise de proremiea de foi« Ainsi P«i 
d'eux dit : Iforof beun^ que traduit maladroitement notre ex- 
pression : « Bonne chance ! » C'est la Nuera buena des Espagnols. 
Un autre souhaitait « une éternelle commémoration [spre vcci^ 
mca pom^^nire), n 

(2) Extrait du Bulietin des séances du Divan ad boc de Mot- 
deieie. 



M 

Aujourd'h^uit 7 octobre (vieux stylel de Taa 1857^ TAs- 
semblée adhoçdt M oldavie, instituée en vertu du traité 
de Paris pour exprimer les vœux du pays sur la future 
.réorganiaation des Principautés roumaines; 
, Convaincue qu'avant d'exprimer ces vœux, elle a un 
devoir sacré à remplir ; reconnaissante envers la justice 
et la générosité des puiflisaots souverains signataires da 
traité de Paris, qui n'ont publié ni les souffrances, ni les 
.droits séeulaires de cinq millions de Roumains et de 
cfaréiiens; mais, au couirairej vrais représeuiauts de la 
Justice divine sur la terre, njous ont reconnu et consacré 
le droit d'exprimer librement nos vœux sur l'organisation 
de notre patrie; 

Unie de sentimènts avéo la population de Moldavie 
tout enlièrCt l'Assemblée appelle les faveurs du ciel sur 
les illustres monarques bienfaiteurs de notre nation ; 

Que le Toul-Pui^sant les garde pleins d'années, de 
santé, de gloire et de satisfaction pour le bonheur de 
leurs sujets ; 

Que le Dieu de nos pères fortifie et conserve leurs 
États et leurs peuples à la tête des grandes nations, pour 

qu'ils soient ainsi les soutiens de la civllisaiion, les dé- 
fenseurs du droit et les conservateurs de la paix do 
monde. 

Cet acte» faible marque de la reconnaissance éternelle 
des Roumains de la Moldavie, sera communiqué par le 
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prësideiil ëe l'Awenblëe à Lean EiceUeiieât les bmbi- 

bres de la commission internationale de Bucarest, avec 
prière de le poner à la connaissaoee des géncreux soii- 
Terains qui, par le traité de Paris, ont pris sous leur 
pui&sauie garaotie Taveair des Principautés rouma^ioes. 

(Anneœe, liu. — Déelaraikm généruUi dis wmx." 

Aujourd'hui , landi 7/19 octobre 1B57 , dans sa sep- 
tième séance publique, TAsseroblée ad hoc de Moldavie* 
iDSlilaëe par le traité de Paris, poalr exprimer les tcboi 
du pays touchant la future organisation des Principautés 
roumaines; ' 

Pénétrée du seotimeat que le premier désir d'un peu- 
ple est d'exister ^ 

Considérant» qu'on peuple, pour exister, doil d*abord 
assurer son existence au sein de la grande famille des 
nations; 

Que tel a été le but de tous les efforts, de toutes les 
ttttes et de toutes les souffrances de notre nation pendant 
un laps de plus de cinq siècles ; 

Que les Principautés ont de tout temps assuré leur 
existence politique et nationale, ainsi .que leur droit 
d*Ëtats souverains par le traité que nos anciens princes 
ont conclu avec Jes rois de Pologne, de Hongrie et au- 
tres souverains,' et dans lesquels la souveraineté des 
Principautés est inscrile en grandes lettres ; 

Que ce n'est qu*afin de conserver leur souveraineté et 
se procurer une puissante garantie contre toute évenlua- 

20* 
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lilé qiwiuit ânèâtrtt oui eoDClii tvée les t/Mw ptt 

dichabs ottomaDS les traités ou capitulations des années 
1393, 1511 et 1634 (1); 

Conddérent que ces traités, d*a|>rèt le droit dos gens, 
n'otit pas rayé les Principautés du rang des Ëiais souve- 
rains, TU qu'elles se sont réservé loua les droits de la 
souveraineté^ et, spécialement» le droit d*avoir un gou- 
vernement indépendant , le droit de se donner des lois, 
avtrrâeat dit um pMA« H «nliérè autonomUt el» qu^en 
conséqueDce, elles ne sont pas placées clans robligation 
de reconnaître au dessus d'elles aucun pouvoir législatif 
étranger ; 

Considérant que ces traités, palladium de la nationalité 
roumaine! n'ont été annulés par anoun public ul- 
térieur; 

Que, tout au contraire, ils ont toujours été consacrés 
aucieuDement et jrécemment par plusieurs traités et^- 
pitulatioBS des grandes puissances, et nommément ; 

a* Par le traité d'Andrinopie, art» ; 

h* Aui oonrérences de Vienne, par lespléuipotentiairea 
de la France et de TAutriche , qui , dans la première 
séance, tenue le 15 mars 1835, ont décjaré que « le but 
« de leurs gouveruements Vêtait point de détériorer la 
« position des Principautés, mais de l'améliorer en com* 
« binant les nouveaux arrangements à conclure à leur 
<x sujet, de façon à donner une pleine et entière salisfac- 
« tion aux droits de la Sublime-Porte , aux droits des 

• (1) veiràr4mMiN<ic». 
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« MmipÊMiÊ H MX bilâpéls génëraox da rSurope. v 

Aux mêmes Gonfërenceâ, par le protocole 3, du 
19 mars i856« sur k propositi<Hi du baron ëe Prokescii, 
raeoMiaissaiil les capiiohiiioiifreoittiae la base des droits 
des Principautés (art. 4) (1); 

d. Par la circulaire de S. £ic. le ministre des affaires 
étrangères de S. M. l'empereur Napoléon III, en date du 
13 mai 1855, qui élablii : « que les rtlatijos entre la 
€ Soblime-Porte et les PrincipautëswntleirésQHatd'mi 
9 accord librement conclu, il y a des siècles, entre ta 

Sublime'-Porte et les profinces danubieiines; » 

e» Par la Porte-Ottomane elle-même dans plusieurs 
khats des paissants Sultans, en téte desquels sont em- 
ployés léB termes salTaots : « Be toute façon, que ces 
« pays restent avec toute liberté de leurs usages, et qu'ils 
« se gotttemeiit exclusif ement par CH-mémes, séparé 
a et distincts du gouvernement de l'Empire Ottoman.i»(3). 

f* Par la Sublime-Porte encore^ dans le protocole des 

(1) Voir page 4* 

(2) Voir le texte de cette Note dans le Méwmial fiponçûis^w 

Tannée 1855. 

(3) Voici la formule officielle eu langue turque, telle qu'elle a 
été consorrée par Pbcttino, dans son Hittatn éê la DmUê i/A 
free modernsy' 4818), avec la tradocdon littérale : 

. JMm kiwmi 90utfwkk mbitfiiyet outré ftè isUM Mrté m#- 



C'est-à-dire : 

m Qall (le pays) soit en toirt (gonvemé) par indépsndattfie et 

autonomie, qu'il soit séparé (littéralement, qu'il ait une écriture 
à part) et qu'il soit détaché (littéralement, qu'il ait les pieds 
coupés). » — Voir à V Appendice, 
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Conféraice>deGonstaDtiaople,en(totfrdtt,l,l février 1886« 

» 

' dëelaralit : « Qu'elle confirme de fiouveau les prWiléges . 
« et imrauniiës dont lesdiies Piiocipautés oot joui depuis 
a les capUttlstions qoi . leor ont été accordées par les 
a sultans Bajazet I*"" et Mahomet II ;y> 

Considérant que ces capitulations reconnaissent et 
. confirment ans Princlpaotés« non^alement des prîol- 
léges et des immunités » mais encore tous les droits de 
la souYeraineté, et entre antres nn gooTeraement indé-> 
pendant et national, ainsi qu'une entière liberté de légis- 
lation, comme le prouve plus spëcialement.rart. 1*"^ de 
la eapitulalloB eonclne, en 1511, •entre le sultan Bajazetll 
et le prince Bogdan et renouvelée au dix-septième siècle 
entre Vb sultan Mahomet IV et le prince Basile Loopo, 
et dont voici la teneur : 

« La Porte reconnaît Ja Moldavie pomr pays libre et 
« indépendant i» et llirt. 4 de la même eapHolation qnl 
dii que : « la Moldavie sera régie et gouvernée par ses 
« propres lois et institutions sans que la Porte poisse 
a s'immiscer eu quoi que ce soit » ; 

Considérant que le traité de Paris» non-seulement, n'a 
rien stipulé contre nos anciennes capitulations, mais de 
plus a reconnu et conûriué aux Principautés une admi- 
nbtration indépendante et nationale , la liberté de légis- 
lation» une force armée nationale et un système defensif 
pour assurer la garde des frontières et pour repousser 
toute agression étrangère, et enfin leur a accordé* peur 
l'avenir, une organisation conforme aux droits et aux 
tœux de la nation, les plaçant en même temps sous Ja 
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gtramietoileeiife'das potiftoeet ligiiauirôs du traité 

de Paris; 

CoDsidérantqu'enyenu de noscapUnîatioiui, aussi bien 
qu'en vertu de» sUpolations du traite de Pari?, le champ 
de rorgaui$aUûQ que réclament nos intérêts nationaux, 
matériels et moraux, ne peut avoir d'autre limite que 
celle de ne pas porter atteinte aux droits de la Sublime* 
Porte , précisés nommément dans nos capitulations , 
droits que les^ Roumains ont toujours respectés et res- 
pecteront dans toute leur intégrité ; 

Considérant que, pour mettre fin aux souffrances, aux 
abus et aux discordes intérieures qui ont paralysé tout 
développement dans le pays» pour écarter toutes les in- 
fluences du d^ors qui ont porté atteinte à I^autonomie 
des Principautés, et pour y établir un régime de stabi- 
lité, de bon ordre, de paix et de prospérité, il est indis- 
pensable de donner une pleine et entière satisfaction 
aux besoins et aux vœux de la nation ; 

Considérant que le vm le plus important, le plus gé- 
néral, celui qui a bercé les gëuératious passées, qui in- 
spire la génération présente, et qui, accompli, fera la 
prospérité des générations futures, est l'unton des Prin- 
eipautét en un êmU jSia^, union qui est indispensable, 
union légale, union naturelle; car en Moldavie et en Va- 
lacbie nous sommes un même peuple bomogène, iden- 
tique eomme nul autre peuple ne Test, parce que nous 
avons la même origine, la même histoire, la même ci?i- 
Jij^ation, les mêmes lois, les mêmes mœurs, les mêmes 
craintes el les mêmes espérances^ les mêmes intérêu, 
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le» ménèt' besoins i etiWfaire, léi mêmes firondèrîes i 

garder, les mêmes douleurs dans le passé, le même ave- 
nir à assurer, et eofio la même mission à remplir* 

CoDsidéraDt que nous désirons cette union, non pour 
porter atteinte aux droits, ou pour menacer la paix d*aii- 
troi, mais seulement pour assurer nos propres droits ét 
notre propre paix, et qu'au contraire cette union, pré* 
parée par les générations passées, qui noos onl donné les 
mêmes institutions et les mêmes lois, en accomplissant 
le yœu le plus ardent de notre nation, et devenant la 
sodrce d'où découleront pour tous l'ordre, la légalité, 
réconomie, la dignité et notre régénération à tous, par 
Jà même sera pour la Sublime-Porte et pour les Étata 
voisins un gage de paix et de stabilité à leurs frontières ; 

Considérant que l'union des Principautés est inscrite 
même dans nos institutions actuelles reconnues par la 
Sublime-Porte, et notamment à Tart. 425, chap. IX, du 
Règlement organique, qui porte que : « L'origine, la re-^ 
« ligion, Tes usages et la conlTormité de langue des babi* 
« tants dans les deux Principautés, ainsi que le besoin 
t mutuel, contiennent dès le prinpipe les éléments d*ane 
« union intime qui a été entravée et relardée par des 
« circonstances fortuites et secondaires* Les avantages 
« et les conséquences salnuires résultant de la rémion 
tt de ces deux peuples ne sauraient être révoqués en 
« doute, a 

Considérant que^ d'après le protocole n« 6 du Congrès 
de Paris, c'est justement la question de Tunion desPrin- 
etpantés, posée an sein do Congrès par le oomte Wa« 
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tewdu. qiii a aoUvé la consullatioa de» tcbu dct b»< 
pnlatioDU sar leur organisation définitire ; 

GoDsidërâni que, pour quQ ruDÎOQ produise au dehors 
el au dedans .loua les honreos rësnluis qa'on en auead« 
il est nécessaire d'établir un gonvemoment fort, etablo, 
respecté de tous à Tinijérieuri el soutenu au dehors par 
la grande famliiedeanudsons régnantes; el qn'nn pareil 
gouvernement ne saurait être obtenu par le régime Yi- 
cieuï dea princes éledifs el déposablea qui» Tiiistoire en 
est lémolnt n*a prodnii qa'anarehie par les rivaliiéa et 
les ambitions dea fréquents et nombreux aspirants à la 
P^neipaotë^ que iaiblesae et ceomptien par lewa aboi 
et leur népotisme, et surtout qu'occupations et guerres 
k cause de la séparation des deux pays el paroe que les 
princes étaicbi sonmia à lomas les inflaennea étran- 
gères; 

Considérant que les Prineipantés ont soif de légalité 

de stabilité et de dignité nationale ; qu'elles demandent 
à vivre de leur vie propre, el qu'elles ne peqvent y arri* 
Ter qu'en revenant à Fancien principe de l'hérédité do 
trône, qui, dans les premiers temps de leur fondation, 
et postérieurement même au capilolaliona , a existé 
dans les familles de Radu-Negru et de Bo(fdan-Dra- 
gos(l), et en plaçant à leur léte on prince étranger 
choisi parmi le^ dynasties régnantes e^ Enropé, à Tex- 

(1) Radu-Negru, Modoiphê'le-Noir^ fondateur de la PrincI» 
panté de VaUchie, au treisième Bîècle, — Dragos, fils de Boadan, 
Matea» de k Pcîacipéaléie MoMaHe, est» le Infllea da qa^ 



clinbMi desÉuis aTOiaiiiantt, afio d'écatMr ht inflaencM 

du dehors ; 

Considérant qu'aûn d'obtenir la «onsécration de ce 
prineipet fait pour mettre fiil aux maux -do passé et on* 
vrir à notre pairie une ère nouvelle, les Roumains re- 
oèncenl au droit qu'ils .ont, en vertu des çapiuilatioDS» 
d'élire eux-mêmes leur chef, remettant la uomlnatiofi 
du prince étranger aux glorieux souverains qui ont pris 
entré leurs inains la dlestinée des Principautés; 

Considérant qu'à Teffet de créer le plus promptement 
des liens ioiliaes entre la nouvelle dynastie et la nation 
roumaine, il est nécessaire que les successeurs du 80q« 
verain soient élevés dans les dogmes de notre sainte 
Église d'Orient ; ^ 

Considéraut que le prince étranger, pour répondre à 
tout ce qu'attendent de lui le pays et r£urope, a besoin 
d^étre entouré de toutes les garanties de paix et de force, 
afin qu'il puisse parer aux périls du dehors et aux troubles 
de rimérieinr; 

Que les périls du dehors ne peuvent éire écartés que 
par la neutralisation du territoire des Principautét, neu- 
tràlilé reconnue on principe par les art. 26 et 17 du 
traité de Paris; 

Que les troubles ï l'intérieur ne peuvent être évités 
qu*auiant que le gouvernement cherchera sa force dans 
le pays mémo» et administrera d'i^rés les lois faites pur 
le paystui-méme; 

Considérant qu^ d'après nos anciennes coutumes, 
toujours et sous tous les gonvemementSf le pouvoir M- 
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gidâtif i été confié à vm Asfeemblée générale qui repré« 

sentait plus ou moins le pays ; 

Que cette Assemblée, pour être bien âccaeillie et pour 

que les lois qu'elle votera aient tout pouvoir moral, doit 
être composée de façon à représenter tons les gnnés in» 

térèls de la nation ; 

Considérant enfin que les droits des Frîncipautës, tels 
qu'ils sont contenus dans les capitulations, que l'union 
des deui pays soos un prince étranger iiéréditaire ga- 
ranti par la neutralité du territoire roumain, et soutenu 
par un pouvoir législatiX composé de tous les éléments 
▼Itaox de la société, ne seront vraiment dnrablet» ne 
contribueront avec toute efficacité au développement na- 
tional, moral et matériel de notre patrie» qo'alora qne 
CCS principes seront placés sons la garantie salntatart et 
toute-puissanie des grandes puissances de lEuropev^ 

L'Assemblée ad hoc de Moldavie entrant dans la voie 
qui loi a été ouverte par le traité de Paris, c'est-à-dtre, 
' procédant à Texpression des vœux du pays, devant Dieu 
et les hommes, en toute pureté de conscience, et n'ayant 
en voe que les droits et les intérêts de la nation ron- 
maine, . 

Déclare, que les vœux les premiers, les plus grands, les 
(dus généraux et les plus nationaux du pays» sont : 

' l. 

Le reapeet des drdu des Prineipaniés et., partienliè- 

rement de leur autonomie, d'après la teneur de leurs 
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«nelMiiias eaiHinlaiioiui conçlœs ayee la S«Uâiie-Parie 

en 1393, 1460, 1511 et 1634. 

\h 

L'union des Principautés en un seul État, a?ec le nom 
da &oiuDanie. 

111. 

Un prince étranger héréditaire, élo parmi les djnaalîes 
r^anles de TEarope, et dont les bérilia» Mroal ëjevéi 
dans la religion du pays. 

IV. 

La neutralité du territoire des Principautés. 

Le poayokr législatif confié à une AssemMëe générale 
dans laïUiâUe seront représentés tous les intérêts de la 
oalien. 

Tous ces droits sous la garantie coileclife des puis- 
sances signataires 4a traité de Paris. 

[AnMxe, Utl. C.) — Diiemtri âê M. Censfonfln ffenrw 

momaki (1). 

« En ce grave moment, ténl homme bien pensant se 
demande : Quels sont les vœux que d'abord nous devons 
esprimer? La réponse dépend de notre patriotisme. 
Mais l'étendue de nos vœux, nous devons la me&urer, 
aussi bien sur la sphère de nos droits, que sur le respeci 
que nons deyoïis aux liens séculaires qui existent entre 
les Principautés Roumaines et r£mpire Ottoman. Pour 

• * 

(i) Dép(;rté de district de aomano. , . 
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savoir ce qu'il nous convient de demander, nous devons 
d^abord saToir ce que bous avons et ce qne nous n'atons 
pas; car il n*y a que les vœux qui ne dépasseront pas le 
domaine de nos droits dont nous ponvons espérer fac- 
complIssenieBU — Baaminons donc d* abord quels sont 
nos droits. 

« Noos avons de grands el solides droits ; car ces 

droits, qui constitnent l'eiistence politique et nationale ^ 
des Principautés de Yaiaclûe et de Moldavie, sont Iméê 
sor des traités condos entre ces £tats et la SnUlme* 

Porte Ottomane. 

a Nos traités, loin d*avoir jaraais' été abolis, ont do 
toot temps été reconnus et corroborés solennellement 
paria Sublime-Porte, aiusi qu'eufont loi iesactes publics 
énemérésdans la motion que j'ai Tbonnenr de soiitenll'. 

« La preuve que les Principauiés roumaines onttou- 
Joars exercé, même dans les jours néfastes de leurs an- 
nales et jusque aujourd'hui, une pleine et entière souve- 
raineté intérieure, c'est qu'elle est écrite dans leurs lois et 
leurs institutions, dont la plupart ontencore force légale, 
sans que, pour cela, elles aient jamais été soumises à 
Tapprobation ou à la confirmation de la Sublime Porte* 
Parmi ces innombrables monuments qui témoignent de 
notre souveraineté intérieure, je ne citerai que la loi de 
l'affranchissement des laboureurs esclaves, votée par une 
Assemblée générale tenue le 6 avril 1749 daus le mo- 
nastère des Trois^ints* 

« Les Principautés roumaines ont encore exercé un 
droit de parfaite souveraineté extérieure, pendant des 
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siècles, après même la conclusion de leurs capitulations 
avee la Porte, témoii^ les nombreuses guerres qu*OD( 
soutenues les Prlnclfiautës, tant entre elles» qu*avee tes 
Ëiats voisins ; témoin encore celle foule de trailcs d* al- 
liance, de paix, de commerce, etc., qu'elles onl eondos 
tant entre elfes qu*ayec d'autres États aouTerains, tels 
que la Pologne, la Hongrie, la ïransyl.vanie,.rAngle- 
y terre même et la Russie; Je ne-citeral particullèreiilent 
ici que le traité de commerce conclu entre le prince de 
Moldavie Petru Skiopou et la reine d'Angleterre Êlisa- 
beth, en c'est-à-dire snixante^ept années après la 
conclusion de la première capiiulaiiou du prince fiogdan 
avec lit Porte Ottomane (1). Les capitulations des Prln- 
cipautés roumaines, loin de l'interdire, ne l'ont même 
pas restreinte, cette souveraineté extérieure ; témoin 
aussi ces Innombrables ambassades que les souveralna 
de Moldavie et de Valaehie envoyaient près d'autres 
souverains, ou en recevaient durant des siècles ëcouléa 
après la conclusion des capitulations avec ia Soblime- 
Porle. Le code de lois du voïvode Basile surnommé 
Lvpu (2). publié àJassy en 1646, renferme même un cba- 
pitre spécial concernant .les pénalités au premier cbef 
destinées à prémunir rinviolabilité.des envoyés étrangers 
près notre cour prindère, ou de ceux que le prince en» 
voyait à réuanger* 

(i) Voir à VAppendiee. 

.(I) Basile, surnommé h lo^p, oit f ittâMlt, h0i|iodar de 
Moldavie, de 1694 4 lOSft. 
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« Ai4o«rd'iiiit iiieore, las Mneipamët roumaines 
ne sont pa& sans exercer quelques-iuia dea droiU alla* 
cbëa à la aouTeralneté extérieure, lela qve le droil d'en- 

Toyer et d'entretenir des cliargës d'alTaires près la Porte 
Ottoinaiie, droil qui date de l'année IMlt par inîle 
.d*inie stipulation formelle de l'art. 7 de la première 
capitulation, stipulation reprodiûte expressément dans 
le traité tnreô-ruase de Kuteluik-Kalnardjl, et par le- 
quel les souverains des Principautés {domnii Prineipate' 
lor) sont reconnus comme jouissanl des droits de la 
souTeraineié» et leors représentants près la Porte comme 
placés sous l'égide du droit des gens (1). * 

«c Notts atons done en bien raison de dire que nova 
sommes encore en possession de grands et beaux droits; 
car, dès l'époque même où la plupart des Ëtats sonv^ 
raios n^aTaient avec -la Sublime-Porte aucune relation 
régulière, la Ifoldayie entretenait près d'elle des miuis- 
.Ires résidents, ayant droit ^e posséder à Constantinople 
un palais public (le ^o^dan-S^raV) et une église d'am* 
bassade (2). . 

a Quant au droit de conclure souyeralnement des 
veniions entre elles, les Principautés le possèdent par- 
faitementioliactff ainsi qu'en fait foi la conTcntion d'union 
douanière qui existe entre la Moldavie et la Vaiaebie* 

« Ce spnt là des faits bistoriques qui témoignent ban- 
lemem de nos droits incontestables et quiles expUquem 

{i) Voir plus haut, page ïli. 

(2) Voir Cantimir, Histoire di VMmpirt (HtQ»um^ toine ib 

24. 
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përaBiitoIreiMt. Quant à eeax qui prélendeiti <rae bos 

droits ont été amoindris ; que, dans leur classiûcalion 
é*|Ciatft, lés piMcislesranflfent les Principautés parmi lea 
Éiats mi-souverains, nous leur répondons que tous ces 
puUlicîsies, même les plus savants, n'ont paa en la moin- 
dre connaisaance de dos eapiuilaiions particidièresaTee 
la Porte, lesquelles n*ODt été publiées que dans ce siècle, 
et que c*est sor Texamen des seuls traités turco-nuses 
^ qu'ils ont fondé leur o|^nionf tiraités qui, d*après un 
principe admis en droit des gens, étant conclus entre deux 
parties, ne peuTont ni profiler ni nuire à un Uers. . 

« Tels sont les droits des Principautés roumaines, 
droits que le traité, de Paris du ao niars a placés 
sous la garantie tntélaire deSpouToirsouropéens-iiui ont 
signé cette grande transaction. Tels sont ces droits des 
Principautés que la Sublime-Porte a reconnus et qa*elto 
a solennellement confirmés à la face du monde par Part. 
23 dttdit traité ; stipulation qui Toblige. expressément à 
conser?er aux Principaàlés, entre aiiires, «n fooyeme- 
ment indépendant et national, aussi bien qu'une pleine 
liberté de légiskiion (onlimooits), etc. 

« Or, les Principautés roumaines étant des États soi»* 
terains, il en résulte qu'îles sont .en possession de ria-> 
eontestable droit de légiférer sur leur féorganisatio»,de 
consolider et de fortifier leur existence nationale, mo- 
tale et politique comme leur existence matériellt, en 
tant que cela ne lèse aucunement les droits aitribuës à la 
Sublime-Porte, en vertu des capitulations, droits que 
les B4>umains ont totijours respectes et qu'ils enloadeni 



Digitized by GoOgle 



respecter. L'extension de notre réorganisation n'a donc 
d'autre limile que le respect de nos liens paniculiers 
avec rBmpIre Ottoman, tl est de f>rineipe incontestable 
en droit public que celui qui fait usage d'un droit qui lui 
appartient ne nnit à personne... 

« Nous demandons l'union des Principautés en un seul 
Ëtat et aous nn seul goaTememenf *, et notre demande 
est juste, parce que nous voulons Tunion sous le respect 
des droits de la Sublime-Porte ; nous demandons l'union, 
parce que notia la eroyons mile* même à laSnbKme* 
Porte. G*esi là notre réponse à ceux qui prétendent que 
notre demande d'union est une ré?olle centre la Tnr* 
quie. 

a L*union n'est point un désir nonveau : elle est prë« 
Toe même par le statut organique en vigueur, et, sona 
quelques rapports, appliquée déj i (art. 425-430). L'u- 
nion est grarëe dana le cœur des Ronmains. Elle a été 
discutée durant des années et des années dana lom le 
pays... £lle a été acclamée unanimement par nos com« 
metianta, par le pajra tout entier. Nona déairena InnîoB 
nou-seulement parce que l'union donne la force, que la 
force donne la sûreté, que la sûreté donne la confiance, 
que la confiance donne l'âme et l'esaor an commerce et 
à la civilisatioA ; mais encore nous désirons l'union 
parce qoe nona sommes las d'être la pomme de diacorde 
entre des puissances rivales, parce que ncus sommes las 
ëe Toir des légions d'aspirants an principat, parce que 
nooa ne Totdoatt plua de princes, âpres fermiers du pou- 
voir, qui se bâtent jde profiter d'un l>ail à courte écbéance 
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en tremblant de se raitenés par on lioepddartt- 

cbérisseur. 

< Nos adversaires nous appellent des révolutionnaires» 

parce que nous ne voulons plus conserver un tel ciat de 
choses l Et que conserverions-noua? que voudrions -noiis 
perpétuer T La démoralisation, la corruption, le népo- 
tisme, l'impudeur, l'impunité du mai à la téte même de 
la société t 

a L'union des Principautés est le vœu général de toutes 
les classes.^ C^est pourquoi nous la désirons. Ifaia, non 
Dsoins ardemment, nous désirons un prince étranger pris 
dans une des familles souveraines de r£urope, à l'ex- 
clusion toutefois des États voisins, parce que seul un tel 
prince peut inspirer au dedans comme au dehors ce res- 
pect souverain sans lequel les meilleures lois demeurent 
lettre morte 

<c Nous désirons encore l'hérédité dans la famille d'un 
prince étranger, parce que le fréquent renvérsenient des 
princes a été un obstacle au développement moral et 
matériel, à l'indépendance même des gouvernements; 
parce que l'bérédité seule assure la stabîlKé. Le droit 
héréditaire n'est point nouveau dans les annales des 
Principautés roumaines : il a «ubsisté longtemps aprto 
la conclusion de nos capitulations avec la Porte. Après 
fiogdan a été élevé au trùne son fils £tienne*'le-Jettno ; 
après celui-ci, Pierre Rarès, fils naturel d*Êtienne-lo- 
Grand, a Ce droit héréditaire était si bien observé. » dit 
r.annaliâle Ourecchie,» que le pays a préféré appeler à la 
« succession du principat un fils illégiiime d'Étienne-le- 
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« Grand, plutôt que de choisir un prince dans une iulre 
« famille (1). » Pierre Rares a eu pour successeur son 
flls, et à celoi-ci, mort sans posiérilë« a taecédé son frère» 
a Ainsi, nous demandons, non point un droit nouveau» 
mais la reeonoalssaDce d'aA droil qae nous avons |ios« 
scdé, d un droit aussi ancien que notre histoire poli- 
iique. 

« D'aprèfrles capHulalion», el méme d'après le sitittt 

organique non encore révisé, nous avons eu et nous 
sommes en possession du droit d'élire nous-mêmes uoiC9 
prince. Bq yertu de ce droit, trous pouvons dooe nous- 
mêmes choisir un prince étranger. Si cependant» autour* 
d'hui, nous renonçons à cetlé prérogative souverainO en 
confiant l'eiercice de notre droit aux généreuses puis* 
sancesqui ont pris sous leur garantie notre condition fu- 
ture, nous le faisons dans l'espoir que de leurs mains 
bienfaisantes nous recevrons un prince étranger, bérédi- 
taire«et, par l&méme, une nouvelle garantie de stabilité 
que nous appelons des \œui les plus ardents de notre 
âme, un bouclier fort contre les rivalités et les in- 
fluences étrangères. 

« Nous désirons encore un gouvernement représen- 
tatif; et ce n*est pas là non plus un droit nouveau... Les 
Principautés ont toujours joui d'une représentation na- 
tionalCt concentrée dans une seule Assemblée législative* 
élue par toutes les classes. 

(1) Pierre Rarès, hospodar de Moldavie en 1527 ; détrtoé sa 
ijUkS s hospodar pour la seconde fois en iS40* 
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a Nous désiroDS, enfin, la neutralité da nouvel ËUI 
rèmalD. ptrte qne e'est là le roeillear présenralif oontre 

Renouvelles complicalions, el qu'il doit nous épargner 
des dépenses excessives pour les besoins de la dëlènse 
do lerritoire; - 

« Les demandes qup nous adressons aux puissances 

garantes ne peuvent iiuiiquer d'élre favorablement ac- 
ooeillies et pleinemeni satisfaites , car elles eoni fosies, 
légitimes et fondées en droit; car elles s^appuyent sur 
des droits positife, incontestables et iaipreserîptibles« 
droits reconnus et consacrés par la garantie collective 
de l'Ëurope. a 

{AnneoDCf lUt, D.) — Protestation de M Alex, Balche (1 
et de l'évéque intérimaire .de Romano^ 

0 

Le soussigné , grand-logotliète et chevalier Aleeee 

Balche, Tun des députés du district de Puulna, pro* 
priétaire fonder de quatre-vingt mille faltcbes de terte 
en Moldavie , sa chère patrie , déclare que, au lieu du 
repos tant désiré, après une longue agonie et les cala- 
mités provenaes des divers changements et modifications 
qui se sont succédé dans le pays où ses aïeux et bi- 
saleox» et les fils de leurs fils sont nés» il ne peut dé- 
sirer de donner, en échange d'un avenir éventuel et in- 
connu, la Moldavie avec les privilèges qu elle possède, 
pies avantageux que ceux de la Principauté voisine, 
lesquels privilèges ont été reconnus par les très-[)ui8sants 

(I) Député des grands propriéudfespoar le district de Pootna. 
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Sultans de la cour suzeraiuey et eoosacrés auMi par le 
. traité de Paria dans les annexes de l'article S3, et qnll 

oe peut pas s'associer au vœu de rincorporation de sa 
patrie avec la Principauté de Vaiaeh!e. 

Une telle fusion ne produirait qu'éléments de dlscor* 
des, luttes, inimitiés, et serait grosse d'interTcntions me- 
naçantes et toujours nuisibles. 

A ces cousidératioDS s'en joint encore une autre qui 
porte sur la convocation du Divan ad hoc lui-même, le- 
quel, aux termes de t'art. 21 des mêmes annexes {sic]^ 
est formé en vue d'exprimer les vœux des populations, 
uniquement sous le rapport de la réorganisation de la 
Principauté, conime il appert aussi du Firman impérial 
de convocation, qui ne touclie à aucune autre question 
qoe celle de cette même réorganisation do pays par la 
révision de ses statuts. 

En conséquence de quoi, le vœu du Soussigné se ren- 
ferme dans la conservation de la Moldavie, de son auto- 
nomie avec les piiviléges et immunités ab atuiquo. Tel 
est te seul moyen par lequel peuvent être assurés la Iran* 
quillité etle bonheur du peuple moldave. 

Cette opinion do soussigné , le bureau voudra bien 
Tenregistrer et Tafliclier poOr la port* ràla connaissance 
de TAssemblée, et, qu'elle soit ou non mise en délibéra- 
tton, la faire déposer comme acte dans les archives; et 
Son Eminence, le très-saint métropolitain, en sa qualité 
de président de TASsemblée, est prié de la communiquer 
aussi à la commission européenne à Bucarest. 
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lÀnnexit liU,E.)"rJ)Ucouri de M* Michel Cog(jtlniceano(\)» 

« Je remerde rAssemblée, on, pom^ mieux dire, Je le 

félicite de la preuve éciaiante dlmpariialiié qu*elle 
Yîent de donner avjonrd'haî en permettenl à l'honorable 
dëpaté de Poutna ei à Mgr l'évéque intérimaire' de Ro« 
maoo, d'exprimer leur opinion librement e( sans nul 
obstacle , bien qne.» eonformémenl à Tari. 00 de notre 
règlement, toutes propositions et amendements, pour 

éire admis à la leclure, idoi%eni être appuyés par einq de 
ses membres an mi4ns. La proposHion de l*honorable 
député de Poutna n'a trouvé, en effets daûs toute cette 
Assemblée, qu'une seule el singulière adhésion , et ce- 
peudant l'Assemblée a permis la lecture de cette propo- 
sitlott et son annexion au procèa*Terbal de cette séance. 
Je remercie encore un coup , et je félicite cette Assem* 
blée d'une telljS résolution. Ainsi^ nous prouvons aujour- 
d'hui que notts^sommes idignes de la liberté que l'Europe * 
nous a reconnue de déclarer uos vœux et nos besoins 
(moi aeUirdiamn datu dooeada 'quâ êûnmmu demni de 
UbertaUa^ ce Europa ne-ôd muiiefetili»^ éeanf roêti do* 
fitUie'lesilrebuiiiUie4e)* 

« Dans toute 'cette Assemblée, animée des mêmes aen* 
timents, d'un même vœu, celui de garantir notre natio«- 
Bilité» deux seules Toix se sont trouvées quidemandent, 
à rencontre de la Tolonlédela natioû entière» la conser- 

(i) Député pour le district de Doroholu; jouit d'une très-grande 
notoriété en Moldavie comme biatoheo et comme pubUciste. 
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vationdusMn çiio, et, conséquemmeDi, de eetamae 
monstraeax de calamités eld^abus qui atlrlsteotles pages 
de notre histoire; et cependant T Assemblée a ddcidë qoe 
cette opinion, si anfi-nationale, 6i isolée qn'elle fût, ae 
produirait librement à la face du pays, qui Timprouve 
hautement, et de TEurope, qui la jugrra. Liberté entière 
pour les opinions , respect pour les personnes : telle est 
aujourd'hui^ telle a toujours été, telle sera à Tavenir 
notre règle de conduite. 

€ Hais, après avoir écouté Topinion de Mgr de Ro- 
mane, et celle de Thonorable député de Poulnat qu'il 
ne soit permis de répliquer. Et, d'abord , je commence 
par Mgr de Romano. Sa Grandeur a énoncé une doctrine 
bien singulière : à savoir, qu'il est permis d'aYOlr, en 
particulier, telle opinion, et, en public, une opinion toute 
difiërentei En d'autres termes : la dignité d'un bomme 
ne souffre rien s'il agit en particulier tout autrement 
qu'il ne fait en public; en particulier, on peut donner sa 
signature, et, en public, on peut laf retirer. Cette doctrine 
singulière est condamnée par la morale dans la con- 
science de tout individu; mais, sortie de la bouche d^un 
préTat, îa religion la condamneau premier chef. Je pense 
que Mgr de Komano reconnaîtra lui-même la légèreté 
d'âne expression sous laquelle il Teut mettre à eotiTerfr 
son apostasie politique. 

« Je passe à M. le grand-logothète et chevalier Alee^ 
Balche. Lui, au lieu de venir nous parler comme député 
du pays, seul titre qui nous donne ici le droit de nous 
faire entendre, il nous a émis son opinioii eooMM parti* 

22 
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calicr posscdaot quatre-vingt mille falicbes de terraiiu 

C'est là une graude et belle fortune privée; personne 
antre parmi nous n'y atteinte Mais il y. a quelqu'un qui 
possède un bien dix fois plus grand que celui de M. le 
députe de Poulna : ce quelqu'un s'appelle le pays, le 
pays que représente celte Assemblée. L*honorable dé- 
puté de Poulna nous dit qu'il possède quatre-viugl mille 
faltebe^; c'est bien mais nous. Assemblée, nous pojisé- 
dons bien plus même que huit cent mille ialtches, caj* 
nous représentons le pays« 

«c lf« le député de Poutna qous dit que le pays vient à 
peine 4e sortir de Is^onie des iuhux passés; etpuis,^ 
eomrâe -seul remède au retour de ces maux, il demande 
leur perpétuation, c'est-à-dire le statu quo, la conserva- 
tion exclusive des privil^es etimmuniiéS} avec les fatales 
conséquences qu'entraîne après soi le privilège qui est 
impuissant à se soutenir par lui-même ; cependant l'bo-. 
ttorable député de Pbotna sait aussi bieurque personne 
comment, dans notre pays, seul respectés les privilèges 
nationaux et. les privilèges particuliers ; nous avons de- 
vant nous le sort des privilégiés (i) . - 

(f, Un mal perd la moitié de sa force dès qu'on en con- 
fiait ie principe. Le mal de notre pays, ïhistoilre noua le 
dit à chaque page, aussi bien qujs les souHrances du 

{i) Le mot privilégies doit être pris ici dans le sens qu'on lui 
donne en Moldavie : primleghietu veut dire « exempt de cer- 
taines redevances et corvées, » et s'applique aux petits proprié- 
taires fonciers formant cette pauvre pairie rustique oà est 
tombée l'aristOGratie primitive du pajs. v ' 
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peuple, c*cst le changement perpétuel des princes. Uu 
prQverbe populaire exprime ce fait d'une manière ccla- 
lante : ce Le changenient des princes, c'est la joie des 
« fous (chimbarea Domni-lor^ ùucciiria nebuni-lor), ^AjhO' 
norabie député de Poulna, seul dans cette Assemblée, 
seul dans le pays , dans ce pays dont le cœur bat d'une 
seule el ^léme pulsation pour nos droits, notre nationa- 
lité, pour cette union nationale, Fbonorable député, 
vient nous dire que, s'il a un vœu à former, c'est pour 
qoB nous restions ce que nous étions naguère, c'est-à- 
dire foulés aux pieds par de puissants voisins, prosternés 
dans notre faiblesse, attaqués par. la gangrène de la cor« 
rnption, des abas de tontes sortes! 

c< Non ! cet état de choses est irrévocablement con- 
damné. Le temps est arrivé où la prophétie de notre 
prince héros, de notre saint voïvode^ comme l'appelle le 
peuple (1), doit s'accomplir. 

«Trois cent cinquante années sont révolues depuis 
qu'£tienne-Ie-Grand, à son lit de mort, voyant les nua- 
ges qoi menaçaient d'obscurcir l'existence politique de 
notre pays, apjjela près de lui le métropolitain, ses con- 
seillers et son ûls Bogdan, et leur persuada, lui-même, 
le grand héros, qui, peadant quarante années (2), avait 

(1) Étienne-Ie^rand, le héros de l'histoire moldave, qui régna 
de liise à 1504. — Foïvadê est l'ancien titre sîavon dos princes 
nioldo-valaques ; hospodar^ dérive également du slavon, est plus 
moderne; le véritable titre, le titre national, est domnu^ du la- 
tin dominus» 

(3) La tradition veut qu'Êtienae-l^rand ait combatto pen- 
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défendu U pairie d'uoe main ioviocible et poiaeaaie, 
lenr persuada de conclore noe cafHiolatioii avec la Su- 
blime-Porte» capiluiaùou honorable, qui devaii garaoïir 
pleîoemenl notre exiaienee comme nation, comme Etat. 

« Et, si notre ennemi , ajoula-t-il, « vous prescrivait 
a des condiiions humiliante^ alors, vous tous, passez par 
a son épcc, plutôt que de rester spectateurs de Toppres- 
a sion et de la misère de voirc pays. Le Dieu de nos 
ce pères eq^dant aura pitié des larmes de ses serviteurs^ 
« et il suscitera parmi vous, quelqu'un qui réintégrera 
m vos descendants dans rautonomie et la puissance 
« d'autrefois, d (1) . 

u La prophétie va s'accomplir. 

« Regardez, vobs qui ne voulez pas croire à Téveil de 
Tesprit national qoi anime aujourd'hui cinq millions de 
Roumains, regardez, et dites-nous si ce grand quelqu'un^ 
si ce pays n'est pas digne du nom de nation... Ce peuple 
roumain, dont on a foulé aux pieds les droits, creusé le 
tombeau» il se lève debout,tjeti.e loin de loi son linceul 
et se montre, en nation rajeunie, plein de vie, confiant 
dans son avenir. 

« Et c'est précisément en ce môment-que vous, hmn* 
mes du passé, vous venez nous préconiser le passé ! que 
vous TOUS efforcez d'enrayer le char d*une nation lancé 

dant quarante années contre les ennemis de son pays, qu'il ait 
remporté çuorame victokea et bâti 9tiaraiir« égliMs* 

(1) Ce âïuovn^ que t'on a appelé le' Teslameni politiquo 
d'Ëtienne-ie-Gnuid, est rapporté au long dans Ganâmir, t. n, 

p. m. 
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dans la carrière 1 Vous vous refusez à partager la croyance 
populaire dans la prédiction trois fois séculaire de ootre 
bcros, de notre saint 1 Vous protestez contre Tunion : je 
le crois biea ; Timion est bonne pour le pays, oi vous 
D^avez nul souci du pays. 

« Messieurs, mou honorable ami Ilourmousaki vous a 
développé toutes les considérations qui nous fout une loi 
de demander tout ensemble, et le respect des droits sé«> 
culaires des Principautés, et Tunion , et le prince d'Oc- 
cidenty et tous les autres vcbox renfermés dans ma pro- 
position. Faui-il que je répèle des choses dites et redites 
tank de fois^ Tout cœur roumain ne les sent- il pas comme 
ooust Tout esprit ne les juge-t-il pas de même?... Hais 
je ne saurais finir sans vous montrer aussi les scniinients 
du peuple» de ce peuple, qui ne sait ni lire ni écrire» 
mais qui, avec une sublime simplicité, sait bien dire ce 
qu'il sent. « Soyoûs maîtres chez nous« me disait un ho- 
c< norable député paysan; unissons d'abord la Moldavie 

a avec la Valacliie; traçons tout à Tentour, ainsi qu'on 

• 

a fait pour un terrain vague , une solide et grande clô- 
« ture : et aussitôt, par Teilet seul de cette clôture, sans 
ce même labourer ni ensemencer, les yents souffleront , 
« les oiseaux du ciel apporteront le grain fécond de fleurs 
et d*arbres; et, peu à peu^ des fleurs naîtront et des 
« arbres pousseront; les arbres croîtront, et, à leur ond- 
« bre, les fleurs répandront leurs parfums;. et ainsi nous 
« aurons un grand et beau verger ; les oiseaux chante- 
« ront dans les arbres et les hommes se réjouiront sous 
« leurs rameaux « en bénissant Dieu et les empereurs. » 

. 22. 
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c( Voilà, messieurs les députes de RomanoeldePoulna, 
Toilà comnieDi les simples paysaosi el oou^mèines, et 
le peuple entier , voilà cômment tout ce qm sent battre 
too cœur pour ua avenir meilleur, comprend T union. Le 
eoeiur du peuple né je méprend jaiirais. Ecootons, mes- 
sieurs, le cœur de notre peuple; écoutons la voix des 
grands intérêts de la nation / qai nous crie sans cesse : 
« Union et union {si ascultâmUf fftMor^ inttna populului 
noêim; si aseuUàmu glastd si inkressul natdonei noslri/, 
(jfuartf ne itriga ne incetatu i Uniresi mire).,. 

a Sougeons-y : c'est aujourd'hui pour nous le plus beau 
Jonr de ce siècle ; aujourd'hui > nous n'écrivons pas 
seulement une page de noire histoire, c'est une nouvelle 
ère que nous commençons. 

a Quant à la proposition de M. le député de Poutna, 
déférons jusqu'au bout à ses demandes; donnoos^lui acte 
àé sa proposilion^ » ' 

Dans sa huitième séance (22 octobre), ras- 
semblée, sur la proposilion de M. le député 
D. Ralelto, nomma une commission chargée 
d'élaborer un projet de vœux à émettre sur 
une série de questions d'intérêt général, de 
nature à pouvoir être soumises à la co|umis- 
sion internationale, comme bases de la fu- 
ture réorganisation des Principautés, et. sans 
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léser toutefois le principe de leur autonomie. 

Cette commission, composée de MM. Michel 
Gogalniceano, P. Mayrojeni, Lascar Gatargi, 
rarchimandrite Néophyte Scribanu, Emm. Gos* 
taki lepureano et Basile Stan , présenta son 
rapport dans la séance suivante (27 octobre)^ 
par r organe de M. lepureano. 

KAPPORT DE Là COMMISSION SUa LES QUESTIONS GÉNÉRALES 
k SOUMBTTRft AUX DÉLIBfiaATIONS DE L*À8SBMBLfiB (1). 

La commissioQ chargée, par eommiiiiieBliOD da pré- 
sideiil de l'Assemblée sub n^" 12, de rédiger ie projet 
d^uoe série de questions- d'iutérét général, de aaliire è 
pouvoir être soumises à la commission internalionale, 
coiQme bases de la future orgauisatioa des Priocipautés, 
el sans léser toutefois le principe de lear autonomie, 
s*est réunie plusieurs fois et a reconnu, après débats sur 
différentes questions proposées par quelques-uns de ses 
membres, que les douzé questions ci-joîfttes doivent être 
cousidérées comme d'intérêt général. £n conséquence, 
elle les soumet à l'Assemblée. 

Invitée, par décision de l'Assemblée, à ne pas perdre 
de vue dans son Iravail les vœux exprimés dans laséanee 
do 7/19 couraiit, la commission etoil de son devoir de 

(1) Extrait des procès-verbaux de la séance IX^ du 1^7 oc- 
tobre. 
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porter àla eonoaiiSMice du Di?ao md éMcnhé fCttk 

présentée dans raccomplissement de sa lâche. 

II est notoire 40e, loaies les fois que les Priocipaotës 
ont eo à s^oeeoper 4le lenr législation, soit ponr la edn- 
stUoer, soit pour la réviser, elles y ont travaillé avec un 
tecord parfait. Les corps aniquels a iBeonbé cettelâebe, 
quoique publiquement séparés, ont toujours procéilé 
avee entente. C'est ainsi que, sous les princes Maibias 
Bassaraba el Basile Lopn, ont eo Wea la promolgation des 
codes et Tadoption de la langue roumaine pour les af- 
faires de rËtst. C'est ainsi que, sons le prince Const. 
Maurocordate, a été introduite dans les denx Princi- 
pautés la réforme administrative et judiciaire (1). Cest 
ainsi encore qn*en 1830, le Règlement organique des 
deux Principautés a été rédigé par une seule commission 
moldo*?alaqne réunie à Bucarest; qu'^n 1932» les As- 
semblées extraordinaires convoquées à Teffet d'examiner 
ce règlement ont accompli leur mission avec une entente 
intime. 

Le même Règleroeol, art. 425, dil : « Les élémenls de 
la fusion du peuple moldonralaque sont déjà posés daos 
. ce Règlement par rnniCormité des bases aAninlstraiives 
des deux pays. » 

Et l'art. 436 est ainsi conçn : 

« L'identité de législation étant un des moyens les 
plus efficaces pour consommer cette réunion» une eom<- 
mission miite sera nommée par le gonveriKment des 

(1) En 1740. Vdr Prindpautéê •'fmmafnesy p. 95. 
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deux Principautés à Teffei de refondre en un seul corps^ 
les lois moldo-va^aques. » 

£n conséquence, si les Priucipaulés non réunies ont 
Iravaillé en commun & la confection et à la révision de 
leurs lois, aujourd'hui, qu'il s'agit de poser les bases de 
notre future réorganisation, et que les populations des 
deux pays se sont déjà prononcées pour la réunion des 
deux Principaulés en an seul État, l'enteule intime entre 
les deux DWans ad.hœ n'eût-elle pas été de première né- 
cessite? Or, ces bases étant discutées séparément par 
chaque Assemblée» Tisolement et, par suite, la diUé- 
retieede point de vue pourraient bien avoir pour résultat, 
malgré l'identité des intérêts des deux pays, une diver- 
gence d'^i^nionssur les bases mêmes d'organisation. 

L'avis delà commission est donc, que l'Assemblée prie 
la commission européenne de vouloir bien prendre acte 
de ce fait, pour quedeà différences éventuelles, dansTex- 
pression des vœux des deux Assemblées sur les réformes 
futures, ne préjudicient en riea au vœu de Tunion poli- 
tkpie émis à l'unanimité par les députés des deux Prin- 
cipautés. 

La commission a nommé H. le Tornie Emm. Costaki 

lepureano son rapporteur. 

(Signé) Archimandrite N6oraYTB Scau^NV, 

M. GœALMlCKANO, €. ^ROLLA , P. 

JtfAVROJENi, £• Costaki, B. Mali- 

flKSGO, G. lAGO.VAKIy L. C^TAnfil, 

B. Sta^. 
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Série de questions générales à soumeltre aux délibérations 

de VAumblée. 

1. Reeiilletttion des frontières des Prindpamës par 

une commissiou européenne. 

2. SoumlssioQ des étrangers à la Juridictioft du pays. 

3. Droit des Principautés d'établir iibreiueat leurs re- 
latioos commerciales. . 

4 . Organisation de la force armée oatkonale en Tue da 
système défensif des Priûcipautés. 

, 5. Liberté des cultes avec la r^triclion prévae par les 
eapitnlations. 

6. lostitution d'une autorité synpdale centrale pour les 
affaires ecclésiastiques de FÊglise roumaine. 

7. Égalité devant la loi. Admissibilité de tous les Rou- 
maine à lootes les fonctions de FËtat. Assiette égale et 
générale de l'impôt. Conscripiioii générale. 

8. Respect du domicile et de la liberté individuelle* 

9. Droits politiques pour ks indigènes de tout rite 
chrétien. 

10. Séparation des pouToirs législatif «t exécutif. 

11. Indépendance de la magistrature de Tadminis- . 
tration proprement dite. 

12. Responsabilité des ministrei|. 

Le révérend père archimandrite Scribanu demande, à 

propos du point 5^ que la liberté des cultes ne porte pas 
atteinte à la religion orthodoxe du pays; et an point 6, il 

propose d'ajouter : u L'institution d'une autorité syno- 
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dale avec des attribulioas lëgrslaiivea pour ks affairas 

de rËglise roumaine. » 

Signç: les uémes. 

Dans la séance suivante (30 octobre) , la 
discassion s'eogage sur te rapport précèdent 
Cette discussion donuè lieu à im débat assez 
aninié, dans lequel iutervieopeot les membres 
les plus considérables de T Assemblée ^ et où 
ron voit se produire quelques-uns des àrgu- 
ments qui dicteront plus tard à T Assemblée va- 
laque les moUls de soja abstention. 

Nous citoni» , en les abrégeant , plusieurs 
extraits du procès-verbal de cette séance : 

M. P. Braïcsco combal la prise eu considéralion de la 
série de qoesiioDS* et eonclut qa'il esl désirable qae le 
DÎTSii se réunisse à celai de Yalachie peur traTailler, de 
concert^ à la solution de toutes les questions relatives à 
reoiîire organisation dn pays, et faire parvenir ensuite 
à qui de droit le résultat de ses travaux, afin qu ils oI>* 
tiennent approbation et garantie. 

M. Constantin Hoarmonsaki demande la parole et dit 

que la question de l'unioa, el celte queslion seule, a mo- 
tivé la convocation des Divans ad hoc, et, par consé- 
quent, qu'entrer dans les questions d'organisatton inté- 



Dig 



Heure serait porter aitieinte à la souveraineië, et surtout 
à rautODomia des Principaotés, garantie par le traité de 
Paris. Il rappelle la tetiear dii programme, qui a reço 
Tapprobation el la saticlion entière du pays, et où il est 
dit que a toutes les réformes à lotrodujre dans l'organi- 
sation inférienre des Principautés doivent se réaliseft 
, non point au détrloieot, mais bien avec le respect et en 
vëftu de leiir autonomie, ét qu'au-dessus même de ces 
réformes, quelque précieuses et néccssaires^qu'elles 
soientf elles mettent néanmoins ie droit qu'elles possè- 
dent de faire elles-'inémes leurs lois. x> Cest ponfqooi il 
propose : 1° qu'avant tout, le Divan émette les vœux 
da pays sur les questions politiques d'intérél géné- 
ral, etc.; qu'on mette en application le vœu de l'u- 
nion» en travaillant de concert avec la Yalacbie; 3° qu'on 
adresse prl^e aux puissances garantes de' respecter, 
avant tout et de fait, l'autonomie qu'elles nous garantis- 
sent. 

M. Emmanuel Costaki réplique qu'on ne porte aucune 
littelnte à notre autonomie, en procédant à rénonciatiijfn 
des vœux d'intérêt général sur l'organisation întériettre ; 
car notre autonomie, violée jusqu'aujourd'hui» ne «sera 
réelle qu*aprës qu'èlle aura été proclamée par le cou- 
grès de Paris. 

M. le docteur Vamarn monte à la tribune, el dit qu1l 

est en parfaite conformité d opinion avec M* Emmanuel 
Costaki ; qu'à son avis, ce n'est porter atteinte .en aucune 
façon à l'autonomie du pays que de continuer. d'en ex- 
primer les vœux. 
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II. Micliel Gog»Uilceauo dit que la série de questioat 
conserve intacte notre autonomie, et que le traité de Pa^ 
ris exige que nous posions quelques principes comme 
bases de notre future organisation; que nous devons 
montrer à TËurope que nous ne voulons être ni Chine 
ni république sociale, mais une société européenne, te* 
nant à toutes les conditions d*une société en voie de pro- 
grèS| à la liberté de conscience, à l'égalité devant la loi, 
an respacl de l'individu, du domieile-et de la propriété ; 
que, si nous nous en tenons aux g;rands principes, il n*y 
a pas de contradiction possible entre les vœux de cette 
Assemblée et ceux de TAssemblée de Yalacble ; que, 
pour celte raison, le programme de la commission doit 
être accepté pour être ensuite soumis à TexameA de 
eonunissioni spéciales. 

VAssmàÀée^ consnltéet se prononça pour 
la prise en cansidératioD^ et renvoya Texamett 
des douze questions à deux commissions, cha-* 
cune de sept membres , qui furent nommées 
séanee tonaite. 

Cosl commissions furent ainsi composées : 

1** Commimm^ chargée de Tétude des six 
I»*emières questions : MM. Lascar Gatai^ t 
£mm« Costaki, Pierre Mavrojeni, Anastase 
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Pano, Démètre Raletto, Basile StQnrdza, Gon- 
stantio Hourmousaki. 

2^ Commission , chargée de F étude des sk 
dernières questions : MM. Michel Cogalni- 
ceaQo, Démètre Gosadini, Demètre Miclesco, 
Basile Malinesco, CoBstantiii RoUa, Jean Fo- 
tea, et Jean Cbrisauti (!)• 

Les deux commissions se mirent à Fœuvre 
avecle zèle le plus louable, et, dans Tinter- 
valle du i®' au 22 noTeiutœe ^ les dôme rap- 
ports furent soumis aux délibératious de F As* 
semblée et adoptés par elle dans leur entier. 

Les considérants de ces rapports contien- 
tkeot une ibule de données pleines dUntâ^èt et 
de nonveauté , concernant TJiistoiré et le ré* 
gime intérieur des Principautés. 

: . ' . • 
QDISTIOM VU ^ BBGTIFICàTION DU PlONVUftSS* 

Pr^iiH â» wm à émêUre (2). 

• . * ' 

n est notoire que les Prlneipautés roumaioes, par 

(1) Bitrait da Mkiin det 9éûM9ê du Di9an id iMe tfr jrW« 

J«aay, 31 octolirt. 
(3) Présenté le SI novenilve^W Adepté | fUMata^ le 24, 
Rapporteur, 11* CooMolio Honnnoiîitki» 
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leurs cafrfialation» eoncloes avec la Sublime-Parle, se 
soAl réservé U>us les droits qui constituent la souyeral- 

neté de$ ÉUts; ce point a élé longuement développé 
dans TaeteTOté par le Divan ùihoe, en sa séance géné- 
rale du T/19 octobre dernier, et dans les conclusions 
approuvées par le vote concernani la soumission des 
étrangers habitant les Principautés aux juri(Hcitons du 
pays» et la liberté pour ces États d'établir des relations 
commerciales selonleur propre intérêt (i). Il est non moins 
notoire que, lors de la conclusion desdites capitulations, 

. les frontières des Principautés étaient de beaucoup plus 
étendues qu'aujourd'hui, ainsi qu^n témoignent d'in- 
nombrables documents historiques ; — que, par Tari. 3 
de la première capitulation de la Moldavie, en 151), la 
Sublime-Porte s'est formellement engagée à « défendre 
tt la Moldavie contre tout ennemi qui pourrait l'envabir, 
<x en la maintenant dans Tétat où elle^se trouvait anté- 
« rieuremeoi, sans lui faire ou souiïrir qu'on lui fasse 
« jamais subir le moindre démembrement ou partage ; » 

que cette obligation, de la part de la Sublime-Porte, 
a été renouvelée aussi par la capitulation de Taunée 
1631, art. 6, où' Il est dit que et les Croutièras de la Mol- 
ce davie seront conservées intactes dans toute leur cten* 
a due ; » — que cette intégrité du territoire a été égale- 
ment sUpulée en faveur de la Yalacbie dans Tart* de 

' la capitulation de Tannée 1460, par laquelle la Sublime- 
Porle s'est- engagée à « prêter la Principauté de Vala- 

(i) Voir cHiprte les qoestiôni IP et m*. 
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« chie; » — que, dans le cours des uégociaiions pour la 
paix de CarlowiU« qui a ét4 conclue par le traité lia 
26 janvier 1699, la gùbîime-Porte a fonhellement 
connu celle obli^aiion, lorsqu aux exigences de$ parties 
contraciaotefi» l'Auiriclie et la Pologne, dont la pre- 
mière demandait Texlension de son icrriloire jusqu'au 
Danube, c*e&t-à-4ire la Yalacbie et la Moldavie, tandis 
que la seconde demandait la Holdavle, elle répondit, en 
termes exprès, « qu'elle (la Porte*Ouomanc) ne pouvait 
« rien aliéner de ces terriiiùres, qui n'avaient pas été 
a conquis par le sabre, mais s'étaient de leur plein gré 
a mis sous la protection de la Porle^ et qui, par cons^ 
m quent« étaient libres; » ^ que, depuis, TAotriche a 
reconnu cette condition des Principautés, lors des négo- 
ciations pour la paix de P.assarowitz, qui ont abouti an 
traité de paix du 21 juillet 1718, où ladite puissance 
réitérait elle-même ^sl demande de cession de la Moi- 
dayie et de la Yalacbie, en la motivant sur ce que « la 
« Porle-Oiiomanc n'était que protectrice , et non pas 
« sonveraine de la Moldavie et de la Yalacbie. 

Or, sans entrer ici dans l'historique des douloureux 
entêtements et retrancbements de territoire que les 
Principautés roumaines ont eu^à subir, par sotte ïes di- 
verses cessions forcément consenties par la Sublime- 
Porte, ainsi que le constate notamment la dépécbe-cir- 
culaire de Son Excellence le ministre des alTaires étran- 
gères de France du 23 mai i85t>, dépécbe où il est en 
même temps reconnu qtie « la Moldavie a perdu la moi- 
c< tié de son terriloire garanti par les sultans ; » nous 
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deTOBft rappeler eependant <|iie,par suite de cet diverses 

cessions, les Prinripaules roumaiDcs ODt perdu encore 
des portions considérables de territoire par d'incessants 
empiétements; que le tracé de leurs frontières a ëtë 
modifié» et est encore ai^ourd'bui exposé à l'être au dé- 
triment de leur territoire propre* comme cela est attesté 
par la note même de Son Excellence M. le baron de 
KoUer,. envoyé de TAutriche près la Sublime-Porte, 
note qui porte la date do 12 octobre 185tt, et qui a été 
adressée à Son Excellence Fuad-Pacha« ministre des 
affaires étrangères de Turquie* Cette note* tout en attes- 
tant « qu'il a été fait un nouvel cmpiéiement sur la 
« frontière moldave du côté de la fiucovine », assure 
« qu1l a été pris des mesures, afin que la ligne de dé- 
<c marcation, qui avait été beaucoup trop avancée, fût 
« reculée jusqu'à la direction primitive ; » 

Considérant, d*an autre c6të, que 1* le statut organi- 
que de la Principauté de Moldavie (cbap. IX, sect. vi, 
art. 431) a statué tant sur ces incessants empiétements, 

que sur le mode de leur redressement, en prescrivant la 
. disposition suivante (i) : 

« Art, kZi. La frontière de la Principauté, du- c6té de 

a la Bucoviue et de la Transylvanie, se trouvant em- 
« piétée, le prince régnant et l'assemblée générale CNrdîr 
, « nuire adopteront, entemps et lieu, les mesures requises 

(1) Voir Bègkmm orffaniguê éê ta jnineipauté dê MMa^iê^ 
édition française, chei Meline, Gans et G*, à-Bruxelles. 

23. 
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a pour le réiablissemeot et l'observaiioa des aDcleones 
« limites» (1) » 
S» Que, par consëqaeol, c'est eaufèmëmeflt, non* 

. seulement aux capitulations^ mais aussi à la loi fonda- 
ineiiialo en Tigaeur dans le pays, qne les Principoalés 
elles-mêmes ont le droit de régler leurs limites du côté 
des £tats voisins, droit dont les Prindpantés ^nt ton* 
Jours fait un usage couTénable, ainsi qu'en témoignent 

• plusieurs conventions qu'elles ont conclues avec des 

Ëuts étrangers, postérieiirement à la eonclosion des 

capitulations avec la Porie-Oitomane, conventions dont 

nous citerons ici les deux suivantes : 

a. Traité entrole prince régnant de MoldatieEtlenné^ 

surnommé Locusta» et Sigismond I«s roi de Pologne, du 

20 février 1S80, c'est-à-dire dix-huit ans après la con» 

clusion de la première capitulation entre la Moldavie et 

ia. Turquie, dans laquelle il est stipulé expressément 

<t qu'il ne serait Jamais tracé d'autres limites que celles 

a qui exisieni dès les temps ancien^ entre le royaume de 

« Pologne et la Moldavie, ^tqul sont décrites dans les ac- 

(c leside délimitation {ut non alii fines limitesque ierminen'' 

a, tur quàm qui fuerunt priêcit temporibuê inUr regnum 

« H Moîdcwiam Urminatiy et j/riviîegiis $mU dneripii. 

(X — DoGiEL> Cod, diplom, RegrU PoL Tom. p. 617) ; d 
« 

(1) Voici une version plus exacte du texte moldave : « La 
Xrontière de la Principauté de Moldavie se trouvant empiétée en 
diveiS endroits (pre a locuri impressurata)^ le prince régnant, 
de concert avec l'Assemblée générale ordinaiue, piendvs en 
temps et lien les mesures propres À 1* rectiâcation et à la gsr4e 
- de Tandien tracé. • 
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b. L2i coDventioa conclue entre le prince Ncagu Bas- 
garaba de Valachie et le rei Jean Zapoly^ èo Tan ll^SO» 
par laquelle «ne reeiificaiion ie frontières a été établie 
emre la Valachie et la Transylvanie; 

3* Que toutes les délimitationB qui n'ont pas été di^ 
rectement stipulées par les Principautés, lesquelles ont 
toujours été et sont eneore seules compétentes pour ré- 
gler ces matières arec les États yolsins, ne peuTont être 
valables» bien loiu d'être obligatoires pour les Princi- 
pautés, d*après ces maximes de droit public^ savoir i 
1<> qu'une convention entre deux ne peut nuire à un tiers; 

qu'une cbose qui nous appartient ne peut.deveuir la 
ehose d'autrui sans notre consentement {id quod noairum 
est, sine facto nostro^ ad alium transferri non polesl)} 

eofiot qué xe qui a d'abord été non valable ne peut 
par la suite du temps être validé (guo(2 mitto vttiosum e^f, 
non poM tractu temporis canvalescere) ; 
. 4« Que, de plus, toutes les délimitations qui se sont 
faites depuis la promulgation duSiatut organique, ainsi 
que tontes celles qur ont été provoquées par de récents 
empiétements, réclament aujourd'hui une sanction 
légale qui ne peut étr^ dounée qu'avec le concours de 
réassemblée générale ordinaire» sans lequel le prince 
régnant lui-même, encore moins un gouverneur pro- 
Tisoire, n'a paa qualité pour décider en semblable ma* 
tiere ; 

Considérant encorOi que le trailé.de Paris du 30 mars • 
1886 (art. ttel 35} a placé les Principautés roumaines 

et leurs droits sous la garstntie collective de toutes les 
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piih6iiiC6» qû ont sovserit à cette grande traosaettoD 

de notre siècle; que cependant plusieurs faits d empié;* 
iemenl» au d«-irinieiit du territoire de la Aloldaviev sor 
la ligne de frontière du côté de la Bucovine cl de la 
Traosylvauie, se spnt accooiidis violeiument ji^ndauiles 
deux dernières années, alors que les Principautés se 
trouvaieul nùlilairemeul occupées par les. forces aulri- 
«biennes» et» qui plus est, placées déjà sous la garantie 
collective des hantes puissances européennes, signataires 
du traité de Paris ; 

Considérant qu*aujourd'hui encore, on pratique le 
même mode de délimitation qu'auparavant, mode qui 
est uon-seiilement contraire aux droits des Principautés 
et à la lettre même de leur loi fondamentale, mais aussi 
capable de rendre illusoires les stipiilatlons du traité de 
Paris, en ce qui concerne la garantie collective sous le 
point de vue de rintégrité du territ^re des Principautés 
roumaines; 

Considérant, enfin, qu'une délimitation de frontières 

par commission européenne est une marche déjà adoptée 
par le Congrès de Paris, et qu'une semblable mesure est 
seule propre à inspirer une entière confiance et à tran- 
quilliser les Principautés à cet égard : 

L'Assemblée . ad hoc de Moldavie émet le vœu que 
les puissances garantes, reconnaissant l'antique et im- 
prescriptible droit des Principautés de régler elles- 
mêmes leur délimitation du c6té dea États voisins, 
veuillent bien approuver la déluniution des frontières 
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des Priocipautës réunies, par une commission euro* 
péeanû» 

Signé : B.Stoitbdza, P. Mavkoikih, D. Ra<* 

LETTO, EmM. COSTAKI, L. CaTARGI, A. 
PaHO, C. HOUIIIODSAKI. 

QUESTION II*.— SOUMISSION DES ÉTRANGERS A LA JURIDICTION 

DU PATS. 

Projet de vœm à imêUre (1). 

Xes élraogers jouisBenl, daos les Priaeipauiés roo- 

maiDes,de Dorobreux privilèges dont rexercice est fondé 
sur les traités ou capitulations que la Sublime-Porte a 
conclus avec les puissances chrëtieones. Ces capitula- 
tioDS doivenl-elles être imposées aux l^riiicipauiés, et les 
puissances contractantes ont^lles intérêt à en soutenir 
le niainlien ? Telle est la question de droit qui se pose 
tout d'abord i.mais nous allons prouver que les susdites 
capitulations n*ont point été faites pour les Principautés. 

D'après les capilulallons desaunecs 1393, 14C0. 1512 
et 1634, conclues entre la Sublime-Porie et les Princi- 
pautës roumaines, ces deux derniers États se sont assuré 
un gouvernement national et indépendant, aussi bien 
qu*une pleine liberté de législation. Donc, les capitula- 
tions que ri^^nipire Ottoman a conclues avec les puis- 
sances cbrétieuues n'ont jamais pu être obligatoires pour 
lès'PrincIpautés. Les capitulations particulières de ces 

(1) Rapporteur» M. Anastiss Pano. . 
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pays, déjà cilëes f^as baut, rccooDaissent, en effet* à nos 
princes régnants le droit sooTerain de conclure des 

traités iiiteroaiionaux, et, par conséquent, les princes 
régnants de ces pays ont incontestablement toni droit à 
cet égard. Ce droit, les Principautés Font exercé de tout 
temps, avant comme après la conclusion de leurs di« 
verses capitalâtions ayec la Porte-Ottomane, ainsi qoe 
le prouvent les traités cnumérés ci-après : 

Traité de llirceat prince sonTeraio de Yâlachie, avec 

Sigismond, roi de Hongrie, eu l'an du Christ 1396 ; 

Traité d'alliance de Dann IX aveeCorrin, en 1188 (4); 

Traité de quadruple alliance, du ni cm e (2), avec la 
Pologile, la Hongrie et la Moldavie, en l'an 1498; 

Traité d'Etienne, prince régnant de Moldavie, avec la 
Pologne, en 4 ffl 8; 
Tiraité du prince Pierre. Rarès atee Sigismond, m 

1527; 

Traité du même,- toi^ooTs arec la PolognOi en date dn 

mois d'août 1538 ; 

Traité d'£tienne Locnsta avec la Pologne,, en l'an 
1839; 

Traité du prince régnant de Valacbie, Michel-! e-Brave, 
avec Rodolphe, empereur d'Allemagne, en Pan 45tS ; 

Traita du prince Mathieu Bassaraha, stipulant une al- 

(1) Erreur. Ce traité fut conclu avec le père de Corvîn, Jean 
Uuii} ade, en 144S« Taonée même de la fameuse bataille de 
Kossova. 

(3) Lises : de Radu IV (Rodolphe-le-Grand). 
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Jiaace défensive et ol£eii&ive arec Aacoczi, prioce de 
XransylfaDîe, em Tau 163S/ 

Traité de paix entre le priuce Basile Lupu et le kbao 
des Xartares de Grimée ; 

Traiié du prince régnant, Petru Skiopu, avec TADgle* 
ierre» ea 1588 {i). 

fil ménie i des époques pins réeentes, ce droit des 
Principautés de conclure des conventions avec les £iau 
foitiiis, a élé par dlea etereé sao«c0iiteale; noas eit 
poavons citer les exemples suivants : 

Canel d'ei^adUiMi dea déaerteM nûliuifes» r^ié 
avec rAotriche, en 1838 ; 

CoBventioD de 1814» conclae ^aleoieia avec l'An* 
triehe, po«r la Ugte télégraphique» 

£n résumé, ces faits de l'exercice non interrompu de 
lasowreraineié par lea PrincIpaMéa» ne laîaaeniavMiter 
aucun doute quant à cette règle , que Tapplication dea 
capilulalioDS conclues e^tre la Sublime-Porte et les puis* 
aaaoes chrétitiittea , n'a paa abadoneiit en «il eartelère 
obligatoire pour les Principautés. 

Maintenaoi, fasaona k la ^«eatiott de savoir ai lea 
puîssanees chrélleiines auraient , à Tégard des Princi- 
pautés réunies , quelque ^uuérét à sauvegarder, quant à 
PappfiâAîott de lem eafriiolatloiit atee la SeUime* 
Porte. Ces capitulations établissent plusieurs immunités 
en favtttr dea a^jete 4'£tata ehrétiena. Tel est» paf 
eseoiplc , le droH pour lea conaiila d'avoir tue gardci 

\ 
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d*eiercer 1« jartdicUoii civile et crlmineUe, de rééUmer 

leurs nationaux tombés eo esclavage , de demander, en 
cas de Imboîh» Tasalstance |HHir ies navires afipàrteDant 
aux Etats chrétiens , de mettre les successions à Tabri 
da droit d'aubaine, de faire exécuter iea tranaaciiona, ei| 
par desfti» tout, d'assurer le respect et la proleeffon 
dus à la religion chrétienne, ainsi que la liberté de son 
cnllpe» 

Or, les Etats chrétiens ont stipolë' tous ces privitéi^es 
et immunités eu faveur de leurs aiyets habitant la^Xur** 
^er iiniqvenient c« vue^le Tëtat de dioees ifoi y exbte. 
Mais les coutumes et les lois dominantes dans les Prin- 
cipi^tés^ roumaines diffèrent. esaeûUellement de .celles 
qni sont partieolières à rEfnpire Ottoman^ Cette dlll^ 
rence de l'état des choses fait que» dans les^Principaiitéi'f 
noup-seulement ces capitulations n'ont pa 'recevoir une 
entière application, mais qu'elles ont même sefri à para^ 
lyser l'aaion.des gouvernemeots locaux .dans les alEaires 
propres da pays. Ces capitolattons, d'ailleMn# devaient 
être forcément bornées dans leur application, puisque 
les lois du pays ne reconnaissent point le droit d'au- 
baine» puisque rien n'empêche les étrangers de transiger 
librement avec les indigènes» pjuisque les lois en vigueur 
^ sont les lois romaines et le code, de commerce (Irançaisi 
puisqu'il y a des tribunaux établis, puisque les Princi- 
pautés n'ont point de ports, de mer jui^e marin^|.pui^ae 
toutes les religions y sont tolérées, et, qu'enûo, les juri- 
, dictions consulaires n'ont pu s'établir d'après la teneur 
des capitulations, attendu que, coilformém^t au Statut 
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ergan^Qt en Tiglieiir (art. 994), an coëe civil, §§ 46 et 
3«009, ei au code criminel, §§ 17 el 19, celle applicaiion 
atoiijottrs eit lieu arec rataifitance officielle dea délégvéa 

. des consulats, et en verlu des slipulalions de la conven- 
UoQ pariieulière copcloe entre la Moldavie et l'Autri- 
che, en 1838. 

Pourtant eetle application, nécessairettiept imparfaite, 
ntalgrë raasistâDce des dëlëgaëa deacoBMlata dans les 
affaires de leurs siijeis respectifs, n*a pu produire qu'em- 
barras dans rezëeutîon des lois nationales; et, à la faveur 
de- semblablês circonstaoees , des étrangers sont Tenus 
chercher dans les Principautés un refuge contra les pour- 
sohes judiciaires de leur profHre pays. 

Par toutes ces raisons, les Etats chrétiens ne peuvent 
aT<^ aucun intérêt à maintenir, à Tégard d^ Prlnci- 
paulës, des capilulalions qui n'y sonl point applicables 
et qui sont cause de confusions et d'innombrables con- 
llits. De leor eôté, les Principautés ronmalnes, en adep« 
tant les lois de TEurope civilisée, ses principes et ses 
tendances, sont autorisées, d'après le droit international; 
à réclamer les avanlages que les Elals chréiiens s^accor- 
dent mutuellement. 

Gomnre corollaire'de ces droits européens, nous devons 
donc demander la soumission des étrangers à la juridic- 
tion de rctai sur le territoire duquel ils habitent, en 
fondant celle demande sur les principes du droit des 
gens eaposés par Vattel dans les SS iOi, 102» 103, i05» 
lOé, cbap. Ynf, livre If. 

Basée sur ces principesi el considérant que, parmi les 

»4 
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dn^ gmiteraini que posiAdeiit les PriBCifimilés fou* 

maincs, et qu'elles se sont réservés par les capitulations 
conclues avec la Porte-0^omaIle dans les aonées 1393^ 
i4e0, el 4634, ^e 'tr&ave aussi le ërotl de régler 
. directemeiit leurs relations avec les puissances élrao- 
gères par des conveniieiis spéciales; 

Considérant que les Principautés n'ont jamais renoncé 
àuniel dfoit» mis que, même postiérieurement à la 
coBdiwIen de leors ci^iliilaUoDS avec la Perte» elles 
l'ont exercé en tout temps, en toute occasion, et cela* 
es parCaito conscience, qn^elles usaien^d'on droit incon- 
testable; 

Considérant que les capituliitions conclues entre les 
Snltans el les Elau ehrëileos sont des actes de sonve- 

raineté aussi» mais obligatoires seulement pour le pays 
où? les Sttltans exerçaient ane parfaîte souTeraineté* et 
nullement sur des territoires où ils ne pouvaient prëten* 
dre à aocun droit de souveraineté « d'après ce.principe 
-de droit que les actes conclus entre deos parties ne pea-* 
ven^ nuire à un tiers (Kluber, % 14^; Martens, % 53) ; 

Considérant qœ J'applicatton partielle de ces t»pitu* 
lalions est non-seulement contraire aux droits des Piin- 
Cjipautés et féconde en abus» mais, aussi, sans aucun 
avàntage pour les Etats dirétiens ; 

Cgnsidérapt que i' une des conditious de l existence, du 
développement et de la stabilité d*on Etat, est qne tons 
ceux qui habitent sur son territoire en respectent les lois 
et ne poissent se dérober à leurs préseriptions ; 

Considérant que cette soumission des étrangers aux 
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jurMiclioiis lôcalM des Mncipaotés, n'est pas moins 

fondée sur le droit positif des gens que sur le dérelop** 

pemenl logique des droits séculaires de ees ptys, d'avoir 
• un gouvernement national el indépendant ; el qu'une telle 

demande ne porte atteiiiie aux droits établis d'aoeun £iat; 
GouaidéfaDt enfin^ que suiTanl Botre droit public et 

prive, celui qui fait usage de. sou droit ue uuil à per- 

sonoe, qui jure mo^utUmr nminmn Iméii ; 
L'Assemblée ad hoc de Moldavie, émet le vœu suivant : 
Que les étraogers qui babiteoi les Principautés soient 

aonaiia a« juridictions du pays (1). 

Signé : lascar catarqi,, £iiifAKOBL costaki « 

riIREB MAVROIBMI, AHàSTASB PAMO, 

OÉMfeTBE RALETTO, BASILE STOURDZA, 
G0M8TAMTUI HOOEMOUSAEI. 

QUESTION 1V« (2). — ORGANISATION DE LA FORCE ARKftB 

NATIONALE. 

Projet de vœux à émettre [d). 

Considérant que, par les stipulations de Fart. 26 du 
traité de Paris, a il est convena qu'il y aura dans les 

(1) Voir, sur cette importante question, un renuurqnaUe tftr 
▼aildeM. Tbibault>LefebTre, avocat à la Cour de canatiôn, 
Btudes djiptmatiques tt éeenomiques sur la FaUuMê» Paris, 1857, 
page 7S. 

(î) Le rapport sur la question m* manque dans notre collec- 
tion du Bulletin des Séances du Divan ad hoc, 

(3) Présenté le 3 novembre. Adopté le 0, avec les amendements 
explicatifs suivants : 

(l«s doux premiers articles restent comme dans la rédactioa 
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Prindptuléi une forée armée Datkmale« 4irg«iigéadiûM 

le but de mainlenir la sûreté de Tintérieur et d* assurer 
celle des frmtières; » 

CoDsidëraut qu'aux termes de cet ai licie dudit traité, 
est garanti aux Prîncipattiés leur aoeien droit d'avoir 
une force armée nationale, et que, par conséquent, la 
paix, la prospérité, Tavenlr même des Priacipautés sont 
intéressés I ce que cette question soit bieç définie et ex- 
pressément réglée; que, conformément à l'esprit du 
traité du 30 mars 185e, les Principautés dolYcnt être 
considérées comme un territoire nenire ; que leur force 
armée ne peut être employée qu'à la défense de leur ter- 
ritoire et an iiudntien de Tordre intérieur ; 

Considérant que, parmi les vœux déjà émis parmi cette 
Assemblée dans sa septième séance générale, se trouve 
aussi la neutralisation du lerriioire des Principautés, 
vœu fondé sur cette conviction de l'Assemblée que les 
puissances qui/dans leur générosiié, ont placé les Prin- 
cipautés ^roumaines sous leur égide tutélaire, sauront 
aussi leur garantir ce principe, d*oili dépend en grande 
partie tout leur avenir; 

primitiTe du projet.) 

« 80 Dans aucun cas, et pour aucun laps de temps, les forte- 
resses ne pQurront être occupées par d'autres troupes que celles 
de 4'armée nationale : 

« 4» Dans aucun cas, et pour aucun laps de temps, la force 
année nationale des Principaotéii roumaines ne pourra ôtre em- 
ployée à un service en dehors des frontières du territoire rou- 
main. ». 



Goosidërant que le système de défense commune doit 
èire organisé priDcipalemenl en Tue de la neairalisaiioD 
territoriale que nous désirons ; que, par ce vœu, les Prln 
cipaulés u'emendeni poini ei ne sauraient prétendre for- 
mer une force armée en Tue d'agressions flitures, à Té- 
gard d'aucune des puissances voisines; mais que tout ce 
qn'elles désirent, c'est nne organisaiioo militaire desti- 
née à couvrir et à assurer leur paisible existence ; 

Considérant que la réalisation de ce tcbq exige que la 
réorganisation future de notre force .armée soit parfaite 
sous tons les rapports ; 

Considérant que la première condition pour la défense 
d'an pays contre les InTasions, surtout lorsque ce pays ne 
peut disposer de forces très-nombreuses, c'est la con- 
struction de forteresses; que» comme une conséquence 
naturelle du droit de défense garant! aux Principautés 
par l'art. 26 du traité de Paris, découle la liberté de con- 
struire des forteresses selon les besoins de la défense et 
sur tous les points stratégiques du territoire, et que la 
garde de ces forteresses ne peut être confiée qu'à la force 
nationale du pays; 

t 

Considérant que l'organisation 4e cette armée natio- 
nale doit être combinée de telle manière que, dans Té- 
Tenlualité d'une agression, les Principautés réunies 

puissent présenter une force assez considérable pour 
suffire à opposer une résistance^ au moins temporaire, k 
toute- une armée d'agression, sans que pour cela, en 
temps de paix, les populations et les finances de rË<at 

24. 
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aient à supporter le fardeau du maiotieD sur le pied de 
goerre de ioole la force armée naiionale ; 

Cotttidéranl q«e ce néne tftide 96 dn traité de Paris 
dit que « aucune entrave ne pourra être apportée aux 
neiores en raordioalres de défense qoe, d'accord arec 
la Sublime- Porte, elles (les Principautés) seraient appe- 
lées à prendre poar repooaser toete agression élran- 
gère ; » que, par eenséqnenl, cet article prévoit les sm- 
les invasions qui seraient tentées sur le territoire propre 
des Principalilés; 

Considérant, enfin, que les Principautés jouissent 
ainsi pleinement dn droit de posséder nne force année 
nationale; 

Se fondant sur Tart. 26 du traité de Paris ; 

Se fondant sur l'exercice de ce droit, dont les Princi- 
pautés sont aujourd'hui en possession : 

L'Assemblée ad hoc de Moldavie émet le vœn qoe» 
dtins la ftitare organisation définitive des Principautés, 
on prenne pour base le principe suivant.: ' 

lû Que l'organisation de la force année nationale se 
fasse en vue d'un système de commune défense pour le 
territoire des deux Principautés réunies; 

1^ Que le droit de eonsimire des forteresses défcniives 
soit expressément reconnu aux deux Principautés. 

Ce â2 octobre (3 noviBibre^iWr. 

Signé : lascas catargi, bmmanuel costaxi, 
MSBaa MAvaoJBifi, amastabb PAm^ 
ni^fcam ialb9to, basicb sieoMA, 

CONSTANTIN HOUaMOUSAU. 
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QCBUTlOfii V% — UDEaTÉ DES CUITES. 

Prçjet de vœux à émeUre (i). 

Cousidcrant que, d'après ce conuDandemeoi du Sau* 
Veur, d*aimer le proebaiû comme nous-mêmes, le prin- 
cipe de la lolërance est renfermé dans sa doctrine; 

Gonsldéranl-que la tolérance est inséparable de la ci- 
tillsaiion chrétienne, et qu*elie -consacre la fraternisa- 
tion des peuples; 

Considérant qna la liberté des enltes est on principe 
adopté dans tous les États civilisés, qui se sont réservé 
seulement le droit de surveillance touchant leur exer- 
cice; 

Considérant que. ce grand principe a aussi été .appli- 
qué et maintenu dans les Principautés roumaines, où 
tous les cultes sont reconnus par le gouyernemcnt ; qu'ils 
y ont toujours joui d*un libre exercice,, sans aucune au- 
tre exception que celle stipulée dans les capitulations 
avec la Porte (art. 6 du traité de 1512, conclu entre le 
sultan dttonian et le prince Bogdan de Moldavie W; art. 

(1) Présenté le 2 novembre. Adopté le 6 novembre. Rappor- 
teur, M. Démètre Raletto. - Cette question fut l'objet d'une dis- 
cussion très-vive dans Je sein du Divan, Voir le discours pro- 
noncé à cette occasion par M. Cogaloiceano, dans VÉtoile du 
Danube du 6 janvier. 

(2) C'est l'article 8 (et non point l'article 6), ainsi conçu : 
« Les Turcs ne pourront avoir ni acheter de terres en Moldavie; 
ils ne pourront non plus y avoir de mosquées. * — L'article 6 
du traité de 1529, sous PimeRarès, est encore plus explicite : 
« Vexercice du cotte musulman eH défenda daos tout le terri- 
toire moldave. » 
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9 du traité de 1460, comsla eotre Mohammed U et 

Vlad V, prince de Valachie) (1); 

ConsidëraDt que noire religion et notre langue ont été* 
de tout temps, le palladium de la nationalité reuraaine: 

L'Assemblée ad hoc émet le vœu que» dans ia futuce 
organisation définitive des Principautés, on prenne pour 
base ce princi[>e : 

La religion dominante en Roumanie est la religion 
orthodoxe de TOrlent; Texerciee du culte pour les au* 
très religions recopnucs serja libre, sauf la reslriciion 
Stipulée dans les capitulations -avec la Porte* , 

Et, pour son rapporteur, la conimission a nommé 
If. Démètre Raletto. 

Ce.31 octobre (2 novembre) 1857, 



(l) C'est l'article 10 (et non point 9), ainsi conçu : a Aucun 
Ottoman n'est autorisé à emmener avec lui un ou plusieurs do- 
mestiques natifs de Valachie, de quelque classe que ce soiti et 
aucune mosquée musulmfuie n*existera jamais dans aucune pai^ 
tie du territoire valaque. » Or, si Ton rapproche cette stipula- 
tion formelle des dispoutioos du Gode religieux et politique de 
rislamisme, d*aprè8 lesquelles réfection de la mosquée sur le 
ésoMU^tark (le territoire des infidèles, par opposition au dar^ul- 
hUmf le territoire musulman), est pris comme le premier'Signe 
de la conquête, que deviennent les prétendus droits soweraku 
de la Turquie sur les Principautés? Singulière souveràinpté que 
celle qui vous interdit de prier, derésiucf, do voyager mùme, à 
votre gré, daas votre État ! 



Signé : lascah catargi^ Emmanuel costa&i, 

PIERRE MÂTROJBNI. AMASTASB PANO, 
0«MiETRB RALETTO, BASILE 8T0URDZA, 
CONSTANTIN BOURMOQSAKL . 
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QUESTION VI*. — ÉT^BLISSBMEiNT D UNE AUTORITÉ SYNODALE. 

Projet de vœux à émettre, 

Gonaidérant que, par les capilulaiioos conclues entre 
la Sublime-Porte el les PriBcipaiHés roumaines, sont 

assurés à ces derniers pr^ys tous les droits qui consiiluent 
la souveraineté des États et, partant, ceux d'un gouver- 
nement national indépendant et une pleine liberté de 
législation (autonomie) ; que le traité de Paris a garanti 
les droits des Principautés; queTÊglise des Principautés 
a toujours été indépendante («vToxé^ccXvjj^ ainsi que cela 
est prouvé : 

(a) Par les lettres synodiques de Conslanlinople, du 
temps de l'empereur Paléologue (dont témoignent les 
lettres synodiques du concile provincial de Moldavie, en 
date du 1*^^' janvier 1752), lesquelles, d'après l'engagement 
fonnel que le fils dudit empereur bysantin avait» à l'oc- 
casion de son passage en Moldavie, pris envers le prince 
régnant, Aiexandre-le-Bon, ont expressément reconnu et 
confirmé, par chrysobullo impériale, Tindépendance du 
métropolitain de Moldavie 

(6) Par le code ecclésiastique (Discipline de la loi, on 
Nomocanon) qui est encore aujourd'hui en vigueur, et 
où il est dit, en termes exprès, que a les métropolitains 
« des Principautés ne relèvent ni d*Oclirida ni du pa^ 
a triarcat de Constanlinople (v. Fédit du Nomocanon^ 
« imprimé à Tûrgovistea (Valachie) en 4652, p. 403) ; 

(c) Par le témoignage du prince historien do Moldavie, 
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Démèlrius Caaiimir, qui , dans sou ouvrage intiiulé 
Detcription de la Moldavie^ prouve qoe « le mélropoli* 
« tain de Moldavie jouit, dans l'Église d'OrienI, d'nne 
a primauté tout à fait particulière que iiû possèdent 
0 point d'autres primats, quoiqu'il ne porte paa le litre 
« de patriarche, car il ne relève de personne ; » 

( (d) Par le Firman impérial de l'année 1200 (i), de la 

lune de djéniazil-ukliir, par lequel, en repoussant la 
demande du patriarche de Gonstantinople tendant à faire 
nommer le métropolitain de Moldavie par le patriarehe 
et son synode, la Sublime-Porte a reconnu et corrobore 
eHe-méme l'indépendanee de la métropole de Moldavie 
vis-à-vis du patriarcal de Gonstantinople, ainsi que les 
droits et les coutumes du pays sur lesquels est fondée 
cette indépendanee ; 

(e) Par le Statut organique des Principautés, qui re- 
connaît également l'indépendànce des métropolitains de 
ces deux pays vIs-à-vis du patriarche de Gonstantinople, 
et règle, par les dispositions de Tart. 4i3| non pas seu- 
lement le mode de leur élection et de leur ordination, 
mais aussi la procédure à suivre, en instituant une juri- 
diction spéciale qui, pour le cas d*appel comme d'abus* 
est une cour synodale composée d'évéqucs indigènes, 
a pris dans les deux Principautés, » et, pour le cas de 
délit politique, un concile provincial composé d'évéques 
et de laïques ; 

Considérant que, malgré cela» les patriarches de Con- 

(1) 1784 do J.-G. 
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aiankUiq^Ie, niîaiircl'iin encore, teoleai d'amfiUter wf 

les prérogatives primatiales des chefs de TÊglise des 
Prineipaatés, et même de s^arroger le droit d'îAgéceoce 
dans des matièm de poHilqoe iDtërieure^ el d*y exercer 
une iDÛueuce iBavounblc sur les mclropolilaiDSi et, par 
rentremiae de cernai, aur le fiaya lai- même; considé- 
rant que, par suite de la demande de l'union politique 
dea Principautés votée par les deux Assemblées ad hçc^ 
il est nécessaire de centraliser aussi Tautorite eccfésias^ 
tique de ces deux pays^ ou la religion orthodoxe de 
rOrieni est dominaole ; 

Considérant que rinslitulion d'une autorité synodale 
eal prescrite méme^par les canons de notre Église, et ([ue 
des applications analogues ont déjà été ftriles dans les 
Principautés ; qu'une telle institution ne peut &'éteodre 
aô delà des matières et des^nécessités spirituelles, cano- 
niques et disciplinaires, et que les décisions synodales 
ne sauraient jamais porter atteinte aux prérogatives de 
TËtat, qui a toujours eu ches nous le droit ^inltiatlTO 
temporelle en deliors de lÈglï^, le droit de surveillance, # 
de sanction, etc.; 

L'Assemblée ad hoc de Moldavie émet, à ce sujet, les 

tœox suivants : . 
l<» EeeonnaIssAnee femelle de riddcpendanee de r£- 

glise orthodoxe d'Orient dans les Principautés réunies, à 
regard de toute primatie, sous la réserve expresse de ru** 
nité de foi et de l'entente avec lÉglise œcuménique de 
l'Orient en ce qui concerne les dogmes; 
20 Établissement d*wie autorité synod;af e éei^traïe 
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poQr les affaires spirituelles, caoofiiqQes el diseipli* 
naireâ (i). 

Signé: Lascae Catabgi, JEhiiàniibi. Costaki, 
Fmaas IfAVaojKNT, Ahastasb Pako, 

Démètre Ralbtto, BAsaB StoubdzAi 
GONSTANTO» EoimoosAKr. 

(1) Cette déclaration du Divan moldave, qui tend à consti- 
tuer l'Église roumaine dans un état de complète indépendance à 
l'égard de la grande Église de Constantinople^ loin de créer un 
icliismc au sein de Torthodoxic grecque, découle de sa consti- 
tution même. D'après cette constitution, les diverses ÉgUmiie 
la commanion orthodoxe, gouvernées par leun sjnodes respeo- 
tiSê^nni ûutMomei [amoxéfoksu] et conserrsQtchaciinesakuH 
gue, sa liUifgif , sa discipline propm, le dogme se trouTant Im- 
araableQMnt fixé depaîs le septième concile^ en 87fi. C'est ainsi 
que l^Cglise a été gouYemée Jusqu'à çe Jour en Turquie, dans la 
Orèee lilnei dans les lies Ioniennes, en Russie, en Antridie, où 
tes Serbes orthodoxes ont on p^atriarcat indépendant 4 Car- 
hywiti. L'unité de la loi ortliodoxe est maintenue par la con- 
corde fratemélle de ces divers synodes et par leur respectueuse 
déférence envers l'Église patriarchale de Constantinople, qui est 
l'alliée et occupe le premier rang. Ce principe essentiel de l'or- 
thodoxie, par lequel elle se rapproche du protestantisme, et qui 
fut une des principales causes du schisme au dixième siècle, est 
en môme temps une des raisons auxquelles ou doit attribuer le 
' peu de progrès du papisme en Orient. Celui-ci tend à absorber 
les nationalités, taudis que Tautre contribue, non-seulement à 
leur maintien, mais à leur développement» £n Turquie, les Ar- 
méniens catholiques ne se considèrent plus comme Arméniens ; 
ils sont derenus taiins. De même les Serbes, les Bulgares, ete. 

lUsquMd, l'Église roumaine, bien qu'indépendante en Diit de 
TÉgUsedeGoastantinople, puisque leaçiétropblitainsdeBnca» 
resl et de Jassy et leurs suifragants, étaient nommés directe- 
ment par les assemblées ordinaires des deux provinces, sans la 
participation du patriarche, auquel ils devaient seulement un 
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Pn^et de vœux à émeUrt (!)• 



CoDsidéraDi que les lois sont Tàme «i'ui^ £ut; que 
ties principes qui président à là rédaction de ces lois dé« 
pcndciit la vie^ la puissance el la prospérité naiionales ; 
' Considérant qn*én grande partie, VaffaiiHissement et 
le déclin actuels de ce payâ proviennent de Tabandon 
de quelques-unes de nos coutumes iraditionuelles et des 
anciennes insthiitions qui ont, pendant des siède» en* 
tiers, soutenu notre grandeur nationale, que certaines 
immunités et faveurs octroyé«2S dans le eonrs dniempe à 
quelques-unes des classes de notre société font dcYenu es 
ûnaiemeul les causes de la violation et du mc|>ri£ des lois» 
aossi bien qne.de l*accroissemen| incetsant d^alNis dan» 
toutes les branches de radininisiration du pays ; que le 
seul moyen.de remédier à ces plaies donirsonflîre anjaui^ 

d^ui notre patrie, est d'établirnne série de lois sages en 

• . ■ » . • » 

• - 

présent de 3,000 ducats à leur intronisation, n'était point consi- 
dérée comme formant une Église distincte, par la raison que les 
Principautés elies-mômcs, rangées parmi les autres provinces de 
r&npire Ottoaiao, ne formaient point un État séparé. Mais les 
Principautés venant à Sire réunies, conforméinent aux base^ 
indiquées pat les quatre points, Il est évident que l'émaocipa- 
tlon complète de l'ËgUse doit suivre Immédlatemeût dUe d# 
l'Étau L'une est ia oonséqumts toeée de rsntfo* 

(1) Rapporieur, M. B. ^alinesco. 

25 
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eomMiuttl les aoeieoiies eooiimieft avec les besoms ac- 
tuels et les eiigences du siècle; 

CoDsidéraBl que le respect pour les lois est la pre* 
mière condition de leur durabilitë ; qu^oiie loi ne peol 
éite .respectée qa* alors sculemeai que, sortie du sein 
même àe la Dation, elle a poor tous le même poids el la 
même mesure» eu assurant à tous sans distinction les 
mêmes droits ei les mêmœ demn ; . 

Considéraot que le premier droit de chaque membre 
de la société est sa liberté individi|çUe« le libre iisagede 
ses facultés et de son activité, non moins qoe Fosage de 
ses biens; q^^ la justice veut que ces droits soient ëga* 
lemeni assnrés ponr ions, .c*est-à«dife qœ tous soient 
égaux devant la loi; 

Considérant qpe c*esl le devoir le plus sacré de clacnn 
de contribuer aux charges publiques ; qjoe, d'après l«s 
•ndennes coutumes, personne n'était exempt d'aucune 
charge etttofs l'État; que la classe des boyaids^- 
même n*a, pour la première fois, été exemptée de con- 
tributiaos et d'autres impôts au profit du Trésor» que de^ 
puis Tannée 1757, en vertu d*4ine <*rysobullc du prince 
Maurocordatp ; que, depuis lors, les charges de l Éut 
ont presque exclusivement pesé sur certaines classes, 
pour lesquelles elles sont devenues trop onéreuses, cs 
qu'ainsi les contributions se sont trouvées^ insuffisantes 
même pour couvrir les dépenses du pays (1) ; 

. (1) D'après un^ 5r«liJ#l<f«i fhtancière de la Principauté de 
TâMOê^ publiée dans le courant de l'été dernier par ordre du 
prinee^almaeam Aleiaadre Ghilut, le tout des dépenses pour 



CoQsidéraat que» d'une juste et équitable assiette et 
diairibiitimi dM impàls, dépend non-lentement h pros-* 
pcriié malérielie d*un pays, mais en grande partie aussi 
son -développement moral et intellectuel; que, si la jus- 
tiee feul ((«d l'État garantisse ëqnUablement À Ions une 
égale pari de droi.is, d'avantages et de profils, de môme 
aussi eHe Tonlque tons soient également soumis aux con- 
tribulions dans la mesure de leurs facultés et de leur 
Corlunei, sisms aucune distinetion ; ' 

Considérant qae le mode de remitement n*est antra 
çbose qu'un impôt du sang ; que, même avant que le pays 
eût laissé toa^ eomme. en désoétude le métier des 
armes, lous étaient soumis à la conscription en vue de 
la défense efficace du territoire ; que Torganisaiion de la 
force waée nattofiale est un des premiers besoins que 

IVmnée 1BS7 s'iéleridt i 38,87S,506 ^tstres, etoélui dés reesttes 

à 39,103,2 16 piastres sealementf ee qui eoiûtltuikit un déficit de 
8,273,293 piastres, La budget moldave se solde par un déficit à 
peu près égal. 

Le chiffre de 25 millions, pour les recettes, se décomposait 
.aiosi, en nombres rouds: , 

Capitation* •••;•••»••••••»•••«• 11,700,000 

Patentes. . . • • • • / • «. 5,i^00,000 

Impôts indirectSt douanes, salines, ete. • • • • • 11,300,000 

Domaines ;.••.«•••« • • • • • 800,000 

On voit par 1& que la propriété foncière, qui est SKdosiremeot 
. entre les mains du boyard, if est soumise à aucone espèce d'im- 
pôt, ce qui constitue une perte de plus de 80 millions pour 
le Trésor. Le boyard est exempt de même de ht eapiiation, du 
service militaire. Celui qui possède tous les droits dans l'État 
ne supporte aucune charge. I^c paysau, qui supporte toutes les 
charges, ne jouit d'aucun droit. 
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fédwm% la Mmmaiié défense de U pairie, ei que toost 

également et sans distiaclion, doivent concourir à la 
eonacription mflilafare ; 

CknisidëraDt avisi que l'efficaeité des lois dépend de 
leur stricte application ; que les hommes chargés de 
Teiéciition des leis délient être probes; actili d do«ës 
des connaissances spôciules requises pour chaque ordre 
de fonctions ; qae plus sera grand le nombre des eitejmia 
capables d*oeeiiper 'des bouclions dans l'État, pins le 
gouvernement trouvera aisément des personnes d*un mé* 
rite réel ; que» de naéme que ehacmi est obligé ile smir 
rËlat dans la mesure de ses forces, de même doit appar- 
tenir à ebacon le droit d'accès à tontes les fonetiiwg de 
r£tat; 

Considérant enfin que, dans la défaillance où est tombé 
le pays, les circonstances Intérieures et extérieares ont 
contribué à Tenvi à empêcher les améliorations dont il 
sent Impériensement le besoin ; qtte ie*est par des lois 
sages et justes que tous les inlcréts particuliers pourront 
«'harmoniser I les forces nationales se centraliser^ de 
manière à ce qoe la Roumanie ne forme plus qu'en setel 
corps et une seule âme, et ainsi prenne pied dans la 
Tole dn progrès et devienne une nation digne de la haute 
bienveillance des puissauces de r£urope civilisée qui lui 
ont garanti Texistence; 

^Assemblée souhaite ét admet comme principes fon^ 
damentaux de la future réorganisation de la Rouma^iet 
leaaolvants: - 

i° Égalité de toi|8 les Roumains devant )a loi ; 
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» 

7P Assiette équitable et générale deseonlffibutionssoU 
Tant les facultés et ravoir de chacon sans distinction; 
S» Sonmiislon de tons he Roumains à la eonseription 

militaire; 

4"» Accessibilité de tons lee Ronmaina à toutes les fone«' 
tiens de TÉtat. 

ShiM : M. GooÀLNicBÂNO, B. MaunesgOi 
C. RoiLà, J. FoTBài D. CasadiNff 
J. GnaiaiN. 

• OOmiOM TUt^f ^ RB8FIGT DU BOMiaLI ET 1» U 

UBSart llfMTlOOBLLB» 

Considérant que, outre la liberté de conscience et des 
opiuioDS, la liberté iudividuclle et le respect du doniicile 
sont des droits essentiels de la liberté personnelle ; 

Considérant que le respect du domicile est déjà, de- 
,pttia Tannée 1741, un droit consacré par la réorganisa- 
tion administrative opérée sous le prince Constantin-Ni- 
colas Maurocordato; que, depuis un certain temps, sous 
la pression d'influences étrangères et au milieu des con- 
tinuels changements de gouvernemeiil, tous les ressorts 
des lois se sont relâchés et que> par suite* le plus auda- 
cieux arbitraire a prédominé en tout ; que maintes fois 
il a suffi d'une ordonnance priucière, ou même d'un 
simple ordre verbal, pour que chacun^ sans distinction, 
fût privé de sa liberté iudividuelle et vit sou domicile 

(I) Rapporteur, R* B» Raliuesco. 

M. 



Digitized by Google 



— 29U — 

violé ; que loofool des iienannes appntanittittiit tm 

premières familles du pays qu'aux autres rangs de la 
•ociM ont été anéië^ teoves an secret el asème en- 
voyées en exil sans avoir été traduites devanl uoe com- 
mîssioD d'eoqiiéte. jndteiaire, ni même infermées de la 
nature de leor dëlil ; 

Considérant que, sous Tégide de la loi^ cbaqoemembre 
û% la seciéié doil être assuré dans sa paisible et tran«> 

quilie cxisteuce; que toute violalion du droit d*autrui et 
toute iofraaioa aux lois de l'ordre public sont prévues 
par des prescriptions légales ; que, pooi^ tous les cas, il y 
a des tribunaux institués et des juges chargés de la re- 
cbercbe des coupables e| de Tapplication des pénalités; 
^ Considérant que quiconque est privé de sa liberté in- 
dividuelle ou voit son domicile violé, en debors des cas 
prévus pâr la loi, doit trouirer justice devant les tribo- 
naux établis, et que, à défaut de cette garantie^ l'arbi- 
traire reprend son empire ; 

L'Assemblée émet comme vœux et admet comme 
principes fondamentaux pour la réorganisation future de 
rËtat roumain, les suivants : 

1« Aespeci du domicile et de la liberté individuelle; 

% Soumbdon de tous aux seuls Juges instîtaés par les 
lois ; 

d. Qu'en aucan cas, il ne puisse être établi ni comr 

missions ni tribun^iux exceptionnels. 

Signé : M. Cogalnice^mo, B« Malinesco, D. Go* 

SADINI, J. CHaiSlN, D» lfl€I.B8GD, J. 
FOTEA, G. ROIXA. ' 
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, . . . 

QO^SnOM tt». — C0NCB8SI01I OB0 DBOm POITTIQUES ADX ' 
INOlGÈNeS 00 NiTURALISÉS GHfiÉTlKMB. 

PrqfH di vmm à émttf^ (1). 

Coosidéfaiit que le bat iHriacipal de toale société, et, à 
ph» forte raison, de toute nation, doit être d'assurer son 
développement progressif; que le moyen le plus poissant 
pour la nation roumaine d'atteindre ce but, consisie, 
' d'abord, dans la conceniraiion de tous les éléments qui, 
par un iniérét commun, lient les populations homogènes 
des deux Principautés (2); que cet intérêt commun ne 
se peut mieux consolider que par l'établissement des 

(1) Rappértéar, M. Michi Gogabilceano. 

(2) En dehors deadtrati^ers, sujet» des puissances chrétien- 
nes, dokfdliâs dans les Principautés «t dont le nombre peut ûtre 
calculé à trente-cinq ou quarante mille individus, presque tous 
industriels, commerçants, professeurs (ce sont ceux qui tom- 
bent sous l'application du ii« point), il existe certaines catégo- 
ries d'indigènes qui, bien que nés dans le pays et jouissant de 
tous les droits civils, forment des communautés distinctes du 
reste de la population et n'ont point été admis jusqu'à présent 
au partage des droits politiques. Ce sont les descendants d-an^ 
ciens émigrants qui sont venus, à différentes époques, .se flier 
dans le pays^ et que la différence de culte a empêchés de se fon- 
dre dans la niasse de la nation* Tels sont* en psemièie ligne, lea 
arméid^ns du rite grégorien» an aonihie de hait cents à mille 
familles en Moldavie seulement, et formant une corporation 
puissante par le commerce et par la richesse, dont le premier 
établissement est aatérienr à la fondation môme de la Princi- 
pauté; les Hongrois catholiques, dont les migrai ions en Molda- 
vie n'ont point discontinué depuis le moyen âge jusqu'à nos 
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mémeê de? oirt el des mêmes droiu povr loas les in- 

digèDes ; 

Coottdëraoi que la soumissioD de ions les iadigèDes 
ivs eoiitrilMitioDS, à la cooscription militaire et aux 

autres charges publiques établit réalité des obllga- 
tioDS; 

Cofisidërant que l'ëgaTitë des oMigatioDS réclame 
galité des droits, principe déjà adopté par la reconnais- 
sance de régalitë dcTant la loi ; 

Considérant qne le principe de la liberté des cultes, 
qai a également été adopté, ne peut faire de la diffé- 
rence de religion un litre d'exclusion sous le rapport 
de l'égalité des droits, en tan^ qne la défense de la na- 
tionalité, où la position des Principautés comme Ëuts 
éminemment chrétiens, ne réclame point une exception 
dàrogatoire k ce principe, ainsi que c'est le cas pour les 
non«chrétiens ; 

Jours, et qui ne comptent pas moins de quarante à cinquante 
mille individus; les Bulgares, venus à la suite des guerres entre 
les Turcs et les Russes, et notamment après la paix de Jassy 
(1791) et celle d'Andrinople (1829), et qui, bien que professant 
la même religion que les Roumains, ne se sont point mélangés 
avec eux; enfin les Juifs, venus en très grand nombre de la Ru»> 
ne et de la Pologne, et qui forment plus de la moitié de la ps* 
polation de la ville de Jasqr. 

Ce sont ces diverses races dont le Divaa moldave, se fbmteat 
sur iM considérations les phis légitimes, demande Témaneipa- 
tioii, en maintenant, toutefois, par une loconBéqueaoe regvett»*. 
Me, rexdnslon à Tégard dos Israélites. Sous ce rapport, les 
lioldavss se sont msmiés moins UMrsni q.ue lis ?slaqoes en 

1S48. 
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Considérant que la justice, que Tintérét de la nationa- 
lité, que le progrès de la société ont toujours été un 
poîistiit mobile pour les Roumains d'accorder dans leur 
pays les mêmes droits à un plus grand nombre de cbré* 
liens indigènes, guidés en cela par la maxime qu'un paya 
ne peut s'estimer heureux que lorsqu'il distribue la jus- 
tice égale entre tous ses enfants; 

Considérant qu'en Roumanie, tous ceux qui portent 
le nom de Roumains doivent avoir, une part égale de 
devoirs comme de droits; 

Considérant que, parmi les droits qui découlent de 
fëgalitë devant la loi, les plus importants» ceux qui lient 
le. plus étroitement les hommes entre eux, aont les droits 
politiques ; 

Considérant que de ces droits, d'après nos anciennes 

histitulions, tous les habitants indigènes, sans distinction 
de telle ou telle communion cbrétiennct ont jQui éga- 
lement, ainsi que l'attestent nos annalistes, les actes de 
nos Assemblées législatives, et nombre de biens fonciers 
possédés dans les Principautés par des chrétiens hétém* 
doxes et particulièrement par de petits propriétaires 
fonciers catholiques ; 

Considérant que les droiu politiques, égaux pour tous 
les citoyens indigènes ou naturalisés, à quelque commu- 
nion chrétienne que ceux-ci appartiennent, sont recon- 
nus même par le Règlement organique (annexe X, 1); 

Considérant que le même principe a été reconnu déjà 
par l'Assemblée ad Aoc, lorsqu'elle a admis dans son sein 
des dépotés, soit professant eux-mènies la religion ca- 
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tbolique, soit éumt choisis par des élecieurs héié- 
rodoset ; 

Considérant, enfln, que ce tenil QDe marque de notre 
reconnaissance pour les puissantes nations qui out pris 
raTenir des Roomains sous leur garantie, que, loin de 
restreindre le droit politique de i'iûdigéoat, nous Tëteu- 
dtssioni aux coreligionnaires mêmes de ces nations; 

L'Assemblée ad hoc de Moldavie sonhalte et admet 
pour la future réorganisation de la RoumaniCiles prin- 
cipes soiTants : 

1" Tous les indigènes, à quelque comaïunion chré- 
lienne qu'ils appartiennent. Jouiront de tons les droits 
politiques à l'égal des indigènes professant la religion or- 
thodoxe; 

2* Les indigènes naturalisés, à quelque eommnnion 

chrclicune qu'ili appartiennent, ne pourront obtenir la 
jouissance des droits politiques, tant qu'ils n'auront pas 
reçu la grande natdrkilsation, accordée par une loi de 
TAssemblée législative (1). 

Si§ni i m. cooAU»CBAifO| i. wsfJiynaoo, 

G. ROLLA, D. MICLËSGO, J. FOTEA, 
n* GOSAOIMI, J» COaiSAM. 

(1) La grande naturalisation, d'après le Statut organique en 
vigueur, s'obtient par un vote de l'Assemblée législative, après 
un laps de dix années imposé à titre d'épreuve (cercorOt ou de 
sept années, si le jsaturalisé a épousé une indigène. 

• t 
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c 

QUESTION X*. 8ÉPABATI0N DES fOOTOIM IXÉGOTIP. 

ET LÉaiStATlF. 

Projet de vœux à émeUre (1). 

Considérant que, dès la fondation des Principautés 
roumaines, les pouvoirs exécutif et législatif ont tou- 
jours été séparés; qne le pouTOir exécutif a été coBfié.au 
prince régnant; que le pouvoir législatif a été confié à 
l'Assemblée générale; 

Gonsidérani qne, snirant la centnmé du pays* le prince 
régnant, comme chef de l'État, n'a jamais eu d'autres 
prérogatives que celles de conduire les affaire^ du pays» 
de faire des règlements d'administration, de Teiner au 
maintien de la sûreté publique et à l'exécution des loisi 
sans cependant en pouvoir suspendre l'effet ou les mo- 
difier; 

Considérant que, même pendant. le règne des princes 
pliaoariotes, qui a rempli toutIesiècledernier(2), et du- 
pant lequel les lois foudameniales du pays étaient tom- 
Mes sou» kr mépris ou violées, le poureir exécutif le 
S*CSt cependant pas arrogé le droit de décréter des lois, 
saps le concours et ta délibération de l'Assemblée géné- 
taie, quelque restreinte qu'en fftt la base, ainsi que cela 

(t) Présenté» le 10 novembie. Ranperteor, If. , Midi. Cegalai- 
eeane. 

(3) La période des princes pbanarioles embrasse un espace dé 

ceat dix années, de lîil à 1821. . v.^ 
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est prouvé fMir «m ssite non iRterrompiie de rësahtUoBS 

synodales et de décisions desdites Assemblées; 

GoDsidéraDt que, seloa cette invariable coutiuiie du 
pvfÈ, rÂAsemblée générale était formée par les repré- 
•entanis de toutes les classes libres de la société rou- 
maine, aioM que le prouvent les aaes mémorables de 
fabolillon du servage dans les deux Principautés en 
1747 et 1749 ; que, depuis, TAssemblée générale a été 
restreinte au seul ordre du haut clergé et d'un nombre 
limité de boyards dans la seconde moitié du dernier siè« 
de» alors qu'une décadence politique parait afâiger la 
nation (I ); 

Considérant, que la séparation des pouvoirs executif et 
législatif est consacrée aufltei par le Statut organique en 
vigueur, qui dcûnit avec soin les attributions du prince 
ré(|nant et celles de l'Assemblée législative, de la manière 
suivante : 

io Les attributions du |prlnce régnant sont : 

(l) Dans le principe, les Assemblées roumaines étaient de vé- 
ritables cliamp'de mdf'Sy composées de plusieurs milliers d'hom- 
mes et ouvertes indistinctement à tout individu né libre, à qui 
la notoriété ou son courage donnait le droit de dire son mot dans 
les affaires publiques. Ces champs-de-mars, mitigés plus tard 
par les voivodes, et surtout par les beyg du Pbanar, s'élevaient 
encore sous ces derniers à près de trois cents membres en Vala- 
chie. Le Règlement organique qui tendait à introduire» dans ks 
Principantét une sorte de régime représentatif, réduisit le nom- 
M des députés aux Assemblées esmordinidres à cent quatre» 
vingt-dix membres pouf la VaUcfaiSt et à eent cinquante peur 
Jâ Moidsvie. Velf JT» nrstfane^ Hkmêin wiÊt le iXtéiHm tfr le 
MoiéO'FMUKkk depuis k ItmM êt Péiu 
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a. Aux ternes de l'art. 432 dudit Statut» Texercice du 
pouvoir sooTerain et du pouvoir exécutif pour le main- 
tien du bon ordre el de la tranquillité publique; la pré- 
rogative de nommer à toutes les fooctions^ de commaa- 
der en ciief la forée armée ; 

6. Aux termes de Tart. 58, le droit illimité de promol- 
goer des ordonnances pour rappUcatton des lois en vl- 
(ueur; 

«. Aux termes des art. 355, 857 et 862, le droH de 

' sanclionner les sentences de mort et autres pénalités, 
Mi6si4>lettqiie celui de commuer les peines ou de faire 
trâeo;. 

a* Les attribntlonsde TAmmbl^ générale sont : 

a* Aux termes de rart^ i""^» d'élire d'une manière iiéâ^ 
nitive le prince régnant; 

b. Aux termes de l'art. 4ii« d'élire également l'arcbe' 
viqne métropolitain el les évéques diocésains; . 

. e» Aux. termes de i'erL 413, de nemmerieejeges laï- 
ques diargés de eotttftltre des eAiret crlfluneliet . du 

niétsapoMli^in et des évéques, et de les juger en dernier 
ressert; 

d. Aux ternies de l'art. 54, de contrôler et de voter 
eha^ue année l'assiette et la répartition des imp6ts ; 

e. Aqx termes de fart* 56, de voler Ions projets de kil 
çt tous règiements qui dépassent les limites d'une simple 
ordonnmiee.éinaBée du prince senvcfdn pour l^appUca^ 
lion des Ipis en vigueur ; 

A Aoa têrmfle de l'in. tlRI, 4» donner llnterpréutioii 
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an sens douteux des lois, et, pour les cas non pré? us, de 
prendre rinilialive de nourelles lois ; 

g. Aux termes de FannexeB, 10, dodit Statul.d'arrtler 
le inoQiaDi des pensions et des récompenses nationalet 
à décerner à ceuf qui y ont droit pour a?oir fait des 
découvertes ou invcnle des procédés nouveaux au pro- 
fit de l'agnculture» de Tindusuje, on seulement à cevot 
qui auront rendu quelque service signalé et alite m 
pays; ^t^-^ 

h» Anx terme&de l'art. 74, lU, de régler par mM la 
tarif des douanes pour tous les produits importés ou es? 
portés, et cela de la manière la plas'ftvamagenae ffi/mt 1^ 
pays; 

û Aux termes ;de l'art. 82, d'approuver ou de rejeter 
la vente on Péchange des domainéa de rÊcac; 

j. Aux termes de Fart* 2d9, de rédiger les règlements 

• • • ■ • • 

néeesétfirea pôurreiiregislnmventdealitrea de poaaeadbn 
et pour la tenue des archives de l'État; 

Aux tennea de i*aru 410^ de. proposer an pHaee fé- 
gnant dea candidats, parmi leaqiMit il ait à felM cMx 
de rarchiviste dç i'£tat,ckargé.dela garde des aetaa pu** 
blica; 

L Aux termes de Fart. de nommer, par moitié, 
les membres ..de ^ çour suprême de. justice («tivoM'i 
iMmmuiii • * .r - 

' Aux termes de l'annexe X, d'accorder ou de refuser 
1% grande lyd^iiliaaitawjoiti'iadiiéiiat 

II. Aux termes de Tarticle 4H, de prendie,- del cen- 
certavec le prince régn^ujttf des n^^urea pour la rc^i- 
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fication et le maintîen du tracé des anciennes limites du 

d. Adx termes de l'ârl. 403, de référer au prlnee ré- 
gnant sur les abus qui se révéleraieni dans la conduite 
•des fonctionnaires cWite et militaires ; 

4 

p. Aux termes de Tart. 59, de juger de ropportuoilé 
de toutes mesures générales et extraordinaires con- 
cernant la sûreté du pays, soit qn'eîles nécessitent ane 
allocation défends, ou qu'elles exigent de nouvelles dis* 
position» législatives ; 

q. Aux termes de l'art. tt7, de faire des représenta- 
tion» ftv prince' régnant toncbant quelque objet que ce 
soit d'utilité publique, et, en cas de nécessité, de lui sou- 
mettre, par rapport, les remontrances et les doléances 
du pays; 

r. Enfin, aux termes de Fart. 60, de discuter et de 
toter le» projet», concernant les coaceftions par baux à 
ferme des revenus du Trésor ; de vetHer à la conserva- 
Cton des propriété» publiques, à Fencouragement de Ta- 
gHcoltore et de l'industrie , au règlement, de concert 
avec le prince régnant, de tout objet qui concerne Ten- 
eomgement et le» faeilîié» à procurer au eommerce i»* 
térienr et extérieur; de veiller à rétablissement de 
r unité d^s poids et mesures, à la fondation d*écoles, 
d'bôpitaux et autre» établissement» de bienfaiaance t à 
la construction des coiiduiies d'eau> des chaussées; de 
surveiller l'administration des bien» de i'Ëglise, des pri- 
sons, quarantaines, de l'armée nationale ; en un mot, 
l'Assemblée générale est» en vertu de la loi fondamcn- 
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ule.4à|MiySj Ja gardieaDè dts.ëroil* et Upromolriee 

de la prospérité des citoyens (1); 

Gottsidéraut >que les dérogations qu'a sobiea^ datta cea 
dmien taiûps, le principe de la aëparatioQileapoavom 
exécutif et législatif, consacré non moins par les cou- 
tamea Ténérables des lempa anciens que par le Statut 
organique en vigueur, n'ont pu être sanctionnées par 
aucune loi yotée par le paySf et que cela a'eat fak aeu* 
lement par abus et par des mesures àriuiraires qui ne 
sauraient produire encore qu*abus et arbitraire ; . 

Considérant que^éjà, aux ceofërenelis de Yienbe^ en 

1855, sur une observation du prince Gorlchakoff, les 
plénipoienliaires de la France et de l'Angleierre ont 
déclaré que le dessmn de leurs gouvernements était, non 
pas de léser en rien, mais bien d'améliorer la condition 
des Prindpaotitet de manière à donner aatisfaction 
leurs droits; que, en conformité de celte déclaration, on 
ne peut pas plurioocber an {^.Quv^ir aou?eraiii- et exé* 
cotif qui constitue Tautoritié do prince réglant, qu'au 

r 

(1) Quelque soin apparent que le Règlement organique eût ap- 
porté à distinguer les attributions de Thospodar et celles de l'Aa* 
semblée,, cette diAtinction n'aboutit, en réalité, et sans doute à 
dessein, qu'à placer en présence deux pouvoirs enquelqne aorte 
souverains, fortifiés Ton contre rentre par lé ttexte de la loi non 
moins que par ses réticences, gouvernant tous ^ox, on plutôt 
incapables de gouverner, car ils s'excluaient mutnelleBicnt par 
dea drdts égaux. Nous avons eu occasion, ailleurs, de dgnaler cet 
antagonisme et les conséquences fàcbenios qui an résultèrent 
pour le pays. Voir PrinHpaiM rmmminei( Univers pittoregque)^ 
p, 142. 
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fowÀt législatif que représente rAftsemMëe gëiiëralet 

l'uD et l aalre de ces pouvoirs formant le patrimoine. po- 
iilii|Od que les Principautés ont de tout temps gardé 
intact, comme des États jouissant d'une entière autono- 
mie et d'une pleine. iouveraineié nationale ; 

Considérant que la légalité, le bon ordre et la stabi- 
lité dans iËtat exigent que, lors de la future organisa- 
tion de la Roumanie^ soit consacré ce principe, admis 
depuis des siècles dans les Principautés, que le pouvoir 
exécutif estséparé du pouvoir législatif et qu'une ligne 
de démarcation bien précise est tracée entre les attri- 
butions et les devoirs de Tun et de l'autre de ces pou- 
Toirs publics; car c*est Tunique moyen de rendre aux' 
lois leur vigueur et de rétablir dans ce pays le respect de 
Tautorité; 

£n se4>asant sur Tarticle 23 du.traité de Paris, qui a 
garanti aux deux Principautés une administration indé- 
pendante et nationale, ainsi qu'une pleine liberté de lé* 
gislation; 

L'Assemblée ad hoe de Moldavie souhaite ardemment 
et admet, en vue de la future organisation de la Roa- 
. manie, lès principes fondamentaux qui suivent : 

i* Que les pouvoirs exécutif et législatif continuent 
d-étre séparés; 

S* Que le pouvoir exécutif soit confié au cbef de l'Éiat - 

assisté d'un conseil d'administration; 

3. Que le pouvoir législatif^ entièrement indépendant, 

soit conOé à une seule Assemblée générale, formée sur 

2e. 
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WM hâm «Ms large pour pouvoir reprëtenier liras kt 

intéréu généraux de la nation (i). 

Sifflé : ftouàv J. FoTBA, D* CotADim» J, 

Cbrisân, m. C0GALNICBANO9 B. Mau* 

MBiCOi D. MlGLKfGO* 
QUBStlOH UinÉrBNIlAHCB DO fOOTOIB lUPIGIAIU» 

Pnv>i de emiix à im$ur$ (%). 

Conaidérani que le pouvoir exécutif a missioa de 
▼eiller sur deux différeata ordres dinléréta, à ravoir, 
^rintérét public et les intérêts privés; que les rapports 
du peuple avec rËtat, aus&i bien que ceux qui existeol 
d'Individu à individu, sent réglés par des lois différentes; 
qu'en mettant l'application de ces lois à la charge d'une 
seule et même anioriié, il en résulte toujours de graves 
iiiconvénienis ; 

Considérant que la condition essentielle et le trait cft- 
ractéristiqoe d*on gouvernement solide et régulier sont 
dans la division des pouvoirs législatifi exécutif et judi- 
ciaire; que nous sommes^ àb antiquo, en possession du 
principe de la division du pouvoir purement adminis- 
tratif et du ponv^r judiciaire ; ^ 

Considérant que le Statut organique en vigueur lui-* 
même établit eo première ligne (cbap* VIII» «rt. 878} 

(1) Voir à V Appendice f n" IV, une motion postérieure de M. 
Cogalniceaao, laquelle précise et développe le sens de ce vœu» 
(S) Adopté le 26 octobrs. Rapporteur, II. D.Miclesco. 
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«ne telle division des pouvoirs; qu'en conséquence, les 
articles S02 et 318 dudît Statot consacrent, noa pas seu- 
lement le principe de compétence des diverses instances 
JodiciaireSi mais aussi celui de leur indépendance res- 
pective; 

Considérant que les avantages mêmes du prineipe de 
nnamovibililé des magbtrats sont si expressément re- 
connus, que, dans les prescriptions de l'art. 285 du 
Statut» à côté de la reconnaissance de ces avantages, est 
prrffQ aassi le cas de leur réalisation et, partant^ de lin- 
dépendance de la magistrature (1); 

Gontidérant> d*nn autre cèië, iine le prince régnant 
{domnilor), dont la personne est sacrée et inviolable, doit 
être placé au-dessus de tout soupçon ou imputation; 

# 

(1) Comme tant d'autres prescriptions aussi formelles que 
sages da Statot fondamental, la prescription relative à l'inamo- 
vlbOité éM Juges «si xesiée lettre mortCi par eela seul que la 
mise à «xécntion dépendait de Tinîtiative d'un hospodar, lui* 
même installé à titre viager. Nous citerons ici cet article du 
Statut, pour que le lecteur puisse juger de la légitinrité et 
même de la strieta légalité du mt énd% en cette occasion, par 
le Divan moldave : 

« Art. 285. Le principe d'inamovibilité des magistrats est 
généralement reconnu salutaire, parce quMl donne aux juges le 
temps de mieux connaître leurs devoirs, d'acquérir toute l'ex- 
périence nécessaire, de se faire un corps de doctrines, de tradi- 
tions, de principes stables et uniformes. Par conséquent, si, au 
bout de neuf ans, Thospodar et TAssemblée générale ordinaire, 
iveavaieiit que le principe de rinamovibilité des employés, 
dans la partie Judiciaire, peut être appliqué sans inconv^ient, 
en oe cas, il tour est résené de Tadepter et de to mettrai eié* 
entioo» » 
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que, quoique It jttUee soH distribaée m noA 4u chef 

de l'État, il e&t cependant dans Tintérét de sa digoUé| 
aussi bien que de l'indépeudauce Toulue pour ies auto- 
rités judiciaires, que eeUes-ci n'aient à subir aucune 
immixtion en dehors d'elles-mêmes ; que la seule pré- 
rogtiive souTeraine inhérente à la haute.4>oaition de 
prince régnant est celle que mentionne Fart. 355 du 
Sla^t fondamental en Tigaettr« c'est-ii-dire le droit de 
eommuer la peine ou de faire grâce aux «rimioela fhippés 
par une sentence judiciaire; 

Considérant que rexpérienee des dernières annéei a 
mis en évidence cette vérité, que, toutes les fois que 
l'autorité purement administrati?e n'était pas assex li- 
mitée dans ses rapports avec le pouvoir judiciaire, il en 
est résulté d'innombrables abus et de scandaleux conflits; 

Considérant que notre code de procédure civile et 
criminelle réclame des améliorations propres à mieux 
préciser Findëpendance du pouvoir judiciaire et que 
cette indépendance a besoin d'Atre efficacement garantie 
par les lois; 

L'Assemblée souhaite ardemment (dwrwe) de voir 

adopter pour Torganisatioa définitive de la Roumanie, 
comme principes fondamentaux, les suivants : 

1. Indépeadance entière du pouvoir judiciaire à l'é* 
gard du pouvoir purement administratif; 

Inamovibilité des juges d'après une M volée ptf 
l'Assemblée législative dans sa première session. 

Si(fné : M* GoUAiHiGsaifOf B. ALuLOiBaco, & Rolu, 

D. MiCLBSGO, J. FOTBX, D. COSÀDINI) J. CHtiaàN. 



Digitized by Google 



— 309 - 

^VESTION lll*. «-* EBgPOffSABlUrA VUlISTÉMnLLB (IV 



L Étoile du Danube ^ dans son numéro du 2k 
novembre, résumait ainsi Tensemble des tra- 
vaux de FÀssemblée Moldave, à la date du 21 1. 

Haas le eonrant du mois d'octobre, rAâsemblée a 
têiui dix séances générales ; déjà, dès la sepiième de ces 
sëaaoes, celle da 19 oclolire, où fat volée la Dddaratioii 
générale des vœux, la partie importante de sa mission 
ëtail accomplie. GepeDdani les comités poursuivaient 
leurs travaux et avaient abordé le terrain brftiani des 
questions de réformes intérieures. 

Dana les dii premiers Jours de novembre, toutes les' 
questions mises à Tordre du jour des délibérations géné- 
rales out été^liscutées. Dans les dix jours suivants, jus-* 
qa*au H, les douse questions avalent passé (S). 

(1) (Ce rapport manque dans notre collecfion da BuUetin du 
séances 4u iHwm ad hoc* Parmi cem qui précèdent, et que nous- 

a?ons reproduits d'après la version de VÈtoile du Danube^ plu- 
sieurs ont subi, au feu de la discussion, des changements assez 
considérables. Nous avons pris soin de mentionner expressément 
ceux qui ont été adoptés sans modification. 

(2) Le 27, une seconde et dernière série de questions fut mise 
à Tordre du jour général des délibérations du Divan. Ces qaes-. 
tlons étaient : 

i* Bèglement du tribut payable h la Turquie t 
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li restait la grande, rinévitable question de raffran- 
chissemeat des ptjfsaot* 

Cette qaettion do racliat des corvées ivraies donnait 
seule quelques inquiétudes à la majorité impos^iUe des 
progreasisies moldayes. Repomsée d*abord par la com- 
mission chargée de la rédaction de Tordre du jour gé- 
néral,. celte question était^emeurée à l'ordre du jonr da 
comité. 

£q effi^, dès le 7 novembre, les quinze (1) 

V Règlement des relatiobs des Prindpaatôs avec les pnîssaa- 

eesgarantesi 
9* Lft qrstème électoral sur des bases plus larges ; 
4* Gonaeils départementaux, eommonaux et monicipauv i 
9* Instruction obligatoire. 

Le projet de rcBtt relatif à la première question fut adopté 
dans la séance du 8 décembre, arec un amendement au consi- 
dérant principal, ainsi conçu': «Par les anciennes capitulations, 
les glorieux padichahs ottomans se sont engagés à protéger les 
Principautés roumaines, et ces États, de leur côté, se sont obli- 
gés à acquitter, envers la Sublime-Porte, une redevance an- 
nuelle s'élevant, pour la Valachie, à 3,000 monnaies rouges ou 
ducats (somme qui, par la suite, a atteint le cbifTre de 10,000 
ducats), et, pour la Moldavie, à la somme de 4,000 ducats à titre 
de présent bie«M»cA).Ma Et la formule dernière de ce ?0Btt fut arrê- 
tée en ces termes : « En conformité des Tœnx émis dans sa séance 
du 7nlO octobre^ FAssemblée mf Aoe de Moldarie sonbaite ardem* 
ment [dùrueé) >qne les magnanimes poinanees garantes yenil* 
lent bien résoudre la question de la réderance des PHncipantés 
ente» la SnbKme-Porte d'une manière conforme à leur incon- 
testable droit » 

(i) Par suite de Tannexion des deux districts bessarablens, la 
représentation des communes rurales se trouva portée à ^tc^nsi 
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fepféseotants des communes rurales avaient 
présenté à l'Assemblée une motion dans la- 
quelle leurs griefs et leurs vœux étaient expri- 
més avec une énergie et en même temps avec 
une modération de langage qui frappèrent vir 
vement les esprits : 

Honoit »KS Ditonfts patsams (f). 

, £a venu d'aoe de» fttîpttlaUooA du traité, cenciu entre 
Jts iepi grmde» poieMuiaw dans It tiBa caphaladaSa 

membres et non à quatorze^ comme il a été dit par erreur plus 
liaut, p. 215. 

(1) Ce document^ qui a été publié en petite brochure à 
Broxeltes, d'après la version donnée par VElaile du Danube^ e^ 
aceompaghé d'une note explicative^ dne à la rédaetion de ce 
Journii, et qui mérite de trouver ici sa place : 

« Le chapitre m da Statut organique de lfoldavie contlmit, 
dans ses six sections et ses seise annexes, font un ensemble de 
i^lements se rapportant an régime fiscal dn pays. Cest dans la 
sixième section de ce chapitre que sont comprises toutes les 
prescriptions toucliant les rapports des habitants des communes 
rurales avec les seigneurs terriens. Cette section porte ce titre, 
qui est par lui-môme très-significatif: Droits et devoirs récipro- 
ques des propriétaires fonciers et des cultivateurs. Notons, tout 
d'abord, que ces droits e^evoirs des cultivateurs habitant les 
isrres seigneuriales sont différemment réglés pour les cultiva- 
teurs habitant sur les terres de ooinropriétaires. Ainsi^ l'art. 1^ 
du Statut jAit formeUement que «les villageois domiciliés smr 
« des terres, appartenant à deartsèdWi ne serent paa svjete au 
■ travail preseiltiittala, outre la dlme, ibMferenfi eueif^ 
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Ifi^esté PEinperair des Français, bous d^poiés tm 

commuDeft f urale&, eoToyos daas celte Assemblée de la 



« ces, réqnifaleot de» douse Joamées, au prix eooranl. Gepen» 
k dant^ l60 portions distinctea et habitées aenmt soumiBes an 
t mÂme travail qae les autres propriétés ne pouvant ôtve com* 
*i prises sous la dénomination de rezèches. » 

« Maintenant, citons les principales prescriptions da R^e- 
meat en ce qni concerne la condition des eultivateaxB aslreiiifs 
au trayait p^ corvées sur les terres des seigneurs: 

« Art, 118. — (Litt. a) Le propriétaire est obligé de fournir à 
« la subsistance des villageois établis sur si terre, de même que 
c oeuzH^i sont obUgés, en retour, de travailler pour le compte 
rdQ prepriétâiitt* (fr) . Cette, réciprocité. .doit, pour être juste» 

■ compenser, autant que possible, les avsîatages et Isa obUga- 
t fions de part et d*autre. {e) La mesure du tan^ à céder doit 

\ être basée sur les vrais liMoitts du ôiltivateùr, et le travaili^ 

■ celui-ci doit répondre à la valeur de cette tenu* (iQ Lamsurê 
% usitée dans le pays est la f&ltche, ÎMC (#} Les Journées de tr^r 
« vail sont estimées d'après Tétendue du terrain, etc., etc. » 

« Art, 123. — Dans les villages situés sur des terres étroite?, 
« où le propriétaire n'aurait pas assez d'espace pour fournir le 
'« terrain assigné par ce Règlement, et là où en le donnant il ne 
.« lui en resterait pas assez pour son propre besoin, la terre sera, 
« dans ce cas, partagée en trois parties, dont deux seront don- 
« nées aux villageois et la troisième restm au propriétaire; S 
« est bien entendu que ee partage ne concerne que lés lieut 
« propres à la subsistance, savoir ; les pâturages, les prairies et 
« les terres .labourables. Si, daas ce cas, le nombre total dés 
•« paysans ne pouvait pas jouir, chacun pour sa part, de îa peyi» 
« tien entière qui lui est accordée par la toi, il sera loisible i 
« Texcédant de la population de se transporter ailleurs, ou bien 
« de s'arranger de gré à gré avec le propriétaire. Il est encore 
• bien entendu : {a) qu*il n*est pas loisible au paysan de refuser 
a les portions qui lui reviennent en rabattant sur le travail, si 
« le propriétaire n'jr consent pas de bon gré j (6) qu'il n'est pas 
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pari des habitants soumis à la corvée seigneuriale dans 
îes quatorze districts de Moldavie, ayaot été convoqoëa 
pour exprimer les Tœai de notre elàisse, tonebantnn 
nouveau Statut fondamental et uu nouvel ordre de cho- 
ses qui doivent être établis dans notre pays, et aprèa 
avoir délibéré entre nous sur les besoins et les souf- 
frances de douze cent mille ^xues qui nous ont délégués 

« toisilùa an propriétaire de ne pas fournir ait paysan la portion 
ft Sttifare qui M révieim en rabattant sur le travail, que du 
• mnaoktemnt de celoi-d, conformément am dispositions de 
« cet arUde ; (c) que tons ces arrangements ne pourront avoir 
« lien qu'on mois an moins après la Saint-Georges ; (d) qae lé 
-* paysan qui, en vertti de cet article, voudrait se transporter 
a sur une autre propriété, ne peut le faire que de l'avis de l'is- 

« pravnik, qui constatera le cas, etc Dans ce cas, le paysan 

« est libre de vendre ses plantations, c'est-à-dire ses vignes ou 
.tt vergers aux villageois de la commune, en préférant toujours 
t le propriétaire à prix égal. » 

it Ar^ 129. — Le propriétaire seul a le droit de vendre sur sa 
« terre du vin, de l*eau-de-vie et autres boissons, et d'avoir des 
« boucheries et der boutiques, ces droite étant inhérents à la 
« propriété, ainsi que la jouissance, des meuliuS| étangs, forSls 
« et autres semblables. ». 

I^>ur compléter ces citations^ ijoutons que l'artide ISl do- 
dit Statut organique caractérise parfaitement la nature des 
prescriptions coficémant laoonditien sociale des habitants des 
communes seigneuriales. « Le présent Règlement, dit cet arti- 
m clc, doit être observé à l'avenir comme loi fondamentale...» 

« La loi fondamentale en Valachio est la même qu'en Mo)da« 
vie. Nous n'indiquerons donc ici que les articles analogues, d'a- 
près l'édition de Bucarest de l'année 1832. Voici cette indication. 
C'est toujours dans le chapitre 111 du Statut traitant des matières 
. fiscales, section vu, articles I38-14S| pages 57 à 65» de l'éditioa 
roumaine de Bucarest, s 

m 
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pour éire l'ëcbo leurs plainu$ au niUieu de ceue 
grande AmmMëe, composée des représentants des di* 
verses classes de la société, au nom de nos commeltauls, 
nous élevons notre faillie TOix pour confesser la vérité 
en face do Dieu vivant . 

Nous ospns dire que, Jusqu'à oe jour, tovtes les ebar* 

ges les plus lourdes de TËtat onl pesé uniquement sur 
nous et .que nous n'avons joui de presque aucun des 
avantages sociaux ; ceux qui étaient exempts de tonte 
charge ont eu t^ute la jouissance des biens de ce fécond 
pays. Noos avons seuls payé de lourdes taxes par téte ; 
seulSy nous avons fourni des conscrits pour l'armée ; 
seuls, nous avons rélrilMié les fonctionnaireSf adnûnisirar 
teorStinagistratSy sous^adrainistralears, gendarmes; senb, 
nous avons fait les corvées pour les chemins, les ponts, 
les routes du pays ; seuls, nous ayons fait les transporta 
gratuits, les corvées de toute sorte et pour quelque en* 
vahisseur étranger que ce fût ; seuls, d'un au^re c6té« 
encbatnéi au travail forcé eur les terres des seigneurs, 
nous leur donnions la main-d'œuvre pour les réparations 
nécessaires à leurs fermes ; toute corvée rurale^ bon gré 
mal gré, nous devions seuls la faire dans leurs exploità* 
lions ; aux juifs monopoleurs nous avons été vendus, 
livrés* comme matière inépuisable à expliût^k La bois» 
son est ainsi devenue chère et empoisonnée pour nous ; 
nous avens seuls, dans ce pays abondant en grains^an£4 
toujours on pain - noir el amer trempé souvent de nos 
larmes ; une guerre, une agression étrangère, éclataient- 

« 

elles sur notre pays, nous seuls en supportions le fléaa ^ 
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les années étrangères, nous les avons nourries, servies, 
traosportées; ear, la plapart da temps, les seigneurs 
poissants abandonnaient le pays et ^en aYlaîent éhercber 
un refuge au-delà des frontières; et quand, par la grâce 
ée Dieo,' la paix était faite et le ealme rendu k notre 
pairie, quand Tabondance renaissait, tous revenaient 
pour en jouir ; les seigneurs n*aTaient senti aueune de 
nos iMines; tout le poids et fous les ntolbeurs des temps 
devaient être endurés par ceux qui n'avaient pas aban- 
donné leurs foyers^ Pendant les hivers rigoureux, les 
années étrangères exigeaient de nous des transports 
lourds et k destinatioa éloignée ; nous les transportions 
au Danube et au-delà du Danube ; nos boraf^, transis de 
Croid, tombaient roides morts, et souvent l'homme aussi 
tombait k «ôté d'eux ; dans isa case cbétiTe, ses enfanta 
souflVaient de la faim, car, ce que Tennemi n'enlevait 
pas pour ses besoins, les agents avides de nos autorités 
asarUres le prenaient pour eux et défendent ainri de 
riches seigneurs. 

Cependant, dès que le torrent de Vinvâsion étrangère 
était écoulé, dès que la tourmente s'apaisait, nos guérets 
foeevaient k semence, lies moissons reyerdissaient, et 
nos champs, fécondés par notre sueur, refleurissaient. 
Notre pays n'exploite aucune mine d'or ; nous n'avons 
ni arts ni industrie avancés comme d'autres pays ; toute 
richesse, toute abondance, ce sont nos bras et nos bêches 
qui les procurent» 

Notre large et beau Danube emporte- au loin les pro- 
duits de nos sueurs, et c'est de ces contrées lointaines 
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qw refiemmii tom Tor et Unh Targem qai mm ré- 

paiidus dans ce pays; nais, ici, toute équité, toute jufi* 
lice noo6 maaqaeot. 

Lorsque doos osions foire enieiHlre' iine pleinie, on 
formuler des doléaoceS) ou articuler des griefs, lo préfet 
dn disinci nous frappait, le soiis*|»rëfétnous firappaît, le 
geodanne uous frappait, Tageot du fisc dous frappait, le 
soos-ioteadaat da seigneur nous frappait, rinteadant 
nous frappait , le fermier nous frappait, le seigneur ter- 
rien nous frappait: quiconque^ ie?ait le premier et était 
le plus fort, eeloi-tà était notre mettre. Le boeuf et la 
▼aclie, fruit péniblement acquis par nos labeurs, nous ne 
saYioBs point s*il était Ihob à fioos; le prodoit de nos 
basses-cours et le lait qui devait fournir la nourriture à 
nos enfants nous étaient la plupart du temps iiyustement 
enlevés. 

La corvée rurale, primitivement fixée à six jours, a été 
portée à doiiae, chaque jour comptant depuis le lever 
jusqu'au coucher du soleil. Plus tard, on a fait des lois 
pour interpréter la journée du corvéable, et la eorvée a 
été élevée ; puis, par sidte de nouvelles interprétations» 
la corvée est devenue encore plus pesante ; si bien que» 
maintenant, la corvée est, non plus de douze journéesi 
mais de douze mois : nous travaillons du printemps à 
Tautomue, nous travaillons dès la fonte des 4keiges sans 
cesser mémo les Joursde fête, et nous n*en vcfnons jamais 
à bout dans l'anuëe. 

La récolte est belle et abondante dans les vastes 
champs des seigneurs ; mais le cœur le fend lorsqu'on 
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jette ses regards sur dos terrains ; souvent nos gnérets 
soniàrabaadoo, et» si nos maïs pousseat» l^s mauvaises 
kerbes les fonl dépérir et ils n*ont pas le temps de mûrir 
avant la saison des brumes ; cependant le mais des sei« 
gnéurs est déjà récolté et hiit à l'égal de Tor dans leurs 
granges. Quand arrivent les froids et la morte-saison, que 
nous nous trouvons sous Tempire da besoin, nous allons 
racheter même notre propre travail» afin de noils mettre 
en état de pourvoir à Teutretiende nos pauvres familleS| 
Hf pour comble» il nous faut, dans cette triste eUrémité* 
entendre les reproches habitoels des cœnrs endurcis, qui 
mettent sur le con^)te de notre paresse T impossibilité où 
nous avons été de travailler nos terrains. 

Avant le Règlement en vigueur, tout villageois avait la 
jonissanee de dix, quinze et mémeplnsde vingt faltcbes de 
terrain ; nous pouvions élever du bétail qui nous aidait k 
faire face à nos besoins». et le pays en tirait avantage, 
car les nombreaz. troupeaux qui s'exportaient étalons 
élevés par nous. Par le Règlement actuel» la corvée ru- 

• 

fale a été aggravée et l'étendue de nos terrains dimi-* 
nuée. On a attribué quatre faUches seulement à ceux qui 
possèdent deux bceufs; à ceux. qui n'ont point de bœufs» 
on a accordé motnsencore«TootefoiStdmis le Règlement, 
il est dit que « là où le seigneur terrien n^aura pas assex 
de terrain* pour donner aux villageois, ik devra, Irar 
laisBer les deux tiers de Tétendue totale de la terre. » 
Quelques-uns donnent» d'autres ne donnent pas» cliacun. 
snivattt son bon plaisir. 
Nous n'avons été consultés ni sur la confection da 

37. 
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MlieMt ni sur cdie det aair^; nous ne ftouune^ en* 
gagés par a«eaii tecoréi Seuls» les seigneurs, les posses* 

seurs de terres oui fa il ces lois, auxquelles nous avont 
obéi cependant* HMlgré le poids el Vam^inn^ qoi do» 
▼aient nous en revenir. Mais Dieu ne pouvaii nous ou- 
blier, oi il a touebë de son esprit de jnlsérieordo la cœor 
des plus poissants nOwurqnes du monde ; et ainsi, eotte 
fois, interrogés, nous devons exposer nos griefs et nos 
doléanees. Qo*iia ptslé doniooMnx soi! ^acë de notre 
mémoire! que l'image en soit bannie de nos cœur^* 
loin de nous tout ressentiment; plus 4e,.plaee dana nos 
âmes pour la diacordo et las dissènsions sociales I II eal 
eucore parmi nos seigneurs des hommes craignant Dieu: 
ils se souviendront q«e« dans le principe, aona avons, 
tous à i'envi, combaliu et versé noire saog pour la dé* 
liMlse de notre foi et de nos foyer»; alors* ib ëtaieni 
comme nos pères, et nous élions leurs enfants ; ce n*est 
que du règne^es princes grecs» nous lesavons.de reste, 
que date la décadence des institutions du pa3fs el da 
notre classe. 

G'ei^ pourqncn noos ne faisons ici ni récriastnationaf ni 

reproches à l'adresse de personne, et nous demandons 
en grâce d'être excusés pour toute parole qui, en disant 
iâ vérité, pourrait alter Uesser quelqu'un. . 

Nous souhaitons ardemment que le peuple roumain 
tOttt entier soit «ni de eteor et vive dorénavant m -pnis 
et content sur ce sol vénérable de la Roumanie, afin que 
la nation grandisse et prospère ^ car, aipsi qu'il est écrit, 
tonte dté qui se divise périra; 
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Ainsi donc, pour qu'à Tavcnir soit écarté tout sujet de 
mMntelIfgence et de mécontentemenl entre la classe 
des habitants des communes rurales et les seigneurs ter^ 
riens» au nom du Dieu tout-puissant et de la sainte jus* 
Meef BOUS tous demandons et très*liiifflblement nous tous 
prions d'exaucer nos vœux {queremu si in umilinlia ro* 
gému tpM'èi nê mtda.) 

Outre les grands vœux que, de concert avec les autres 
classes, nous avons émis dans cette réunion générale des 
MprésenlantB'd» pays, la classe des habitants des coin* 
munes rurales soumis à la corvée seigneuriale demande 
qu'à 1 -avenir le cuRivatenr soit aussi compté parmi les 
hommes; qu'il ne soit plus, ainsi qu'il l'a été jusqu'à 
présenti assimilé au bétail sans parole ; que les cbàti- 
menisl corporels dont le isc et les seigneurs fént depuis 
longtemps l'instrument de notre dégradation morale, que 
le fouet et les verges, qui trop soavent ont désiioilorë 
les cheveux blancs de nos pères, et maintes fois provo- 
qué des avortements douloureux chez nos pauvres 
femmes, que la fustigation soit abolie à jamais; que les 
pénalités nous soient justement appliquées comme aux 
Mres elasseti et que nous ne soyons plus condamnés 
Sans jugement. 

Nous demandons également (ne rogâmu) qu'à l'avenir 
toute cervée prescrite^a non par «ne loi, qéeiiMe «va* 
nie, aussi bien que la taxe par téte , soient abolies pour 
M|o«f8 ; au lieu et place de toutet ces charges et taxes, 
qa*on établisse on impôt sur ravoir d(S ebacmaaus^s* 
tinction, et non pas d'après la règle inique suifie jusqu'à 



Digilized by Google 



— 320 — 

'préi€Ol, el pur laquelle celui qui élait ppesqué éémé de 

toul payait beaucoup, tandis que celui qui possédait de 
grands iileoe comribaait à peine ou même ne conUiboaH 
point avi dépenaes de TEtat. 

Nous demandons encore (ne mai rogému) qu'à l'avenir 
les eoammnea soient réellemékit aasordes d'avoir des au- 
torités électives sorties de leur sein j ces autoriiés com- 
munales Teilleront , BOUS la haute sucToillanee du giM- 
Temement, li tons \eê besoins des communes, ainsi qu'au 
maintien de l'ordre au Yillage« dans les champs, sur les 
chemins, k la sùrald, à la garantie, à la défense delà 
fortune, des rcveuus, des contributions, des dépenses, 
des trayaui, des contrats ruraux* en un mot, de tous les 
droits et devoirs des communes rurales. 

Que l'état de choses actuel soit trrévoeahlement con* 
damné; car nos maires de village et nos maglstraU dé 
paix, qui sont iostitués par les suffrages communaux, 
n*ont pas UH^jours été respectés par les autorités iupé-» 
rieures ; car nos caisses communales, que nous avons 
toujours régulièrement alimentées, et qui auraient dû 
présenter déjà tout un trésor d'épargnes montant à des 
milliers et des milliers de piastres, ces caisses, formées 
par nos denien, ont été comme un tonneau sans fond; le 
gain de notre dur travail y passait aussitôt qu'il était 
réalisé. Dieu aeul peut dire dans quelles mains il s'en 
allait ; les communes ne possèdent point d'écoles, ni an* 
cune des améliorations qu'elles auraient pu réaliser 
elles-mêmes» 

ËD somme, nos soupirs , nos doléanc<^s. de chaque 
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Jour, le |iriiici|KU voeu de notre cUtte, Tobjei prières* 

que nous élevons jour et naît à Dieu, c*eit rabolilioa de 
la cojrvée seigoeuriale. 

AasBl-TOOloiis-iioiis la racheter, cette eorvëe, avec 
taules le$ obligations onéreuses qui s'y ratiachent et qui 
rendent les seignears terriens si oppreseils à notre égard. 
Nous voulons nous airranchir, nous racheter du servage 
OÙ nous sommes; nous voulons nous racUeter pour nous 
appartenir, pour n'être plus à personne qu'à notre pays, 
po)ir qu'aussi bien le pays soit nôtre ; nous sommes à 
gMioiix , nons sommes tous affaisséa ; Tëtat où nonir 
sommeis, nous ne pouvons plus Fendurer. Nous n'en- 
tendons, cependant léser en rien /e droit de qui que ce. 
aoit t mais qne notre droit noiî plus ne soit pas anéanti. 

Nous tenons de nos pères et de nos aïeux le droit de 
culUver autant de terrain qu'il en iaut pour sufiire à la 
subsistance de nos familles et de notre bétail , sans que 
personne puisse nous chasser de ce sol. Tous les actes pu- 
blics les plus respectables, tous les règlements and«ni| 
et nouveaux consacrent ce droit, ainsi que celui de don- 
n^ à nos enfants des terrains jusqu'à ooncorrenee des 
deoi tiers de chaque fonds de terre; le Règlement même 
encore. aujourd'hui en vigueur nous donne le droit de 
cQltiver autant de terrain que nous, pouvons: de leur 
cêté les seigneurs terriens ont le droit de nous deuiauder 
le travail seigneurial (boerescu'l), 

Qo*une Assemblée législative générale soit donc con- 
voquée. Là, nos propres représentants ayant place, on 
délibérera sur les droits des seigneurs et sur nos propres 
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dioMê, ei (eUe rcderapoe ^ite. ie pays loul wljér tiiHi- 
veva bon de nom imposer, iHm» Tacquitterons à la sueur 
de DOS fronts; car tous comme uu^seul bomme nous voii- 
Itna Doua racheter de l-*eaelavage, ei, pour éirè mattiea 
dans nos familles , maîtres de nos foyers aussi bien 4|ue 
de nos ebampa» nous traTallIerona de bon cœvri el.ooua 
noua rtebèterons. 

Telles soni nos très-bumbles prières ei denmdea 
(«oea-plaDeil^iioifraro^mtiilia^ . 

Nous prions cette grande Assemblée du pays de fixer 
Jea regarda de son esprit rar.noa doléaneea en 
temps que sur la aaînie justice ; qu*clle venille Men dé- 
libérer dans sa sagesse sur ce qui convient et sur ce qui 
•ne eottvieni pas, el eommuniquer enatiite son opinion m 
sept délégués réunis à Bucarest et qui sont, à nos yeux, 
rUnage dea aept poissanees» 

Quant à Ce que nous avons à dire en notre nom k ees 
baula personnages, c^est de les prier de laisser pénétrer 
dans tenra cœurs ce faible ëelio dé nos idainlea» ces 
demandes unanimes de douze cent mille âmes, qu'ils 
Toudronl bien déposer km pieda de Leors Majeetéa Im- 
périales, les puissants arbitres desquels, après Dieu, nous 
attendons notre salut. Les grands pouvoirs qui. ont pris 
et qui liennéiil à cette - benre en lenra malna les désti- 
nées de la Roumanie peuvent seuls accomplir ce grand 
. acte, d'aider iont un peuple vivant à soalever la pierre 
sépulcrale sous laquelle on s'efforce de I ctouffer. Les 
glorieuses victoires remportées peaveni s'efiacer sur les 
colonnes où ellea aoni gravées ; les |derrea peuvent se 
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réduire en poottière; mais la mémoire de la régénëralien 

de la Roumanie, gravée au fond de tous les cœurs rou- 
mains, se transmettra d*âge en âge» au milieu d'un con- 
- cerl ineessant de bénédietiens qui recommanderont à la 
postérité les noms des régénéraleurs d'un peuple* 
Jaasy^ se Qctobiê (7 novembre) 1857. • 

Suivent les noms des quinze députés paysans siégeant 
ftuDltan ad hœée Moldavie : 

Signé : Ioan Rota, Siméon Stancio, Radoucano 

SàVA» DAHIKIeQ I^ALkKf CONSTANTllI OSTâSr* 

ToApiBSiN PatTbi,, Ioan A'Ba>ii, toiiTMr 

Savin^ Pandilaiu GaoïToaiu, Timotb&id 
Saccalov f loAHiçA OixABio, BasileBalchb, 
Ioan Lbvebi>A| Ioan Rosca, Basile Stan. 

Cette motion fut Tobjet d'un débat très-vif 
dans les séances du 29déceoibre et jours sui- 
vants. I^a cause des paysans-corvéableç avait 
trouvé de chaleureux défenseurs au sein même 
du comité des boyards, et plusieurs députés^ 
grands propriétaires, patrmi lesqaels MM. Co* 
gaUnceano, Rolki^ Mavrojjeni, Fotôa, Costald- 
iepureanot s'élevèrent avec force contre les 
doctrines illibérales d'une partie de T Asseml^lée 
qui tendairat à maintenir le servage à perpé- 
tuité d^ns tes Principautés. Néanmoins, la ma* 
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lion fut rejetée par une majorité de 51 voix 
contre 25« Sept autres, propositions, qui se 
produisirent sous forme d'amendements^ et 
qui tûii|es tendaient, par des voies plus ou 
moi^ détournées, à la suppression de la cor- 
fOTéât écartées également le préntier joun 
jgiifin, l'Assemblée, dans une de ses dernières 
séances, émit le vœu «c que la corvée fût abolie^ 
et qu'il fût accordé au paysan, sur la propriété 
seigneuriale, une pQrâon de terre dont Téten- 
due serait «Itérîennsmeut dét^minée. » 

Trois antres réformes importantes fiirent 
résolues en principe, savoir : 

1. La constitution des biens communaui; 

% La sécularisation de l'administration des 

- .. - ' 

biens ecclésiastiques ; ... 

Le dergé catholique salarié parTÉtaU 

. Enfin, le % janyier, )e Divan oe/ Ai^r pro-. 
ponça la clôture dç ses séances, aprè3 £ivoir 
Yoté une adressé de reraerelments au 
éiiioes signat«ires:^ii traité de Paris* 
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8 2. — YALACUIE. 

Le Divan valaque fut ouvert, le dimanche 
11 octobre, avec une grande pompe , en pré-' 
Sénee de tous les membres de la commission 
internationale (1). 

Le 20, TAssemblée se trouvant déûnilive- 
meut coustitucc (2), M. Coost. Crezzulesco, 

(1) Voir le compte rendu de la cérémonie, qùe nous a?oiiB 
donoé dans le Courrkr de Paris du Si octobre. 

(2) Les* quatre premières séances furent employées à la vérifi- 
cation des pouvoirs, à la formation des comités, à la conflection 

et au vote du Ilègl'^mcnt. Dans la troisième st'ancc (17 octobre), 
rAssi'iiiblL'L' nomma soa bureau, qui se trouva composé de la 
maniùrc suivante : 

Président (de droit) : rarcbevcque métropolitain, RIgrNiphon. 

Vice-président : ihl. JNicolas Golcsco, élu par 85 voix sur 97 
votants. 

Secrétaires : MAI. Const. Greuulesco, J« Bratiaao, Stéphan 
Golesco, G. Hosetti, ïurnavitu. 

Questeurs : MM. le génétral TeU, Marghiloman, beyzadé Gré- 
goire Ohika. 

Dans la cinquième séattce (20 octobre), eut lien Télection des 
présidents pour cha^c comité de classe. Furent élus : 
' Mgr révôque de Rimnicu, pour le clergé ; 

Le bojrzadé Grégoire Ghika, pour le comité des grands pro* 
priétaircs ; 

M. Alex. Golesco, pour le comité d< s petits propriétaires; 
Le capitaine Plessoïano, pour le comité des députés de^ villes; 
Ooi r: rnpnscu, pour le comité des représentants des 
communes rurales. 

28 
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formula une proposition t^ant à ce que le 
Divan , préalablement à toute autre question^ 
émit un vote solennel concernant les quatre 
•points du programme national. 

En conséquence , l'Assemblée nomma , 
séance tenante , une commission (1) .chaînée 
de lui présenter un rapport d'tir^m^ sur cette 
proposition. 

Le rapport de la commission fut présenté 
dans la séance du lendemain par Forgane de 
IL Jean Bratiano, rapporteur ; le même jour, 
les quatre points furent votés à Vunanimité, 

DÉCLARATION GiiNÂaALE DE T(KUX. 

SéwM 71% du 9/âi octobre) (2). 

Aujourd'hui 9/21 octobre, Tan 1857, à onze heures du 
OMitin, la séanee de rAwemblée ad hoc a étéouvertesoiis 
la prë^drace de & Êm. le métHipdtiUiiii. D'après Tappel 

(1) Membres de la commission : Mgr l'éTêque de Buzeu, pré- 
sident; MM. Th. MunjcBCU (député-paysan), Alex. Golesca, 
J.RratiaDO, G. Aricesco, A. PetresoOf M. Duilius» Maglierrp* 

(S) Elirait des prœèHMrbtmx dêi iémtm d$ i'Ài$emMée ad 
hociê Im r^Uâikie^ n» % dans Vttoik du il décembre. Noos 
avons reçu postérieuremenl la venion officielle publiée à Bu- 
carest, laquelle ne diffère point essentiellement de ceUe-ei« 
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nominal, il s'est trouve quaire-^ingl-dix-neuf députés 
parésenU ; le seul qui ail manqué à i'appel, Sloica Aadu 
€ojocario (i), est, selon raffinnallon de ses coIIègneSi 
en état de maladie. 

Lecture donnée du procès-yerbal de la séanee préeé* 
dente, il est adopte sans aucune modification. 
. L'ordre du jour appc^Ue la discussion sur le rapport de 
la commission nommée pour examiner Turgence de la 
motion et la motion même proposée par M. G. Crezzu- 
lesco» dans la séance précédente. 

En sa qualité de secrétaire de la commission, M. G. 
Ariçesco donne lecture du procès-verhal contenant la 
résolution par laquelle la commission approuve, à l'u- 
nanimité» la proposition de M. Grezzulesco, en décla- 
rant que les quatre points touclient au plus grand inié* 
rét de la nation comme lui assurant son existence 
politique, sa conservation et son développement; la 
eonumission demMe en même temps que a attendu que ces 
quatre points du programme national, en date du 5 mars 
ld57, renferment la garantie la plus solide des droits de 
la nation, et réunissent Tapprobation de tomes les elas» 
ses de la société, sans porter d'un autre côté aucune 
atteinte aux droits de la Snblime-Porte», TAssemblée 
procède au vote sur Fensemble indivisible et les princi- 
pes de la proposition, en laissant à un vote ultérieur la 
décision swr la formule dernière. 

La commission demande aussi que ce vote soit porté à 

Cl) Député des communes rurales. 
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la eoBDtimiice de )a hante commiasioia européenne^ a6^ 

compagné d*un acte de recoooaissance de la part de la 
oalloii pour les hautes puissances. Quant à l'exposé des 
motifs h rappo! des quatre points, la commission est 
d'avis qu'il devra être rédigé ainsi que l'Assemblée le 
formulera et Tapprouyera. 

rQuant à la proposiiion de M. Magherro, ten<jiant à ce 
que le prince étranger soit élu par la nation, conformé- 
ment à la demande de ses commcUanls, demande à lui 
remise par écrit, en date du 8 octobre, la commission n'a 
pu rapprouver. 

M.Jean Braliano, montant à la tribune^ donne lecture 
du rappori de la cotnmîssion, dans lequel il est exposé 
que les Roumains, ayant eu ^Ix-neuf moiSt depuis la 
conclusion du traité de Paris jusqu'à ce jour. — non pas 
pour réfléchir sur les conditions qui leur sont indispen- 
sables pour renaître à la vie, puisqu'ils y ont pensé de- 
jHiis longtemps et incessamment, — mis pour les for- 
maler, ces formules sent parvenues aujourd'hui à être 
gravées dans l'esprit de tous ; il rappelle ensuite que, dès 
ka temps anciens; ç*a' été le vobû des Roumains éclairés^ 
que ces deux provinces sœurs, qui n'ont qu'une seule 
âme, ne formassent à l'avenir qu'un seul corps d'État^ 
afin que la nationalité rouitialne pût prospérer et fleurir 
sous la protection d'un bouclier deux fois plus fort que 
le bouclier de chaque Principauté séparée^ que ce vœu,, 
que les lumières seules inspiraient alors, est devenu au- 
jourd'hui un sentiment d'autant plus énergique qu'il a 
traversé de longues, d'incessantes et diverses soufiranees. 
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L'orateur ajoute ensuite que ce que la commission a 
dit sur ia reveadicaiioa des droits ab atUiquo et sur la 
réunion en on seul corps des deox Principantës, elle 
peut le dire aussi quant au besoin généralement senti 
d*an prjnce héréditaire pris dans une dynastie de T-ëii- 
rope occidentale ; car riiistoire de ces pays, ce drame 
douloureux ^ui se déroule depuis dey^^^oies, prouve que 
^élévation au principat des soufèrmlt Indigènes a con* 
siainnienl fourni Toccasion aux envahissements de l'é- 
tranger, qoe la couronne princière n*a été qu'une pomme 
de discorde entre les familles infloenies, le sujet de luttes 
d'ambition qui aifaibUssaient le pays eu lui ôtant à la 
fois son sang, son honneur et ses trésors. . 

Enfin, poursuivant son argumenlation, le rapporteur 
s'efforce de démontrer que le besoin de l'établissement 
d'un gouvernement fort, mais intelligent et juste, ne sau- 
rait être moins vivement senti par les Roumains, quand 
ils ont tant sonlért de Farbitraire, de la faiblesse et de 
rinintelligence qui seules ont été, jusqu'à présent, les 
traits caractéristiques des divers gonvernements que le 
pays a eu à subir ; il approuve la demande d'une vraie 
représentation-nationale, d'un gouvernement représenta- 
tif-dans tonte la sikicérité da mot, ce système étant, dans 
Topinion de la commission, le seul moyen de donner au 
futur goîavenièment les qualités qui ont jusqu'ici manqué 
aux autres-, et il finit en proposant à l'Assemblée d'ac- 
compagner son vote immédiat des cris de a Vive la Rou- 
manie unie et indivisible 1 » mêlés aux cris de « Vivent 
les puissances qui nous ont ouvert les portes de l'avenir 1 a 

I 7». 
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Alors l'Assemblée loui entière se lève ei s'écrie : 
« Vive TaiBon t vWe Ja Roumanie ! ment les poissascei 

garantes (l) l » 

Et ausi>iiôt la discussion s'ouvre par un discours de 

M* lorano» eù l'bonorab&e député de Bucarest s'attache 
à montrer que, d'après le traité de Paris, toutes les 
«lasses de U société roumaine sont appelées à exprimer 
leurs vœux sur la régénération dé la patrie; mais que 
toutes les classes, mettant au second rang leurs inicrcis 
particuliers, ne sont préoccupées que de ce grand intérêt» 
l'intérêt national, et que, par là, elles montrent que les 
représentants qu'elles ont envoyés dans cette Assemblée 
n*0ttt reçu que le mandat d'exprimer des vœux d^a de^ 
puis longtemps formulés par le peuple roumain tout en- 
tier; que la garantie de rautonomie et des droits inter* 
nationaux des Roumains, l'union des Principautcs, le 
prince étranger et le gouvernement représentatif sont 
devenus comme le credo politique- du pays. Démontrant 
ensuite que la nationalité est le point capital d'où procè- 
dent tous les autres éléments de la prospérité publique, 
l'orateur insiste sur le devoir des représentants, qui con- 
siste à soutenir, avec toute la force do leur couvictioa» 
en même temps que le droit imprescriptible du pays, de 
vivre de sa propre vie, l'inicrét de sa nationalité solide- 
ment garantie, de la stabilité poUtique« des libertés inté- 
rieures, ainri que la convenance de voler il vis^;e dé* 

(1) Voir le texte de ce discours dans VMtoiie du PanM^e, du 
7 novembre. 



couvert les quatre points tels que les a compris le 
feople roumahi. 

L'Assemblëe approuve à ronaniinHë (1). 

M. A. Floresco, prenant ensuite la parole, dit que le 
senikDent de patriotisme et le vœu de la régénération 
sont profondément enracinés dans tous les cœurs, et qu'il 
croit superflu de rien ajouter à tout ee quevienneat 
d'exprimer à cet égard MM. !• Uratiano et Gr. lorana. 

Mais, dit M. Floresco, le premier point du programme 
est iacomplet ; ear il ne net pas eo évideace le principe 
fondamental sur lequel est basée notre existence polHi* ' 
que, comme £lat possédant ses droits de souveraineté 
daas rantonomie. 

. En donnant ensuite lecture du premier point, l'orateur 
mo&lie commenta selon loi, cet article ne constate pas 
d'une manière satisfaisante ces> droite des Principautés, 
tels qu'ils dérivent des capitulations, et ne demande pas 
ja Teeonaaissattce de ces* capitulations d'une manière 
formelle, solennelle, et par un acte public émané du 
Congrès de Paris. Eatraot ensuite dans des développe- 
ments à ce sujet, il sontient ce droit des Romains en 
énumérant plusieurs traités xt annexes, et propose la ré- 
dacUon soivantet destinée à compléter le premier point : 
« Art. 1". La garantie de l'autonomie et de nos droits 
internationaux» tels qu'ils sent définis par les capitula* 
tiens des années IBOS, 1460 et 1M8, conclues entre les 
pays roumains et la Sublime-Porte ; leur reconnaissance 

(i) Voir également le texte de ce discours dans VBioiU^ du 
12 novembre. 
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immielle par les Inotes pnismHMs garantes dans la 
coDveotiao déûoiiiTe qu'elles vont conclure a?ec la 
Sablinne-Pone; de plus, la neotralité do territoire 

roumain. » 

SoD AUesse ie prioce Slirbey se lère, et dit que les ca« 
piialatîoBS Gonstitoent le droit politique des Prineipaii- 
tés, ci qu'elles ne peuvent êirc 1 objet d'aucune contes- 
tatîoD ni d'aaean doute, étant recooDues et eonsaerées 
par une suite non interrompue de traités, conventions, 
iLbalti-ebérifs et autres actes publics, parmi lesquels le 
khatti-cliërif de 1834 (i), qui renfemie textoellement la 
capitulation de 1460, à Texception d'une seule clause, 
celle qui coneeme le droit de guerre et de paix, finfioi 
Son Altesse prétend qu'il ne s^agii pas d*autre chose, en 
ce moment, que de placer ces capitulations sous la gar 
rantie du droit européen ; que e*est là le sens que . ta 
proposition a attaché au mot garaniie, et qu'il faut, non 
pas le changer, ainsi que le demande M* Floresco, mais 
le laisser tel qu'il est écrit. 

M. J. Bratiano remonte à la tribune pour dire qu i] esi 
henreuiile ?oir que M. Floreseo et Son Altesse l'ancien 
prince soutiennent et s'engagent à soutenir ces droits 
que tous les Roumains doif eut défendre au prix de leur 
sang; que la commission d'cfrgence a aussi donné une 
sérieuse attention à ces droits, mais qu'elle a jugé con- 

• • ■ 

(i) PuHié en vertu de la conveation de Saint-Pétersbourg 
(i7-3a Janvier), lors de l'avènement du caîmacam actuel à i'hos- 
podarat. Vehr Frincipaûtéê Roumaimi dans VmUvçn pittareê- 
çue^ p. iâS* 
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venable de les meure sous les yeux des hauies puissant 
ces, coflumc pièces annexées an mémorandum foi doit 
éjite rédigé à l'appui de ces droits et des vœux du pays; 
car ce jour, ajoute M. Braliano» étant coQsacré plutôt 
une solennité qu^à«des débats, la commission propose à 
TAssembléo de voter seulement en priucipc les quatre 
points du programme national. 

M. €• A. Boseiii lit un protocole contenant les quatre 
points. 

M. A. Golesco propose nne légère modification dé ré< 

daciion, et, avec plusieurs autres de ses collègues, de- 
mande que les quatre points soient transcrits exactement 
tels qu'ils sont rédigés dans le programmé national ; car, 
sous cette forme, l'Assemblée entière les agrée et les 
votera en principe, sans entrer aujourd'hui dans aucun 

dcbat. 

Celte proposition est adoptée. 

If. Ipceano et M. Prédesco font encore observer qu^il 

ne convient pas de dire, ainsi que le fait le rapport de la 
commission, que l'Assemblée a voté sur la proposition 
de M. Crezzulesco ; car ces points sont compris et pro- 
posés par tons les Roumains; qu'il vaudrait donc mieux 
dire tout simplement que l'Assemblée a voté les quatre 
points du programme ualioual. 

L'Assemblée approuve, et la séance est suspendue 
pour une demi-heure» afin de donner au bureau le 
temps de copier Tacte dont il s'agit. 

La séance étant reprise, M. C. A Rosetti donne lec- 
ture du protocole suivant, qui est adopté à Tunanimité 
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par lous les rcprësenlanis, lesquels, sur Tappel nominaJ, 
▼l€BDeni un à un et signeni* 

« Aujourd'hui, 9/21 octobre de Tan 18j7, l' Assemblée 
ad hocj rëiiDÎe dans la salle de ses séances, a volé à i'una- 
nimitë la formule ci-après : * 

« Noos adhérons, en principe, aux quatre points sui- 
▼ants... » (Suit l'énumération des quatre points telle 
qu'elle se trouve daus le programme national) (1). 

Sou Éniincncc le métropolitain aunonce la prochaine 
réunion de TAssemblée pour Yondredi, à dix heures du 
matin, à l'effet de procéder à la nomination d'une com- 
mission chargée de rédiger le mémorandum qui doit être 
adressé à la commission européenne au suyet du vote 
des quatre points par T Assemblée entière» 

Cependant, M. J* Bratiano propose 1* 4iQe le bareaa 
de TAssemblce ait à s'occuper, d'abord, d'une adresse à 
la. commission hsiteniationale^ adresse par laquelle serait 
portée à la connaissance de cette commission, en même 
iemps que le vote de TAssemblée, l'expression de la re« 
eonnaissanee des ftonmains pour les puissances i^aran- 
tes; 2'' une adresse de félicitations à nos frères de Mol* 
davie pour rinitiative qu'ils ont prise» et pour leur faire 
connattre qn'en les suivant dans la Tole qu'ils nooe onl 
indiquée, nous ne serons à l'avenir qu'un seul corps, 
comme noua avons été et comme nous continuerons 
d'être une seule âme. 

(1) Voir plus haut, page 150. 
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L*AsMn^lée ij^iroiive à runanimilé, et ciiarge le bu- 
reau de la rédaction de ces deux adresses. 

M. G. Turnavilu, moulant à la tribune, fait coDuaitre 

là r Assemblée, de la part de Son Émineneele métropoli- 
tain, que, le lendemain 10/22 octobre, doit avoir lieu la 

solennité de la pose de la pierre fondamentale de Tédi- 
fiee de TAcadémie roumaine, et que l'Assemblée est in- 
vitée par rëphorie des écoles publiques à assister à cette 
cérémonie nationale. 

M. N. Roncareano interpelle Son Êminence le métro- 
politain sur les motifs de T absence des deux députés du 
clergé qui doTalent être choisis parmi les supérieurs de 
nos monastères dédiés. 

A ce propos, M. A. Predesco dU que cette question 

devrait être ajournée au lundi 14/26 octobre, eiant tout 
à fait déplacée^ aujourd'hui que tout le monde doit se 
réjouir de l'uvenir prospère qui sourit au pays. Ensuite, 
montant à la tribuue^ il lélicite i* Assemblée sur 1* heu- 
reuse union de tous ses membres, et fait un appel an 
dévouement de MM. ses collègues, pour maintenir avec 
constance ce qu'ils viennent de proclamer au nom de la 
nation roumaine. 

" Ënfin, M. Tell propose à l'Assemblée de faire frapper 
«ne médaille afin de perpétuer la mémoire de cet heo« 
reux jour où la nation s est affirmée. L'Assemblée adopte 
la proposition de M. Tell, et, à trois heures, elle se sé- 
pare aux cria de : ce Vive la Koumauie t rivent tes pvia*^^ 
sanees garantes l » 
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Le sarlendemaiD, 33, TAssemblée oomma la 
commissioD chargée de la rédaclioû du mémo- 
randum (!)• 

Le travail de la commission fut lu en séance 
publique , le vendredi 6 novembre , et donna 
lieu à un débat assez animé qui remplit les 
six séances des 6» 9, 13 14, 16 et 18 novembre, 
EuQn, dans cette dernière séance , le mémo- 
randnm, plusieurs fois révisé et amendé, fut 
adopté définitivement, à T unanimité, moins 
sw voix^ dans la teneur suivante (2) : 

MÉMORANDLM EXPLICATIF DES QUATRE POINTS VOTÉS PAR 
L'ASSBMBL&B ad UOG, I.B 9/21. 00 UOIB D*OCTUBBB 

1857 (3). 

L'As&emblce ad hoc de la RoumaDiei cooformémco^ 

« ^ - 

(1) Membres, MM. Démètre Bratiano, rapporteur; C. Ro- 
setti, A. Golesco, C. Grezzulcsco, E. l^rcdesco, P. Ceniatesco, 
J. Bratiatio, D. Ghika, A. Petresco. 

(2) Ces six voix sont celles de Tcx-liospodar Bibcsco, et de 
MM. Otcteleccano, Burki, Jean Rosetti, Uoucarcaiio, représen- 
tante de la grande propriété pour les districts de Riinnicu-Vai« 
ee«, 'Argi8» Jalomizza, Musccllti, et Duilius^ représentant de la 
petite propriété pour le district de firaîla. 

(3) Le texte que nons doniMPS ici est la version offeitUe da 
Méoiorandtim, tel qu*il fat amendé et adopté dans la séance du 
0-18 novembre. La venion publiée antérieurement par VBloiiê 
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âli tratlé de Paris, lequel, en yertu des droits de noire 

nation, iuviie les Roumains à exprimer leurs vœux re- 
lativement à la réorganisation de leur pays, dans la 
séance du 9/21 octobre de celle année, a voté en prin- 
cipe^ à l'uQanimiiéy les vœux essentiels de la natioji rou- 
maine, à savoir : la garantie de notre autonomie et dè 
nos droits internationaux siipulés dans les capitulations 
de ce pays avec la Sublime-Porte, ainsi qne la neutra- 
lité du territoire moldo-roumain; l'union des Prinet- 
pautcs de Moldavie et de Roumanie en un seul État; un 
sourerain (prince) étranger, avee l'hérédité du trônë» 
éla dans l'une des dynasties régnantes en Europe; un 
gouvernement constitutionnel avec une seule Assemblée 
représentativOt assise sur des bases a^es larges pour 
représenter les intérêts généraux de la population rou- 
maine. 

Aujourd'hui, nous, membres de cette Assemblée, com- 
me représentants libres du peuple roumain, qui n'arons 
d'autre mobile que la conscience de notre devoir et la 
défense des droits de la natiou roumaine» nous sentons 
le besoin, nous atons le droit, nous avons le devoir de 
motiver et de développer ce vote mémorable^ déclarant 
et démontrant, par un acte solennel devant les hommes 

du Danube du 2S novembre, et reproduite par les principaui on 
ganes de la presse en Europe, se rapportait au projet du Mémo- 
randum tel qu'il avait été élaboré et proposé par la commission. 
Or, les deux textes présentent entre eux d'assez notables diffé- 
reoces, non-seulement quant à la forme, mais aussi quant au 
foud des idé€S« JNous indiquerons en note les principales» 

29 
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et devaat Dieu, que nous sommes tous bien conyaiucus 
des magoaiiimefr et sages intentioos des hautes puis» 
sances garaoles ; que tous nous avons Ja conscience de 
nos SDliques, non prescrits et imprescriptibles droits; 
que Texpression de nos vcenx formulés par la nation en- 
tière oui iégiiime, légale; et que, en demandant la réin- 
tégration dans l'entier exercice des dr<ràts de leur pays, 
les Roumains lespeclenl les dioiu des autres Étals, 
ceux de i'£mpire Ottoman spécialement; que le vote, que 
nous Yenons^défelopper aujourd'hui, n*a pas été, n'est 
pas le cri spontané d'une impression passagère, mais le 
résultat des réflexions et d'une expérience de plosieuii 
siédes de luttes et de souffrances ; que les Tcrax votés 
par nous, sont le Crédo politique que la nation a tou- 
jours récité dans l'intimité de son cœur, et qu'elle a 
prononcé à haute vo!x> plus d'une fois, toutes les fois 
qu'il lui fut permis de parler librement; que ces voeux 
primordiaux contiennent et résument tous les vœux du 
peuple roumain, et que leur réalisation seule peut ga- 
rantir son avenir; qu'ils sont les condlUons tiM ^qua 
non de notre vie politique, de notre existence nationale. 

Même aux plus mauvais jours de leur histoire, les 
Roumains n'ont jamais perdu là confiance en eux- 
mêmes et en la justice du monde civilisé. Être ignorés 
de l'Europe ftft toujours leur plus vive peine. Aujour- 
d'hui que, par la volonté de Dieu, sept des plus puissants 
et des plus éclairés monarques du monde jettent leurs 
regards sur le peuple roumain et lui demandeot de leur 
faire connaître ses vœux légitimes pour les satisfaire, 
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le peuple roumain, par Torgane de ses mandataires, les 
met sous les yeux de Leurs Majesté», atec la sainteté 

d'une confession et avec la plus entière confiance; avec 
la même confiance, il attend leur décret. 

Oui, nous ayons tous la conscience de nos droits, et 
nous y tenons aussi fermement que les fils d'Israël à 
leurs Écritures. Nous ne Youdrions à aitcoil prix y rien 
retrancher; ils sont notre corps et noire âme; pour eux 
des centaines de générations ont versé leur sang; seuls 
ils nous ont soutenus dans notre long naufrage (l) . 

£t comment nous, Roumains, n'aurions- noqs pas 
la conscience de nos droits, alor» que ces droits ont an- 
jourd'liui pénétré même dans la conscience des étran- 
gers; lorsque l'Europe entière affirme leur existence t 
Et si nos tirolts n'existaient pas^ comment Fidée en se^ 
rait-eile venue à ceux qui réclament en leur faveur le 
respect qui leur est dû? Comme conseil de famille, 
comme conseil suprême de FËurope, les hautes puis- 

V 

(1) A la suite de ee paragraphe on lisait dans le Projet pette 
plurase: 

0 Et si aujourd'hui nous devions disparaître dans une cata- 
« strophe générale des siècles, nous péririons avec eux, et, dans 

• Tobscurité de l'abîme, le sentiment de nos droits nous éclai- 
« rerait et nous soutiendrait; il nous donnerait en même temps 
« cette croyance certaine qu*un Jour nous reparaîtrons sur la 

• surface du monde» et que le nom de Roumain ne sera paa 
« effacé des annales des peuples tant que les Roumains n'auront 
« pas rempli la mission que la Providence leiir a assignée sur 
« cette planètOi et tant que leur corde nationale n*aura pas re- 
« tenti dans l'harmonie de l'humanité. » 
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8anc6s ont le droit et le devoir de reconnaître et de sou- 
tenir 1^ droits que possèdent les divers États qui com* 
posent la grande famille européenne ; et, de même 
qu*elles ont reconnu, défendu et garanti les droits de la 
Turquie» de même elles reconoaisseoit, défendent et ga- 
rantissent mainlenant les droits des Principautés. 

Oai,r£iirope a reconnu nos droits ; cependant les Rou* 
mains, n'ayant pas en leurs représentants dans le Congrès 
de Paris, ont été invités à exprimer leurs vœux, à faire 
connaître leurs droits et leurs besoins (I). C*est donc à 
nous, les reprëscnianls du peuple roumain, qu'il appar- 
tient de déclarer et de prouver ici les droits de la Rou« 
manie, dont la garantie, demandée par les EoumainSf 
constitue leur premier vœu national. 

Dans un peuple, comme dans un individu, on distingue 
la personne, pour ainsi dire, civile, qui lui donne le 
droit d'exister et de se.développer comme individualité 

ê 

à part, comme nation ; et la personne politique qui lui 
lui donne le droit de figurer comme corps politique, 
comme État, parmi les États reconnus souverains par le 
droit des gens. Les actes de la nationalité roumaine sont 
inscrits dans cbs^que page de Tliistoire des dix-huit der- 
niers siècles; dans la lutte coiitrê les barbares, dans les 
luttes du christianisme. De môme dans les temps mo-- 

4 

(1) Projet de la comailssion : 

« L'Europe a reconnu nos droits; mais nous n'avons pas eu 
« de représentants au Congrès do Paris, et c'est pour cela que 
« le traité conclu par ce Congrès invire les Roumains à expri* 
« mer leurs vœux, leurs droits çt leurs besoins, n 
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dernes, à toutes les époques mémorables, le peuple rou- 
inaiqs*68t manifeslé, s*esi affirmé, a luité, a laissé l'ein* 
preinte iiieffeçable de «a personnalité; et dans les 
archives de la diplomatie, dès le moyen âge, une foule 
d*aaes diplomatiques, une foule de traités des souverains 
des Principautés Moido-Ruuniaiues avec les Sultans 
ottomans et avec d'autres souverains, constatent Texis- 
tence des Principautés comme États pleinement sou- 
verains* 

Les capitulations, ou traités^ des années 1393, 1460, 

1511, 1529, conclues entre les souverains moldo-rouraains 
llirceal, Vkd Y,Bogdan,Petru Rarès, et les sultans Ba« 
yazid I, Mohammed II, Bayazid II et Suleîman II, recon- 
^ naissent la Moldavie et la Roumanie comme Ëtats indé- 
pendants; leur reconnaissent un territoire à part, tout à 
fait distinct de r£o)pireûLl()man; leur garantissent le droit 
d'autonomie, c'est-à-dire la faculté de faire elles-mêmes 
toutes les lois de droit privé et de droit public; leur garan- 
tissent le droit d'élire, comme ils reutendent, leurs prin- 
ces régnants (l),que les Sultans sont tenus de reconnaître 
sans opposition; leurgaranlissenllc droilde conclure des 
traités, le droit même de paix et de guerre, et sans qu'ils 
aient à rendre compte de leurs actes à la Sublime Porte; 
leur garantissent, en uo mot, tous les droits de souve- 
raineté intérieure et extérieure. 

(1) Projet de la commission « 

« De choisir leurs princes souverains où et comme il leur 
« Gooviendra. » 

29. 
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Les mêmes capitulations stipulent, de la part des Sul- 
tans, fobligaUon de défeodre les Principaulés ioutes les 
fois qu'elles leor demanderaiem seeoars, oblifratlon qui, 
malheureusement, a été peu efOcace; et de la part des 
FiineipflBlës, l'obligatioD, toajovrs esactemeni remplîet 
de donner aux Sultans, en échange de la proteciion pro- 
sise, nue somme annuelle d'argent, à savoir : la Hou- 
manle, dix nHIe ducats, à tîlre de tribut, et la If oldaTÎe, 
quatre mille, à titre de don (1). 

€es cooTeutiona synallaifiiiatiqttes des souTeraliia^ron* 

mains avec les Sultans dcnionlrent jusqu'à révidence 
la complète souveraineté des Principautés, et sont ea 
même temps une preuve que les Principautés n'ont traité 
avec la Sublime-Porte et n'ont deiuaudé sa protection 
qu^ain de ndesx gmntnr cette souveraineté. Par eon-" 
séquent, en raison de leur souveraineté, toutes les rela- 
tions internationales des Roumains ne peuvent être 
réglées que par des conventions directement eoB'eluei 
entre les Principautés et d'autres Éiats. 

Qu'il nous soH permis ici d'observer que lea puMi- 
cistes, qui ont clabsé les Èlals Roumains parmi les États 
demi-souverains, n'ont pas eu une parfaite connaissance 
des traités des Principautés avec la Sublime-Porte^ car 
l'État qui s'oblige à un simple tribut comme compensa- 
tion surtout d'une protection, d'un secours promis, n'a- 
liène en rien pour cela sa souveraineté. Les doges de 
Venise, les empereurs d'Allemagne même n'ont-iis pas 

(i) Voir à rApnemf 
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payé tribut aux Sultans? les empereurs romains n*ont-ils 
pas payé de même tribut aux rois de la JOaeie Y Cessaient 
ih pour cela d'être souTeraîost « En effet, dît Vatiel, 
quoique le tribut payé à une puis&ance étrangère diminue 
en quelque sorte la dignité de l'Étal tributaire, étant nu 
aveu de sa faiblesse, ucanmoins il lui laisse sa souverai-^ 
noté dans toute sa plénitude. » Si d'ailleurs on reutbiea 
prendre en considération leurs dates, les traités d'al- 
liance et de protection entre les Sultans et les Ducs (1) 
romnains ne sont pas abeohimeBt vne preuve de la fai- 
blesse de ces derniers ; car si les Roumains, en guerre 
alors aveo plusieurs peuples, ont senti le besoin de s'aa- 
iorer dn côté des Ottomans, les Ottomans aussi ont en 
nécessairement un intérêt à gagner ramitic d'un peuple 
qu'ils n'avaient pa rédalre, alors même qu'ils se trou» 
valent à l'apogée de leur puissance. Mainlenanl il est 
inutile de rappeler les expressions des khatti-cbérifs rela- 
Hfe aux Prinelpantés et de tons les papiers. émanés de là 
cbancellerie de Constantinople , expressions inexactes 
lorsqu'elles sont à l'adresse des États souverains. £|let 
proviennent uniquement de l'habitude qu'ont les chan« 
jseileries de l'Orient d'employer un style Ûeuri et ma- 
Jestneux. < ^ . 

L'existence des capitulations turco-roumaines citées 
par la Sublime-Porte dans le traité d'Andrinople, et, à 
une époque plus récente, dans les conférences des années 

(i) DiiCi traduction de wfiwde, ancien titre alavon des damni 
moldo-valaqaes. Voir plus hauti p. 265. 
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dernières de Vienne et de ConstaûtlDOple, îptéreise Ja 
8«iblim6-Porle non moins que nous; car sur elles seules 
se fonde son droit d'exiger de nous un tribut» taudis que, 
aiméme il y avait possibilité de nier ces capitulaiions. nous 
pourrions prouver nos droiU. notre souveraineté. Quant 
à l'authenticité du texte des capitulations, si on essayait 
ëe la contester, nous répondrions que ce texte existe en 
grande partie dans leskhatti-chérifs mêmes de la Sublime- 
Porte. El d'ailleurs, quelle qu'ait été la véritable forme 
et reiacte teneur des originaux, il est éviden; que cette 
forme et cette teneur reconnaissent aux Principautés un 
territoire 4 elles propre et une soqveraineté absolue, 
ainsi que le prouvent plusieurs actes diplomatiques et 
une foule de faits postérieurs à ces capitulations. Et, en 
effet, dans les traités conclus ei^tre la Turquie et la Russie, 
il est reconnu aux Principautés un territoire propre, 
tout à fait distinct de celui de la Turquie. La Porte 
reconnaît la naéme cbose dans les dernières Conférences 
de Paris, en demandant que le délia du Daoube soit 
annexé au territoire de l'empire, et non %u territoire de 
la Moldavie, et dans sa circulaire de juillet 1856^ dans 
laquelle il est dit que l'Europe n'a pas reconnu jusqu'à 
présent les PrincipanU^s comme partie intégrante de 
l'Empire Ottoman. Le traité de Pàris reconnaît de 
même eu principe et garantit la.neuiraliié du lerriioire 
de ces Principautés; et, s'il était nécessaire d'insister 
sur pe point, nous ajouterions que les Ottomans ne 
peuvent avoir en Moldo-Roumanie ni mosquées, ni pro- 
priétés, et quil ne leur est pas mémo permis de passer 
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•mr le sol des Principautcs, sans une autorisation spé*- 
ciale et pour on terme très-restreint des gouvemements 
* roumains. 

D'autre part, les Principautés, ullcrieurementviuéme à 
leurs capitulations avec la Soblime^Porte, ont eu, comme 
États pleinement souverains, des représentants perma- 
nents à Constantinople et ont échangé avec d'antres 
États des ambassadeurs chargés de missions spéciales, 
comme il était d usage dans ces tenaps-là. Plus d'une 
fois elles ont fait là guerre et la paix avec. leurs voisins» 
Elles ont conclu plusieurs traiiés et conventions politi- 
ques et de commerce, tant entre elles qu'avec les khans 
desTartareâ, avec le6 princes. d'Ardialie (l), avec les 
rois de Hongrie, avec les rois de Pologne, les empereurs 
d'Allemagne, et, en des temps plus modernes, même 
avec trois des puissances garantes. Elles ont conclu 
avec l'Angleterre un traité de commerce en 1588 (2); 
avec la Russie des traités d'alliance en 1710 et 17ii (3); 
avec l'Autriche plusieurs conventions, dont la dernière 
est la convention ^exiTmi^im réciproque de l'année 
1843; et la Sublime-Porte non*seuleroent n'a pas ré- 
clamé contre ces actes de souveraineté extérieure des 

Moldo- Roumains, mais* nous voyons qu'en' Itf 88 elle- 

• • • 

(1) La Transylvanie, de «rtfOi forM, en langue magyare. 

(2) Voir à VAppendicc. 

(3) Le premier entre Pierre-lc-Grand et le prince de Valacliie 
Constantin Brancovano; le second, entre le mùme Pierre et le 
ppince de Moldavie, Démétrius Cantimir. Voir Principauléê Bou^ 
mmnêty dans VVnims piUoretque^ p. 83. 
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même recommande l'ambassadeur de la reine Ëlisabeth 
an soiiT<(raiD de la Mol4a?ie. Dans le leUe origiaal da 
traité turco^rutôe de Kutchak-Kafnardji de l'année 1774, 
les souveraios de la Moldavie et de la Roumanie soat 
appelér: Sovrani de' due Piineipati (i). Tous les aetes 
princiers dans les Principautés commencent par la for- 
mule des soaverains : « Nous, par la grâce de Dieu^ son- 
▼erain régnant de toute, etc., » et les symboles de notre 
indépendance nationale, la téte de taureau et Taigle rou- 
mafaie (2), avec leurs couronnes et avec tous les insignés 
de la souveraineté, n'ont pas cessé un seul instant de fi- 
gurer sur les drapeaui de la Moldo- Roumanie. 

En même temps, les Principautés ont exercé leur aa«- 
tonomie, tous les droits de souveraineté intérieure ; et, 
Jusque dans ces dernières années, la Sublime-Porte n'a 
jamais pris aucune part à rt4aboralion, à la sanction ou 
à la promulgation de leurs lois de droit public et privé. 
Si, à Ja suite des quatre capitulations conclues entre les 
sultans Bayazid 1, Mobanuned il, Bayazid 11, Suleîman II 

(1) Art. IS. (t Permette ancora m* sovrani de^ due Principati^ 
ognuno per la parle sua, avère, etc., etc. n Avant que la langue 
frangaise fût généralement adoptée par la diplomatie, la langue 
italienne était employée de préférence par la Sublime-Porte 
dans Jes traités conclus entre elle et les puissancéli étrangères. 
Le texte original du traité de l^utchnk-Kalnsr^ii est rédigé en 
italien et en rasae. 

(2) La Valachie a pour armes un aigle (souvent aussi un cor- 
beau) tenant dans son bec une croix ; la Moldavie, -une tûte de 
taureau sauvage, vrai «;cmbîablement Twruç, ou bœuf sacré dSS 
Daces, que l'on retrouve également ches les Gaulois, 
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el tespriDces moldo-roomaios, eai»ltalatioiM reconnues 

(i*iine manière officielle et solennelle, lant parlaSublime- 
Porle que par la naiion roumaine, il se trouvait- d'autres 
actes remis à la Sablîme-Porte dans des conditions qa*ll 
' serait impossible de considérer et d'accepter comme Id- 
galèst pareils actes ne peàrent ni engager les Bon- 
mains, ni diminuer lem droits consacrés dans les ca- 
pitulations sus-mentionnées. Les Principautés, certes, 
ont été le pins scQTent opprimées, frappées dans leurs 
intérêts et dans leurs droits les plus sacrés; cepen- 
dant de pareines usorpations, de.pareiUet yioiaUons, 
ne constituent pas un droit èn faveur de ceux qui les 
ont exercées, mais un argument de plos en laveur de la 
demande des Roimakis d'UM garantie plos efficacCf 
dans l'avenir, de leurs droits* Nous ajoutons que, alors 
même que )a forée étenffail leur voit, les Roomains ont 
trouvé dans la conscience de leurs droits le courage de 
protester et d'aifirmer ces droits au prix même de leur 
martyre, ainsi qu'il est reconnn et ainsi fue rhistolre 
elle-même le prouve (1). 

Noua confions dôno à la sagesse des liautes puissances 

• 

(1) Tout ce paragraphe est beaucoup plus aMgâ dans le teat^ 
piimitif. £n revancbe, Talinéa suivant, proposé par la eommia- 
sien, a été sopprimé : 

t C'est ainû que le prince Gr^ire Ghîkk a protesté en 1776; 
• le peuple vataque en 1S21 et en IW\ le néiropofttain et 
« plusleiue bôfardsvalaqaeslom de la rédaction âa Règlement 
« oiîsniqQe en iS30 ; TAssemlilée génMe de la même Princ^ 
< pauté en 1S37, et enfin le prince de Moldavie, Grégoire Ghika, 
e en 1856. • 
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nos droits souverains inlacls, dans toute leur intégrité; 
. el, au nom de la jusiice internationale et de la paix de 

l'Orient, nous leur tlLUiandoiis de les recouiiaîlrc d'une 
manière formelle, Lieu dcHuie, et de les placer sous Té- 
gide de leur garaatio collecii?e. 

Maintenant, en venu de ces droits ei afin de nous as- 
surer un avenir pacifique et heureux, nous venons ex« 
primer le vif désir de la Roumanie d*ètre unie en on 
seul État avec la Moldavie sa sœur; nous le faisons avec 
d*auunt plus de confiance d*éire écoulés, que c'est à 
l'occasion de la queslion de Tuiiion que les hautes puis- 
sances ont décidé de consulter les vœux des Principautés . 
Ifoldo^Roumaines. 

Le monde entier sait aujourd'hui que les efforts. in- 
cessants des habitants des deux Principautés ont eu 
pour but de regagner leur unité nationale; qu'ils ont 
été, qu'ils sont un seul peuple» homogène, identique; 
qu'ils ont les mêmes origines, le même nom, la même 
langue, la même civilisatioUi les mêmes traditions, 
la même histoûre, les mêmes institutions, lois, cou* 
tomes, mœurs, aptitudes, Intérêts; les mêmes périls 
à coiyurer, les mêmes besoins à satisfaire; les mêmes 
peines, les mêmes joies , appréhensions, espérances, 
souvenirs, aspirations, pensées, instincts, la même des- 
tinée, la *même mission, le même génie, la même âme; 
que tout réclame, que les petites différences mêmes qui 
existent entre eux réclament leur uuiou, tandis qu'il n'y 
a pas un intérêt iégithne, pas une raison sérieuse qui la 
combatte ; qu'unis en un seul État, les revenus et la force 
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derfiiai RoumaiB aagiiMnleront, tandift que les dépenses 

diminueront; que par l'union ils seront en état de dé- 
fendre leur sûl| de développer leurs ressources morales 
et matérielles, de satisfaire tons leurs vœux légitimes, 
de donner l'essor au génie roumain, et d'actiucrir de la 
sorte eeltepaix des âmes, sans laquelle ils ne pourront 
jamais être ce que les intérêts de leur conservation 
exigent qu'ils soient. £t les Roumains' seuls ignoreraient 
ee que le monde entier eonndtl Ils seraient les seuls à 
ne pas sentir ce qu'il y a au fond de leur cœur l 

Nous pensons donc qu'il est inutile de persister à dé-* 
montrer que Tunion des Principautés est avantageuse, 
nécessaire» et que le vœu unanime des Roumains est de 
la yffAf le plus tôt possible réalisée eti fait, ainsi qu'elle 
est réalisée dans leur pensée et dans leurs cœurs. 

€ L'union fait la force » est une maxime , et la force 
produite par l'union des Principautés Moldo-Roumaines, 
indispensable pour leur existence, u'e^t menaçante pour 
personne. Aussi, tous les Roumains, et même les étran- 
gers doués d'un jugement impartial, à toutes les époques, 
ontrils désiré et se sont-ils efforcés de réaliser l'union 
de ces Principautés. 

Plusieurs princes de la Moldavie et de la Roumanie, 
Mircea I, Ëtienne-le-Grand, Il icbel- le-Brave (1), ont 
réussi à réaliser pour un temps très- court la grande pen- 
sée nationale; iis ont réussi à être les souverains dés 
deux Principautés. Du temps des différentes occupations 

(1) Michel-lc-Brave, le prince-héros de la Valachic, comme 
Étienne-Ie-Grand l'est de la Moldavie, régua de 1502 à lOOâ. 

ao 
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msest la Rinsie a loajoiurs senlLle besoin de coacentrer 
le gouvernement des deux Principautés dans les mains 
d'm seul homme. Les règlements organiques de 1830, 
approuvés par la Snblime-Porfé , consacrent cliacim on 
article à la demonslralion de lâ nëccssiic d*unir les Pria- 
eipaulés en on seul Ëtat (i)- £n iSU, le désir de l'union 
éiait prédominant dans les Principautés, ainsi que le 
prouve la lettre de M. de Bols-le-Gomte, publiée pat le 
Ifonileur français du 18 septembre de Fanuée dernière (S)> 
Âu temps de la dernière guerre , un mémorandum du 
cabineilrançais» présenté aux Conférences de Yionne, 
constate que Tunion des Principautés Moldo-Roumaines 
est une nécessité et demande sa réalisation; enfin, au 
Congrès de Paris, la France, rAnglelerre, la Russie, la 
Prusse, la Sardaigne, veulent Tuniou de ces Principau- 
tés ; et l'union aurait été dès lors proclamée , sans Tob- 
servation faite par les représentants de 1* Autriche, que 
les habitants des Principautés n'avaient point été con- 
sultés au s^iet de Tunion ; en conséquence de quoi, les 
sept puissances décidèrent de consulter en premier Heu 
les populations de ces pays. Maintenant donc, que- tous 
nous répondons d'un accord unanime que l'union est le 
vœu le plus ardent de notre nation, les Roumains sont 
en droit de croire que dans le futur Congrès les repré- 
sentants des grandes pui^sances sanctionneront à l'una- 
nimité Tunion des PrincipautéSt telle qu'elle a été acclo- 

(i) Voir plus haut, p. S38. 
(%) Voir à r Appendice. 

0 
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mée dans les Assen^léts ad de la Moldavie el de la 
Roomanie. 

La question de l'union des Principautés en un seul 
Etal présente comme corollaire inséparable la question 

du chef du nouvel Etat ; et, prenant surtout eu considé- 
raUon le système gouTememental régnant aujourd'hui 
en Europe, le principe de rhërëdilé du trône de la Rou- 
manie apparaît comme le seul capable d'assurer au nou- 
vel élablisseteent politique toutes les garanties de stabi* 
litéi de prospérité et de force que se proposent ses 
fondateurs. 

Pour que le prince régnant puisse prévenir les jalousies 
et les rivalités que ferait naître nécessairement au sein 
de la Roumanie un'simple citoyen roumain appelé an 
trône du nouvel Etat; pour qu'il ne soil pas soupçonné 
d'avoir conlracté désengagements aniérieurs, d'avoir des 
préférences pour lel ou tel parti , pour telle ou telle fa- 
mille ou personne ; pour qu'il puisse inspirer une cour 
fiance entière à ses sujets en leur donnant tontes les 
garanties d'imparlialiié et d'indépendance, garanties 
qu'un souverain indigène serait incapable d'offirir ; pour 
que, grâce aux liens du sang, il puisse faciliter l'intro- 
duction de la Roumanie dans la grande famille des Etats 
européens et mieux lui assurer leur appui ; pour qu'il 
puisse jouir au dedans et au dehors de l'autorité, du 
prestige qui conviennent à un Souverain, et partioulière- 
ment à un fondateùr de dynastie ; pour toutes ces rai- 
sons, il est nécessaire que le prince régnant de la Rou- 
manie soU élu dans une des familles souveraines de 
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r£arope. Et cette nécessité est impérieuse^ absolue ; 
car, Il faut Tavouer, le régime des gouvernants indigènes 

est loUemeDt compromis eu Moldo-Rpumanie, qu*aujoiir- 
d*liui un souverain élu parmi les indigone&, tùt-ïl nu 
homme de génie et eât41 les vertus d*un saint, ne pourrait 
•se soutenir longtemps coatre runanime et (erme désir 
des Roumains d^avolr un souverain appartenant à une 
dynastie européenne. Les iiaules puissances garantes, 
dans leur sagesse et dans leur sollicitude, pour les Prin- 
cipautés, peuvent donc facilement Comprendre qu^en 
nous refusant un prince étranger, les calamités et les 
iouffrancea où nous sommes plongés depuis de& sièdea 
non-seulement ne cesseraient pas, mais augmenteraient 
avec un prince indigène (1). ^ 

Le droit des Roumains d*élire, en vertu des capitula- 
tionS) leur prince régnant là où ils voudra'ent et de le 
déclarer héréditaire, non jnokis que Tinlérét qu'ils ont 
de le faire dans les circonstances présentes, sont incon- 
te>tables (2). Los Roumains donc expriment un vœu lé- 
gitime et légalf un vœu senti de tous et , que TEurope 

' . (1). Cette demièEe phrase ne se trouvait pas dans le n^port 
de la commianon. 

(2) La phrase suivante, qui so trouvait dans le projet de la 
commission, a ùté supprimée : 

a D'ailleurs, il y a dans l'histoire des faits semblables qui 
« viennent à l'appui de cette assertion; l'hérédité, en raison 
a des capitulations, a été un fait dans plusieurs familles pria* 
« cières de la Moldo-Valachie; d'autre part, la Porte, quand 
a elle s'est arrogé le droit de nommer des souverains des Prin- 
f cipautés, a envojré uti grand nombre de priâtes étrange». » 
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ùaiu tccomplira, demaDdaDi à aToir 4 la téic da 
TEtat Roumain on souverafn héréditaire , élu dans une 

des familles régnantes en Europe. £t lorsqu'ils ajoutent 
leur désir que les héritiers du trôner nés en Roumanie, 
soient élèves dans la religion du pays, ils donnent uni- 
quement par là une preuve de tout le prix qu'ils atta- 
chent à ce qull j ait une Identité de sentiments, de 
croyance même, entre le peuple roumain et ses princes* 

8*11 nous était permis de désigner nous-mêmes notre 
futur prince, les cabincls éviteraient une charge qui 
peut leur présenter quelques diûicultés, et de plus le 
nouveau souverain puiserait une force incontestahle 
dans rappel que lui ferait la Roumanie entière. Les 
grandes puissances jugeant qu'elles sont plus eompé- 
tentjes pour choisir le prince qui convient à la Roumanie, 
nous avons, dès à présent, la ferme confiance que leur 
sagesse saura élire dans une des familles souveraines 
(qui ne puisse inspirer aucune prévention aux Roumains 
et à leurs bienfaiteurs) un prince doué des qualités néces* 
saircs à la fondation d'une dynastie et à Torganisation 
d^un nouvel £tat; jet nous sommes persuadés aussi que 
rélu du Congrès européen sera acclamé, sera accueilli 
par les Roumains avec la confiance et Tamour qu'ils au- 
raient pour leur propre éln. 

A la veille de Torganisalion des Etats, à la veille de 
la fondation des dynasties» 4a plus grande* la première 
préoccupation des peuples estla ferme du gouvernement; 
car c'est d'elle que dépendent surtout leur prospérité et 
leur force. De même, dans les drconstanees actuelles' 

30. 
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nouSi Roundns, noos vrom dû aussi nous préoccuper 
térleusement de It forme de notre futur gouvernement. 

Eo chercbant donc dans notre histoire, dans nos 
institutions, danSi nos lois, danis nos cbutumes, nous avons 
trouvé que la forme représentative a toujours été la 
fenne du gomremement des pays Roumains. En même 
temps nous avons interrogé les Etats de second ordre, 
que cous avons pris pour modèles, el nous nous sommes 
convaineas que c^est du gouvernement représentatif 
qu'ils tirent leur rapide prospérité, et que c'est encore 
à lui que leurs souverains doivent en grande, partie ia 
merveilleuse puissance dont ils disposent pour créer le 
' bien-être de leurs si^ets. 
' Cest pourquoi, nous, Roumains, nous nous* sommes 
tous prononcés pour la forme représentative, forme 
préférée et adoptée aujourd'hui par l'Europe presque 
entière. Cependant, quelle que soit la beauté des mo- 
dèles que présentent ces Etats, nous ne saurions les 
imiter sans tenir compte de nos propres traditions et des 
conditions spéciales à la société roumaine; car nous 
avons trop de réformes nécessahres à introduire dans nés 
lois pour chercher encore à violenter nos anciennes 
coutumes pour Tunique plaisir d'innover , d'imiter. En 
vérité, de tout temps nous voyons une seule assemblée 
représentative dans les Principautés, car jamais les Rou- 
mains n'ont éprouvé le besoin, ni possédé les éléments 
constitutifs d^on Sénat; aujourd'hui, d'ailleurs, ces élé- 
ments leur manquent plus que dans les temps passés. 
YoUà ce qui nous a portés, nous Roumains, à eiprlmer, 
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sans disttiicttoii de daeses, le Vœa ananiiBe dHin gouver^ 

Bernent constituiioQoel représeulatif, avec une seule As* 
iemblée, assise sur des bases assez larges, pour reprë* 
senier les intérêts généraux de la population roumaine»' 
Nou& espérons, avec une pleine confiance} que les hautes 
puissances garantes trooTeranl aussi ce tomi national 
fondé en rai!»on et en droil, et qu elles le reconnaîtront, 
anssi.bleu qae. les trois autres vcetis primordiaux da 
peuple Roumain. 

Ainsi, garantie des droits des Principautés stipulés 
dans leurs capitulations avec la Ssbltme^-Porle, et de la 
neutralité de leur territoire , reconnue en principe ; 
UQion ies deux Principautés en an seul Eiat; prince 
héréditaire élu dans une des familles souyeraines de 
r£urope; gouvernement constitutionnel avec une seule 
Assemblée représenlatiye : tels sont tous les 
de la Roumanie, volés à runanimité par nous ses repré- 
sentants, et développés dans le présent acte. 

La nation roumaine n'a pas d^autres Toeui à exprimer; 
car ceux-ci comprennent toutes les bases île l'organisa- 
tion politique dçnt elle « le besoin et la possibilité de de- 
mander la reconnaissance et la f!;arantie à l'Europe ; et, 
par conséquent, c'est de leur reconnaissance que dépen- 
<tent toutes les réformes politiques et sociales , que ré- 
clame la législation intérieure de la Roumanie. 

Us sont si étroitement liés les uns aux autres, que si 
un seul venait à manquer , la nation roumaine ne pour- 
rait atteindre h la prospérité à laquelle elle aspire. 

Il nous reste maintenant à prier eneore les hautes 
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iminances garantes, noa bienfaitrices, de permettre qve 

les Principautés aient aussi leurs représenlants, avec 
yoix cousuliaiive (1), dans le^ Coogrèa qui décidera de 
leur destinée. 

Nous prenons en môme temps la liberté d*exprim.çr la 
Ti?e impatience avec laquelle la Roumanie attend que 
les hautes puissances garantes consacrent ses vœux, 
yeuillent la tirer au plus tôt de la crise dans laquelle elle 
gémit encore aujourd'hui. Cest alors seulement que 
les assemblées a4 hoc, se réunissant en une seule assem* 
blée, pourront, en Tartu des droits du pays, se déclarer 
en assemblée exlraordinaire et voler la loi électorale, 
.pour réiection d'une assemblée constituante, ainsi que 
les bases de la future constitution. Après quoi cette 
constituante, se réunissant immédiatement, fera la con- 
stitution^t les lois organiques. La constitution, une fois 
garantie par les hautes puissances et acceptée par le 
prince élu pour être le souverain de la Koumanie, le 
prince désigné monte sur le 'trône,' promulgue la con- 
stitution et convoque 1 assemblée ordinaire législative. 
Ensuite de quoi, leprince, conjointement aycc Tassem* 
blée législative, interrogera, avec une religieuse sollici- 
tude , les souffrances des populations % examinera à 
loisir, âTcc elle, les besoins et les ressources du pays» ei 
tous deux, prince et assemblée, dans la plénitude de 
leur souveraineté, procéderont g^ad^ellement aux tér 

(1) Le pri^ei de la eonunisBlon portait «avec voix délibéra- 
ti?D. ». 
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formes innombrables, réclamées par l'état des choses en 

Telle paraît être la inarche naturelle, dictée par la 
force des choses et par la raison, et qui se trouve d^à 
arrêtée, nousosôos le croire, sans doute dans la aag^e 
pensée des hautes puissances. S'il fallait, nous, membres 
de r.Âssemblée ad hoc, entrer maintenant dans !*examen 
des questions de législation intérieure, nous entrepren- 
drions une œuvre pour laquelle nous n'avons pas la 
compétence yonlue (i), et, fussions-nous compétents 
d'ailleurs, aborder maintenant de pareils travaux serait 
8*exposer à renconirer deux obstacles : un inconvénient 
et une impossibilité ; un inconvénient, car nous touche- 
rions à des questions délicates, à des intérêt^ diversi 
sans être en mesure de leur donner une solution ou d'y 
satisfaire en quoi que ce soit; une impossibilité, car 
presque toutes les questions de législation intérieure, 
exigent telle ou telle solution, selon la future organisa- 
lion politique dés Principautés. 

Ces obstacles insurmontables n'existeraient pas, qa'il 
serait encore inipo>sibIe, vu surtout l'état d'impatience 

• 

dans lequel se trouvent ici les esprits, d- examiner et de 
résoudre, dans deux ou trois mois, toutes les questions 

(1) Dans le projet de la oommission, cette phrase étdt com- 
plétée tànsi : « En réalité, le pays nous a choisis pour exprimer 
aux puissances les vœux de la nation concernant rorganisation 
politique; dans son choix, il D*a pas pris en considération les 
qualités nécessaires pour analyser des lois et opérer des réfor- 
mes. ^ 



Digitized by Google 



— 358 — 

adiniuistralives, judiciairesy (iconomiques ; quesiioD de 
rËglise et du clergé, guestion de la force armée, ques- 
tion financière, question de la rcorganisalion des ialé- 
réts mriiUL et miUe autres questions de la même grarité, 
qui toutes réclament des réformes. La solution d'une 
seule de ces questions exige de longues éludes et une 
série d'expériences' d. ns les pays mêmes qui, placés dans 
des conditions normales, possèdent en abondance tous 
te matériaux indispensables à rélaboraiion de pareib 
travaux. Dans les conditions où se irouvenl aujourd'hui 
TAssemblée ad hoe et ce pays» tout travail relatif aux 
quesiloBS intérieures serait une œuvre précipitée, défèc- 
taeusa. Un pareil travail ne servirait qu'à nous discréditer 
aux yeux delà nation et aux yeux de l'Europe» Il indui- 
rait en erreur les hautes puissances, au lieu de les éclai- 
rer sur les maux Intérieurs dont les Principautés souf- 
frent, et sur les remèdes dont elles ont besoin. 
. Nos maux proviennent moins de rimperfection des 
lois, que de leur inapplication ; et les meilleures lois 
continueraient à être stériles, si nous n'avions avant 
tout des droits bien définis ^ respectés, et un gouverne- 
ment honnête, fort, stable. Quant à la révision des sta- 
tuts organiques, c'est d*an commun accoxd que nous 
sentons le besoin d*introduire des réformes dans la lé- 
gislation actuelle. Toutefois, on ue peut les opérer avant 
d*être en position de procéder à loisir à ce travail, sur 
les bases les plus solides. C'est pourquoi nous attendons 
avec tant d'impatience le futur Congrès européen : impa- 
tience d'autant plus vive, que nous sommes fondés ea 
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droit de présumer qu'il douuera salisfaclion à oofi vœux 
lëgUîmes. 

JLa sollicitude avec laquelle l'Europe s'applique, de- 
puis deux ans, à étudier les droits ei les vœux des Rou*» 
mains, est pour eux une garauiie que ses sympathies leur 
sont déjà aequises. Aujourd'hui, TËurope sait que Jamais 
les Roumains n*ont rien entrepris, ni rien tenté contre la 
Turquie ; qu'alors même que les circoustaDces leur pa- 
raissaient favorables pour briser les liens qui les ratt»* 
chenl à la Sublime-Porte, ils ont chercbc, tout au con- 
traire, à les resserrer davantage. L'Europe sait que le 
respect de leurs droits bien dëânis servira désormais à 
établir, avec plus*d'eificaciié, des rapports de bonne in* 
telligenee^nlre eux et TEmpire' Ottoman; et que, par 
conséquent, leur force, loin d'être un danger, sera une 
force déplus pour la Sublime- Porte, non moins qu'une 
garantie de tranquilitë et de paix en Orient pour les 
autres puissances. L'Europe sait aujourd'hui, au prix de 
saerifices inealcnlables, que^tout ce qu'elle a fait, que 
tout ce qu'elle fera ne sera pas une œuvre stable, et qu'il 
ne saurait se fonder en Orient de tranquillité complète, 
tant qu'elle ne définira, qu'elle ne reconnatira, qu'elle 
ne garantira pas les droits des Principautés; tant qu'elle 
ne léra pas des Principautés, aujourd'hui sujet de dispu- 
tes et champ de batailles, un Etat roumain qui serve, en 
quelque sorte, de tampon destiné à prévenir les chocs 
entre les empires qu'il sépare; tant qu'elle refusera de 
bâtir, aux bouches du Danube , un robuste édifice poli* 
tique et national ; qu'elle n'élèvera pat avec les vosux, lea 
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droits et 1m Terlus des Roamains ane pyraimde^qiii soil 

le phare de la civilisaiioii occideiilale en Orieut, et qui, 
telle qoe la Belgique et la Suisse^ entourée de tous côtés 
par roceaii de la nculralilé, ne puisse ni recevoir du de- 
hors des ciiaceliesi iuceodiaires, ni eu faire jaillir de son 
sein sur les autres Etats. 

^lous le répétons en tci minant, nous^ Roumains, nous 
sommes profoudément pénétrés des magnanimes et sages 
intentions dcb hautes puissances garantes, et notre con- 
fiaoce n'est égalée que par notre impaiience de rece- 
voir, de leurs mains, le baptême de notre nouvelle éxis* 
teuce politique. Qu elles se latent donc de couronner 
leur grande œuvre de création, préseStant à Tadmira*- 
lion du nioijde l'Etat Roumain comme un fait accom- 
pli; et que leur gloire soit éternelle, comme lésera 
notre reconnaissançe l 

Ici une question embarrassanle, quoique 
dès longtemps prévue , se présentait 

Après avoir formulé ses vœux, et en avoir 
développé les motirs dans Tacte que nous ve- 
nons de lire, quelle tâche incombait à TÂssem* 
blée? Devait-^Ue, considéraut son mandat 
comme accompli, se rclirer ou s'ajourner jus- 
qu'à ce que le Congrès de Fans eût statué sur 
les quatre points f Ou bien continuerait-elle à 
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siéger eu abordant les questions d'organisation 
de réforine intérieure»? La logique d'une 
part, de Tautre le respect des droits du pays, 
semblaient conseiller le premier parti. £n effet, 
outre qu'il pouvait paraître déraisonnable ou 
embarrassant de procéder à la discussion des 
tois organiques avant rétablissement de la 
constitution, la question de F union ou de la 
non union primant nécessairement toutes les 
autres, on ne devait point perdre de vue que 
les Divans n'avaient, aux termes du traité de 
Paris , qu'un mandat consultatif. D'où Fobli- 
gation pour eux, s'ils voulaient maintenir in- 
tacts les droits du pays, consacrés de nouveau 
par ce même traité, de se renfermer stricte- 
ment dans la discussion de la question poli- 
tique, laquelle, comme rentrant dans le droit 
public européen, est du ressort des puissances, 
sans touclier à la question intérieure, qui, 
découlant tout entière de Faulonomie natio* 
nale ne saurait admettre le contrôle où Tingé- 
reuce de ces mêmes puissances : doctrine qui 
pouvait se résumer par cette phrase : « £n 

Si 
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matière de législation, les assemblées gépé- 
raies de Yalacftie et de Moldavie n'exprimeiit 
point de vœux, elles rendent des décrets. » 

La question avait déjà été soulevée dans le 
Divan moldave; et celui-ci mis, en quelque 
sorte, en demeure par la commission interna- 
tionale, avait cru devoir déférer à sa demande, 
en s'occupant de Texamen des douze ques- 
tions (l)t mais sous la réserve es^presse : 
ft l*" Que les vœux émis à ce sujet par le Divan 
moldave ne porteraient point atteinte à Faute- 
nomie de la Principauté ; "2° que dans le cas 
oti les bases proposées par le Divan valaque 
ne seraient point tout à lait identiques, on ne 
pourrait pas se prévaloir de ces différences 
éventuelles pour préjuger contre Tunion po- 
litique des Principautés demandée par Tuna- 

0 

nimité des représentants des deux pays. » 

Les choses suivirent un autre cours en Va- 
iachie. Bien avant Touverture du Divan, avant 
même les élections, le parti national avait dé- 

(1) Voir ploB haut, p. 2S9. 



claré à plusieurs reprises son iutentioii de se ' 
renfermer dans la discussion du programme 
politique, en déclarant son incompétence pour 
tout ceqoi'toacbait aux questions d'organisa^ 
tioD intérieure. Cette réservé n'était pas seu- 
lement autorisée, eUe était commandée par les 
circonstances (1). De plus, elle était inscrite 
formellement dans le mandat que la plupart 
des députés avaient reçti de leurs commettants. 
Le Mémorandum contenait, ainsi que nous ve- 
nons de le voir, une déclaration finale dans le 
même sens. En conséquence, dès la séance 
suivante (21 novembre), M. Démètre Ëratiano 
et plusieurs autres députés, proposèrent à 
r Assemblée de s'ajourmer à un mois. 

Le lendemain, la commission internationale, 
informée de cette décision, adressa, par l'en- 
tremisé de son président, la note suivante au 
métropolitain , président de T Ass^nblée : 

(Ij Voir, tar les motili qui dictèrent cette abstention, nn ar- 
ticle «loe mna aTons iuM daùs le Cmtrritr dê P«rli du )é ock 
tobrs dentier* 



ê 
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Bucarest, 2M0 novembre 1857. 

Hoîtteignettir, 

La eomminioii internationale Yieni d'être mfdmiée 

que le Divan de Valacbie, après avoir délibéré sur le 
docoment dont il eUquesiion dan& le prpeès^verbal de 
ses dernières séances, a délibéré hier sur roppoxtontté 
d'^e prorogation. 

La commission se fait nn devoir d'obsenrér à Votre 
Éminence qu'en vertu de Tart. 23 du traité du 30 mars, 
et conformément au Flrman de çopvocation» il incombe 
encore an Divan de procéder 4 la révidon des statuts et 
règlements en vigueur. 

ConuoM, d'antre part, les instructions dont la c<muttis- 
sion est munie par le Congrès de Paris l'obligent à s'é- 
clairer par des questions, subsidiaires sur les matières à 
traiter, TAssemblée doit communiquer préalablement, 

t sans retard> le document ci-dessos mentionné à la 
commisistqn internationale» qui pent se trouver dans le- 
cas d'ilser de la faculté dont elle est investis. 

Signé ; Richthofsn. 

Quelques jours^ après, le métropolitaio 
ayant commuuiqué oificieLlemeut le texte du 
Mémorandum à la commission internationale, 
celle-d crut devoir revrair à la charge, et 
adMssa, toujours par Torgaoe de son prési- 
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djent, à S. Em. le métropolitaiD, ane ilOiiTelle 
note ainsi conçue: 

Bucamt, le 2M0 nmnbra 1957* 

Monseigneur, 

La commission internationale vient de prendre con- 
naissance du Mémorandam >[tte Votre Êndnence a tien 
vanlo me commoniqner hier. 

Son aueution a d*abord été attirée par le. passage où le 
Divan se déclare incompëient à traiter les qaestions 
d*a(!ministration iulérieure, en alléguant les motifs d'une 
telle résolution. 

Sans entrer dans Tapprédation dn point de vue où se. 
place le Divan, la commission croit de son devoir de se 
référer particalièrement au contenu de la lettre que j'ai 
eu rhonneur de vous adresser le 2^/10 de ce mois, et de 
faii*e observer à Votre Éminence qu'en vertu des stipu- 
lations du traité dn 30 mars, la Ck>nférenee ne doit se 
réunir a Paris q[u* après que les Divans auront achevé 
leur tâche* 

Je viens donc, au nom de la eonmiission fnlematio- 
nale, prier Votre JËmioeoce de vouloir bien me déclarer ' 
si le Divan valaqœ persiste dans sa résolntinn, et sll 
croit avoir rempli son mandat en énonçant les vœux gé- 
nàraojL consignés dans ledit Mémorandum* . 

iSi'^n^ : RiCBTBOPBN* 

Le &0, l'ajoanmiirat ayant été rejeté, cette 

♦ • 

SI. 
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note, ainsi qu'une proposition d'urgence, pré- 
sentée la veille par le beyzadé D. GMfo et ten- 
dant à ce que le Di?an, d'après les lùoûts ex- 
posés dans le Mémorandum , déclarât de nou- 
veau qu'il ne se (voyait pas appelé à discuter le 
détail des questions d'administration intérieure 
avant que le Congrès eftt résolu la question de 
Torganisation politique, fut transmise à une 
commission de l'Assemblée cojnposée de ran- 
teur même de la proposition et de MM. l'é^ 
véque de Buzeu, C. Grezzulesco, A. Golesco 
et J. Cantacuzèoe. _ . 

Xexapport de la commissioB, présenté dan? 
la séance du 7 déceml»*é, donna lieu à une 
longue et vive discussion qui aboutit, finale- 
ment (15 décembre^, à l'adoption, à l'unani- 
mité (i), des conclusions du rapport, c'est-à- 

V 

(1) « VoM me éemandeies peuf>4tre comteiit' tes deux partis 

" qui composent la Chambte, conservateurs et progressistes, se 
rencontrent ici dans un môme avis et témoignent la môme ré- 
pugnance à cédor aux demandes des commissaires. Les con- 
servateurs craignent que si l'on entre dans l'examen des réfor- 
mes intérieures, l'Assemblée actuelle, où ils ne forment qu'une 
très-faible minorité, n'en propose de trop radicales, surtout en 
ce qui toucbe la questioa de la propriélt^ et 4e Timp^t ; et wiïk 
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dire que TAssemblée, refusant de se déjuger, . 
déclara persister dans sa résolution de ne point 
^Dcéder à la révision des statuts et des rè- 
glenents organiqoes en vigueur avant que le 
Congrès eût statué sur les quatre point». 

Cette décision fut coaumuniquée le même 
jour à la commission internationale par le pré- 
rident de TAssemblée : 

BacifMti le décembre. 

» • « 

Excellence, 

J*ai communique à r Assemblée adkoe la note que vous 
m'afez lait Tbonoeur de m'adresser eo.dale du 38 no* 

pourquoi ils proposent la clôture. Le pani national la propose . 
aossif mais par d'autres molife, tirés d*un ordre d'idées plu 
41é?ées. Selon lui, il est nne considération qui doit primer 
tontes les antres^ m6me ceUe de Fanion, parce que Tanion n*est 
qtthm fidt, et qu'elle représente, efle, un principe: c'est le main- 
tlen de l'autonomie, de coUe aàtqnomieqQa nea pères liomrent 
transmise comme la meUleore partie de lefir héritage. Cet liéiî-> 
tage , nous devons le défendre, même contre nos protectears et 
nos amis, car il est l'unique palladium de notre nationalité. Le 
traité de Paris, en stipulant pour la Porte le droit do convoquer 
les doux Divans par un Firmau et de promulguer les nouveaux 
règlements sons la forme d'un khatti-humaioun, comme si nous 
faisions partie des populations raîas de la Turquie, y a déjà 
porté une grave atteinte ; nous n'achèverons pas de la déchirer 
de .nos propres mains. » (Extrait d'une correspotoieiice deBésa*- 
rest dans le ^ourrisr de Parti du if décembre.) 
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▼endire. L'Assemblée se trouvait alors saisie d'une pro- 
position y faite par le priace D. Ghika, conçue en ces 
lensies : 

a L'Assemblée od koc de la Roumanie, pour les motifs 
a exprimés dans le mémorandum, do 6/18 noyembrot ex- 
«prime le Toeu du pays, de uè pas procéder pour le 
a moment à d*ftQlres travaux et d'attendre que les 
a hautef puisiaiiees ipuranlet se ptononcent préalable* 
0 ment sur les vœux votés par celte Assemblée le 9/21 
ce octobre, d 

Celte proposition ayant trait au même sujet que la 

note de Votre Excellence, l'Assemblée a renvoyé l'une, 
et l'antre à une commission pour loi en laire^nn rap- 
port. 

A la suite do rapport de ladite* commission^ i'As« 
semblée a jéntis le vote auivanl, que je m*enipresse de 
communiquer à Votre Excellence en réponse à votre 
note. . . • . 

« L'Assemblée conférant r 1^ que depuis ^e le pays 
a eu connaissance du traiié de Paris du 18/30 mars» 
après avoir mûrement réfléehi sur . les vœux qk» les 
hautes puissances rappelaient à exprimer relativement 
il sa définitive or|[anisation, ayant en vue son autonomie 
et ses intérêts, il a loi-inéme formulé ses vosux, et que, 
plein d^ confiance dans les intentions bienveillantes des 
bantee puissances, Il les aeonflés mx dépotés qu'ils n 
* élus afin qu'ils les exprimassent au sein de l'Assemblée en 
réponse k la demande des hautes puissances; que l'As* 
seeddéei voléceB vosus à rnnaiiîmité dans la aéanee in 
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0/21 octobre , et qa*elle les a développés daae son lié- 

morandum voté ie 6/iS novembre; 

a S» Qu'il résulte de ees faits, que l'Assemblée appelée 
à représenter la volonté du pays ne peut, après les vœux 
qu'elle a exprimés , — vœux relatifs à la révision de la 
partie politique et générale de nos statuts et règlements, 
— en exprimer d'autres relatifs à des dclaiis d organisa- 
tion administrative et de. réformes législatives ; un Ira- 
Tail semblable, le pays pourra raccomplir parl'exerdce 
régulier d^ son droit d' autonomie ; 
' a 3^ Que, si même J'AssenAléO) ne tenant pas compte de 
ces considérations» voulait entreprendre un pareil tra-^ 
vail^ la nature même des Toéux exprimés ét les cireôns- 
tances dans lesquelles elle se trouve s'y opposeraient, 
ainsi que soja Mémorandum l'explique suâisamment ; 

« 4» Quant à ce qui regarde les bases de notre future 
Conslitution et la loi électorale pour une Constituante qui 
élabore cette Constitution, considérant qu'elle s'est ré^ 
servée dans son Mémorandum d'y procéder après que le 
Congrès de Paris se sera prononcé sur les vœux des 
Roumains; 

«Pour ces motifs, l'Assemblée a voté : 

« fo L'Assemblée déclare ne pins avoir aujourd'hu 
à d'aulres voeux à exprimer ; 

- « 2f* L'Assemblée , en vertu du droit d'autonomie du 
a pays, se f éserve le drok, après que le Congrès de Paris 
«c aura admis le vœux des Roumains, de poser les bases 
a de leur future Consiiiution et de faire la loi électorale 
a pour une Gonstiuiante qui élabore cette Constitutkm ; 
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« 3° L'Assemblée invile son Éminoncû le Président à 
<st communiquer à la bauie commbsioD imeroatioDalece 
« TOle, ainsi que-Ms'motift. x> 

a Je saisis celte occasion, etc. 

« Signé : le Président de l'ilsséroblée ad hce, 

f Métropolitain Niphon. » 

Le lendemaio» 16, M. le baron de Tallei^ 
raod répondit au métropolitain, au nom de la 
commission, c que T Assemblée ayaqt déclaré 
ne plus avoir d'autres vœux à exprimer que 
eeax déjà émis, .la commission considérait 
cette déclaration comme définitive et s'abste- 
nait, par conséquent, des questions que^ sans 
cela, elle aurait été dans lé cas d'adresser au 
Divan, a 

Le 28 décembre, TAssemblée tint une nou« 
Telle et dernière séance, dans laquelle, après 
une orageuse discussion, elle déclara s'ajour- 
ner au 1*' février. 

On s'attendait, néanmoins, à ce qu'un Fir- 
man vint la dissoudre bien avant cette époque. 
, Ainsi, comme Tob^erve justement un pubU- 
dste roumain, « les deux Divans, en Ydaclite 



et en Mol4AviQ, outadoj^é chacun, dès Tabord, 
une Fpute différente : le Divan de Bucarest a 
borné ses vœux aux quatre points , comme 
seules bases solides de rorganisation politique. 
Dès le 2i octobre, sa tâche était remplie; les 
débats engagés sur. la rédaction de Tacte expli- 
catif ne devaient qu'affermir l'Assemblée dans 
sa résolution. Quant au Divan de Jassy, il s'est 
mis braveiaent à Tceuvre. D'abord, une pre- 
mière série de questions ont été inscrites à 
rordre du jour, non cependant sans difficulté, 
car un débat préalable sur la mise même à 
l'ordre du jour a été engagé. Finalement, ce 
débat a décidé de la ligne que suivrait TAs- 
semblée : elle devait exprimer des vœux, mais 
non pas entrer dans des délibérations à fond. 
C'est ce qu'elle a fait durant deux mois de dis-* 
eussions laborieuses, presque constamment 
couronnées par des votes libéraux dans la plus 
large et la plus noble acception du mot (1).. » 
Cette diversité dans le point de vue tenait 

(1) StQiU du Domàe^ du 19 décemtoe.. 
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au caractère propre des populations gronpéeft 
de chaque côté du Milkov, et qui, bien qu'unies 
entre elles par les affinités les plus étroites et 
possédant un fonds commun d'aspirations et 
d*idées, manifestent néanmoins, dans la sphère 
purement politique, des tendances diverses, 
sinon opposées. Toutefois,^ et c'est une justice 
qu'il convient de leur rendre, quelle que soit 
la manière dont les Assemblées, dhns les cod-- 
àeils des deux pays, aient envisagé leur tâche, 
cette tâche a été remplie avec calme, conscience 
et dignité* 



APPENDICE. 
I. 

dcralèMS «irciitelvM de 1» Pmrte- 



i'* MOTB^aRGULAIU DE LA VOITKHIfffOVAllB A flft 
AG£MTf A L^SXTÉUBOl. 

GoDstantinoplej 23 septembre 18&7. 

Ï6 Tovs eDvoiee0Bime annexe là coi^e d^nne dépêche 

que nous avons adressée au caimacam de la Moldavie 
immédiatement après l'annoiatioii des élections (S). Le 

é 

m 

* 

(1) Nous avons dû, pour ne point interrompre l'exposé des 
travaux des Divans^ omettre une série de notes^ireulaires éma» 
Bées de la PortOHOttomane durant cet intervidie (du 28 septem- 
bre au l*' décembre), soit pour protester contre les voeux expri<» 
més p9r ces Divans, soit pour proposer leur dissolàtion aux 
esAnn^ Nous les reproduisons id, à titre de document», ainsi 
que les réponses in^rectes des cai4nets de Saint-Péteabourg et 
de Berlin (aux deux premières notes seulement). 

(2) Voir plus bauti page 205. 

sa 
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conlenu de ce documeot vous permettra d^apprécier la 
tofwlé avec laquelle la Porte satisfait à ses engagements. 

Le gouverneiuenl iiuperial, par sa dépêche mioisté- 
lîelle da 14 octobre 1886^ ei par ses déclarations posté- 
rieures et préccdenles, n'a pas manqué de faire connaître 
avec la même loyauté aux augustes puissances signa- 
taires du traité de Paris, ses vues relaUves à la question 
des Priocipauiés dauubieuoes. ^ous sommes convaincus 
que les hautes (Puissances qui, par l'acte solennel dv 
Congrès de Paris , ont proclamé à la face dn monde le 
grand intérêt qu'elles prennent au maintien de l'inté- 
grité et de rindépendance de Tempire, sauront gré à la 
Sublime-Porte de chercher à leur démontrer le côté de 
cette question qui toucbe ce grand intérêt devenu euro- 
péen* 

Le gouvernement de S. M. le Sultan est loin de sus- 
pecter la pureté des intentions d'aucune des puissances 
envers lui, ni de croire qu'en défendant plutôt telle 
opinion que telle autre, elles aient d'autre désir que 
d'assurer le trjomphe du principe indiipié ci-dessus. & 
pous revenons fréquemment sur ce sujet , c'est simple- 
inent par le motif que, de même que nous sommes les plus 
directement intéressés dans la question, de même nous 
désirons éclairer nos alliés et ne pas les laisser dans 
rignOrance- de ropinion arrêtée de la Sublime-Porte 
sur une question qui tend à porter une grave alleinle à 
ses droits légitimes» droits qui sont consacrés par le 
temps et d«s documents . IrréfulaUes, ^ et détruire toute 
impression défavorable que des centaines de publica- 
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UoQs, dissémioées par le parii adverse, peuvent avoir 

m 

prodaite sur les esprits des goovememeDis on des 

naiioQS. ' 

Uoe nouvelle et franche déclaration de la Porte nous 

paraît d'autant plus opportune que, depuis l'annulation 
des élections de la Moldavie, les dubs quasi révolution- 
naires de la Yalachie ont provoqué un sensible découra- 
gement parmi les habitants de la Moldavie et de la 
Yalacbie qui naguère osaient montrelr quelque peu le 
courage de leur opinion. . 

Des Assemblées élues sous de tels auspices né sont ni 
ne peuvent être d*une nature à inspirer à la Sublime- 
Porte aucune grande confiance qu*elles respecteront ses 
droits* Par conséquent, en même temps que le gouver- 
nement impérial se tient dans les limites du traité du 30 
mars, il juge de son devoir de réitérer la . déclaration 
rappelée du 14 octcAre, et de déclarer franchement que, 
quel que puisse être le désir exprimé par les Divans ad hoc 
relativement à Tunion des denx Principautés, la Sublime- 
-Porte, en s*appuyant sur le texte du traite de Paris, — ^ 
tcMe eu venu duquel Tarrangenient ûnal de l'organisa- 
tion définitive des Principautés doit dépendre entière^ 
ment d'une entente entre la Sublime-Porte et les autres 
puissances qui ont signé le traité, se sent absolument 
obligée de maintenir sa décision sous ee rapport. 

Nous espérons sincèrement que cette décision, basée 
sur des raisons qui sont d'une importance*vilale pour la 
Turquie, sera appréciée, par les puissances auxquelles. 
BOUS nous adressons avec la plus'grande confiance. Nous 
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sommes convaincus que leur justice et leur équité Tien- 

k 

dront à notre aide dans cette importante matière. 
Je me hâté d'ajouter que nous n'aTOi» pas rioteniioD 

d'exclure, par celte restriction, toute idée de Fassimi- 
lation des lois administratives qui peuvent se concilier 
avec les droiiff de notre auguste mettre et avec le main* 
tien de la séparation politique des deux provinces» 

|<a bonne entente qui a été heureusement établie entre 
toutes les puissances signataires du traité de Paris, rela- 
tivement aux affaires des provinces en question, est pour 
nous une autre garantie que ces affaires seront réglées 
d'une manière satisfaisante. Gomme puissance consigna* 
taire du traité, nous ne pouvons troip vivement désirer 
que celle bonne cnlenle se maintienne. 

Vous êtes autorisé à lire cette dépêche au ministre des 
ftflhires étrangères et à lui en laisser une co|^e. 

Agréez, etc. 

Signé : Aâli. . 

H- 

nMtm BU PBfiien ewrcao/m a m. m BouTBNnnp, 

A CONSTANTlMOPLEi ÀO 8WJ DE LA NOTE PRÉCÉDENTS* 

* 

Saint-Pétersbourg, 10-22 octobre 1857. 

' Monsieur, 

M. l'envoyé de Turquie à SainirPéiersbourg a été 
ebargc par son gouvernement de me donner lecture et 
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de me laheer coi^e é*vm dépêche de H. le mimàtre dei 

paires étrangères de Turquie ayant trait à la. question 
des Princi|i»aiiiég« 

Dans cette pièce, que j'ai {'bonnenr de Joindre d« 
après en copie» Aali-Pacba, renouvelant la déclaration 
da 14 octobre leSd, dont ane copie, annexée à sa dé- 
pêche, m'a également été remise par M. l'envoyé de 
Turquie^ maintienl int^aiement les résolotions qui s'y 
trouTent consigtiées sur la question éventipelle de l'onion. 
des Principautés, quel que soit, d'ailleurs, le v^u qui 
paisse être émis à ce sujet par les Divans noovelleinenl 
élus. 

J'ai répondu à M. l'envoyé de Turquie qu'à cet égard 
le cabinet impérial ne pouvait que se référer à Tattitode 
qu'il a iuvariablemeut adoptée dès l'origiue de cette 
question; c'esi-à-dire que, sans se prononcer eù aucune 
façon ni pour ni contre Tunion des Principanlés, et li- 
mitant, quant à présent, son action à T exécution pure et 
' simple des clauses du traité du i8/80 mars, le cabinet 
impérial réservait entièrement son jugement deiiniiil sur 
l'organisation future de ces provinces, jiisqu'au moment 
où il sera appelé à le formuler an sein desy Confé- . 
renées. 

Sens la conviction que cette ligna est strictement 

conforme à Tesprit comme à la lettre du traité de 
Paris» le cabinet impérial ne voit aucun motif pour s'en 
écarter, et maintient, en conséquence, sa résoloMon d'y • 
rester fidèle. 

. Votre ^cellenee voudra bien donner communication 

12. 
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dft la pvéMdU d^édie à AalWPaeba et lai en laiiaer 

copie. 

M. le chargé d'affairea d'Aotriche m'a donné lecture 
d'une dépêche de Mr le baron Werner, qui ^iMaocie 
complètement ao point de vue du ministre ottoman. J'ai 
fait à M. leeeaoiie Siécliényi une réponae |»rfaitemeiil 
identique à celle que je tous charge aujourd'hui de com*' 
mnniq[|ier à M. le mioîstre des. affairée étrangères de 
ft^MbleSahan* 

. Rec^ez, ete» . < 

> 

m, 

, ciacoLiiaB DB H. nn HuiTBumL aux Aetim ni u 

PMOSSB A L'^TiUNGEny SOa l*B MÊME SUJET. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint copie d* une 
dépêche i|ue le chargé d'aifoirea de IHirquie vient de me 
communiquer et qui a trait à TaiTaire des Principautés 
dapubiennea. Voaa verrez par cette pièce que la Porte- 
Otlomane rènouv^e ses proteatatipns antérieures contre 
l'idée d'une union politique de ces deux paya, qu'elle 
loge contraire à ses intérêts les plus importants, sanaton* 
tefois s'opposer à la similitude de certaines lois adminis* 
tratives. . 

Celte noovMe énonda^ion* de la Porte n'eai pas de 
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nature h faire dévier le gouvernement du Roi de ratli- 
iude qu*U a observée dans toutes les phases que l'affaire 
des Principautés a déjà parcourues; il attendra pour se 
prononcer que les Divans aient exprimé leurs vœux et 
que le Congrès de Paris soit réuni. 

La circulaire lurqueme paratt écrite sous l'impression 
d'une grande méfiance contre les Divans. C'est ce que 
je regrette, car je désire sîncèi^ement de TOir fortifiés, 
autant que possible, les liens moraux qui rattachent 
les populations des provinces danubiennes an gouverne- 
ment du Sultaa ; mais je n'en puis pas moins regarder 
les Divans actuels ccfmme les organes légalement con« 
toqués et constitués, et ayant, par conséquent, le droit 
de remplir la tâche qui leur a été imposée par le traité 
dé Paris. Le» renseignements qui nous sont parvenus ne 
me font, du reste, nullement craindre que ces Assem- 
blées méconnaissent leurs intérêts et leurs devoirs au 
point de ne pas respecter les droits suzerains dé la 
Porte. 

Quoi qu*il en soiti il noua semble que la Porte ne fe- ' 

rait que contribuer à assurer un résuliat heureux aux 
délibérations des Divans, si elle voulait quitter son atti- 
tude purement négative ^t prendre l'initiative que per-* 
sonne ne saurait lui contester en sa qualité de puissance 
suaeraine, en se prononçant plus explicitement sur les 
réformes déalrablés et admissibles I son point de vue/ 
C'est pourquoi nous avons remarqué avec satisfaction le 
passage de la dépêche d'Àali-Pacha où il est question dé 
la similitude des lois aduiiulsiraiives, et nous espérous 
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qjÊûié nUMère otlonuio Toudra à eei égard entrer. dans 

des expiicaiions plus claires et plus complètes. 
BecûT AI* aie* 

IV. 

Gonstantinople, le 28 octobre 1857. 

Les DiTans ad Aee de Valachie et de IfoldaTie éton- 
nent d'émettre leurs vœux sur les poiots suivants : 

Uoioiides deux pro^nceaseos la . dëDemiiiaticui de- 
Roumanie; prince étranger appartenant à une des fa- 
milles régnantes de r£urope et élévation (<ic) de l'héritier 
dans la- religion orthodoxe; autonomie; gouvernement, 
constitutionnel et garantie collective des puissances si- 
gnataires dtt traité de Paris. * 

Les orateurs ont eu soin, dans leurs discours, dans la 
formule de leurs vœux, de ne pas prononcer même le 
mol de sttseraioeld. et ont employé des termes qol dé- 
montrent suffisamment à quoi ils veulent arriver. Il est 
vrai que, pour sauver les apparences ou pour mieux ca> 
^ dier leur arrière-pensée, ils ont parlé de leur d^v de ^ 
respecter les anciennes capitulations avec la Sublime- 
Porte, capUulations dont les originaux n'existent nulle 
part au monde et qui ont été violées, déchirées plus 
d'une fois par les Moldo-Valaques eux-mêmes. 

L'histoire de rfimpbre et des documenta innombraUea 
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sont là pour moutrer quels sont les vrais titres en vertu 
desquelsJa SubtimerPorte a exercé sa- sottferaiaeté U" 
gitime tur ces Centrées depais tant de fièeles el quelle .a 
a été l'origine de leurs privilèges. 

Du reste,' la composition actoeHe de ces Assemblées 
faisail bien prévoir le résultat que nous avons sous les 
yenx ; c'est précisément dans cette préTision qae ma dé- 
pêcbe-clrcQlaire du 9a septembre dernier avait été rëdi-^ 
. gée. On ne pouvait pas espérer une issue plus raisonnable 
des élections auxquelles ont pris une st grande part des 
hommes imbûs des idées qui ont manqué de bouleverser 
r£urope eatière en Tannée 1848. £n instituant les Di* 
▼ans, les puissances avaient en vue de connaître surtout 
les réformes administrativ es dont les Principautés pou- 
vaient avoir besoin pour le progrès de leur prospérités 
Loin d*y songer, les Divaos ont commencé par demander 
des réformes purement politiques, c'est-à-dire par deux 
vœux qui ne sont rien moins qu'attentatoires, aux princi« 
pes de la suzeraineté et du maintien de Tintégrité de 
r£mpire Ottoman^ consacrés une fois de plus par le 
susdit traité de Paris. 

Il n'est pas, permis de douter que les vœux subséquents, 
ne manqueront pas 4e répondre eu entier à ceux déjà 
énoncés; et l'ensemble en formera un état de choses qui 
donnera plus d-une difficulté à résoudre. . 

Quoiqu'il en soit, la commission européenne constatera 
dans son rapport ûnal tout ce qu'on lui soumettra de la. 
part des Divans, et ce sera au Congrès à appréeier plus 
tard la portée de leurs œuvres. 
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Quant à la Sublime-Porte, confiante dans son bon 
droit et daos la parfaite siocérité des inientiODS de ses 
angnstet allié», elle attendra avee aécnrlté la réonion de» 
Conférences de Paris pour discuter et combattre les de- 
maiHtos 80î-disaBi nationales des AasemUées en question. 

Tons êtes iaTÎtë, Monsleor, ii tous expliquer yis-à'^is 
du gouvememeot auprès duquel vous avez l'honneur 
d'dtre aeerédiië» lar la dernière phase des j^Eurea dea . 
Principautés, conformément aux prlucipes que je vous 
Indique plus haut. 

Yenlllea agréer, ete. 

Si§né : Aali. 

V. 

AtoÉCIB OQ Paiaca OOaTCBAKOFf ▲ MU DB BOUTBMIBFP, 

A ooittTiJiTnioPLCt An mm n u notb patcinains. 

Saiot-Pâtetsboingf 9-17 npvepibre iM7. 
Monsieur, 

J'ai eu rhonneur de recevoir votre dépêche du 18-30 
octobre, n'^ 110» ayant pour annexe la nouvelle circulaire 
du gonremement ottoman k ses représentants près les 
cours signataires du traité de Paris, et qu'Aali Pacha 
TOUS a transmise officiellement. 
Nons croyions inutile d^entamer une polémique aTee 
. le ministre des affaires étrangères, sinon nous eus- 
sions relevé ses assertions sur les capitulations, et sar-* 
tout l'eipresslon deieiiomlM^, qui se trouve dans la 
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cinsdaire et qui ne aauriut» dane aueim eag^ éira ef^lU 

quéc aux rapporU de ces provinces avec la Sublime* 
Porte. 

Neo8 JaiBsetODS eette oomnronicaiioii eans réponse, 
ei si Aali-Pacha en repaiie à Votre £(celieiicei elle aura 
MMa de kii dire que nous noua référons aa aena de notre 
dépêche du 10-22 octobre. 

Recevez, etc« 

, . Signé : GoaTCBAEiNnr. 

VI. 

3« MOTB-OaCCLAïaE DE JLÀ POEIfi-OTTOlUNl. 

* # 

GMitantînQplB, le i" décembre iaS7» 

' La tdonnire que tes Ditana ad Aoe des deux Princi«' 

p9iXi\és ont donnée à leur mission, avait soulevé une ques- 
tion dont la solution exigeait une entente préalable entre 
toutes les puissances co-signatairet dn traité de Parfe, 
savoir : Fallait-il considérer la tàcbe des Divans ad hœ 
comme accomplie et les dissondre aussitôt qolls auraieni 
remis à la commission européenne le résuliat de leurs 
délibérations sur la partie politique, ou bieo devait-on 
les engager à compléter les trarara que lé Congrès leur 
avait indiqués? 

Nos Informations nous confirment de plus en plus dans 
Topinion qu'il eût été bien difficile de décider les Divans 
à émettre des tcsux ultérieurs sur les lois administra* 
tivea avant d'avoir résolu les points concernant l'organi- 
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satioB pdHtiqiie. De là on eét été amené foroément : 

1° A les laisser subsister Jusqu'à ce que le Congrès eût 
statué sur ces poials ; 

9^ A demander ensuite aoxditee assemblées le com- 
l^éœcnl de leur œuvre inachevée ; 
' d« A se réunir de nouveau en conférence pour procé- 
der à la eonclosion de Tacte final qui doit anéler Porgife» 
nisation dëfiniiive des deux provinces. 

Outre les difficultés matérielles que ce mode d'anran* 
gement n^eûi pas manqué d'occasionner, il en serait ré- 
sulté des dangers dont la gravité ne pouvait pas échapper 
à la sagesse des cabinets. 

En effet, dans l'intervalle où le Congrès serait saisi des 
questions qui se rattachent à leur condition politique» 
rexistenee des Divans en corps constitué eût été, à notre 
sens, un puissant motif de prolonger et de redoubler Ta- 
giution qui régnait dans ces pays; il eût été même à 
craindre que des troubles sérieux n'arrivassent pour 
aggraver la situation, déjà si compliquée* 

Les symptômes trèsigraTes qui se produisirent en der- 
nier lieu à Jassy, où les autorités furent obligées de 
faire garder par des troupes les approches du local oû 
siège le Divan moldave, pour le protéger contre T attaque 
de la populace(l), l'exaltation d'esprit dont la plupart des 
membres des deux Assemblées se montrent atteints, Tin- 
trigne des partis qui les divisent, l'inquiétude dans la* 

(1) Voir sur la véritable portée de cette manifestation et sur la 
mise en scène officleUe à laquelle elle donna Heui VStoUê 4u Po* 
iNiAe du 19 décembre. 
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q[uelle cet éut de choses plonge tous les habilants, vé- 
naieot à Tappui de notre apprëheofiion. A toutes ces 
oooBidëratioiis il 8*en ajoutait une autre, non moins im- 
portante, celle de rembarras qu'elles auraient Imman- 
quablement suscité aus Conférences, en se prévalant de 
leur qualité respective d'Assemblée constituée. 

Aussi voyons-nous avec le plus grand plaisir l'opinion 
des différents gouvernements s'accorder sur la nécessité 
de dissoudre les Divans, dès que la commission euro- 
, péenne aura fait son rapport ûnaL 

Je vous invite en conséquence, Monsieur; à vous ei- 
pliquer vis-à-vis du gouvernement près lequel vous avez 
rbonneur d'être accrédité, conformément à ce qui pré- 
cède, et à nous transmettre sans délai la réponse que 
vous en aurez reçue. 

Signé : Aali* 

P. S. Il faut bien faire comprendre que nous n'enten- 
dons pas vouloir amener la dissolution des Divans avant 
qu'ils aient achevé leurs travaux, conformémeot aux sti- 
pulations du traite du 30 mars. L'unique objet de notre 
désir, c'est qu'ils ne restent pas debout quand la Confé- 
rence serà réunie pour statuer sur les vceux exprimés, 
c'est-à-dire que l'on n'admette pas raliernative de les 
laisser exister jusqu'à ce que les points relatifs à Torga* 
' nisation politique soient résolus par le Congrès, pour leur 
demander après l'achèvement de leur ouvrage. 

En résumé, nous voulons dire qu'avec la remise d» 
rapport final de la commission européennei les Assem* 
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blées doivent cesser, comme le veut d« tMé le iowKt 
traité, soit qu'elles aient complété la lâche qui leur a été 
ianpeeée, seit qa'eUet anent peraialé dans lear demande 
4'attendre la solution de la première partie de leurs ira- 
Taiii,poer entrqireadre plas tard Ja diacuasioa de la ae- 
cende. 

Signé l Aku.^ 

lié 

ëmB ffrliaelpauté» ItoianaiiliiM airée lii 
Porte-Ottomaaiaç . 

r 

I. 

CAmULÂTIOIf DB 1893 

(Valachie») 

Art. i*'. Par nolie grande^etémeece, |ioi» eomentoos 

(1) Nous nous bornons ici 4 consigner quelques édaireisse- 
inents historiques r^atifs à Torigind de ces traités, renvoyant 
pour le reste aux excellents ^avàux publiés sur la matière par 
M. B. Bomsco» la AMMuwtV Ofirèi te îrmtédu 30 Mr«« Paris, 
IBM; es par M. Paul BataUlard, les Prtndpautét à$9ant U Con^ 
g^ès^ Paris, 1856, et De ia situation régviikn dg ta MoldQ4^aUt' 
chie yii^ii de ta Porte^ Bruxelles, 1857. Voir également un 

' article da Journal le Nûrd^ intitulé Vnieny sewmalneti et Suze» 
raùteté^ reproduit p*r VMteiîe du DamAe du 6 Janvier. 

(2) Conclue ^ Micopolis entre Mircea l«% dit le Vieux (lass- 

■ 
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4tte la Fiin6ipaiitéB4NiTell6iDeAi sonmiie par noire lbr)ee 

iovincible se gouverne d'après ses propres lois, et que le 
prioee de Valaehie ait le droit de faire la goenre èt la 
paix, et celui de vie et de mort sur ses sujets. 

Art. 2. Tous les ckurétiens qui, ayant embrassé la re- 
Mgioni de Mohammed, pasaeront enanite» des eoDtréea 

16l8j, volvode do Valaehie, et Bayasid I*' lldtrim (le Foadre)| 
ialtan des Turcs (1389-1 403). 

Il est fait mention de ce traité, pour la première fois, dans 
Tonvrage de de Bawr, publié eo 1778 {Mémoires historiques $t 
^épgrapMgues sur la Faiâshiê^ p. 34)t mai» •enlament cc^pmne 
d*ttn fait tnKlitionnel. 

Photino le cite t'ji eximuo dans son Bistidn de la Daeif (eo 
gne moderne), t. n, p. aoo, avec cet en-tèle t kbattf-lmmafoaa . 
do sultan Bayazld I*' Ilderim, l'an iSOS de J.-G. » et à la lin :t 
e Domié & Nleopolls, Pan 809, dans le mots de rettUnlrerrel, et 
transcrit sor les originaux de l'Empire. • 

La date turque de 805 est évidemment une erreur ; les indica- 
tions postérieures portent l'année 795, correspondant en effet à 
Tannée 1393 ou au commencement de 1392, le mois de rebbiul- 
ewel étant le troisième de l'année musulmane. 

Il est à remarquer que ce traité, non plus que celui de 1460, 
n'est point mentionné d'une manière précise par Hanuner, mais 
l'auteur s'y réfère dans plusieurs endroits : 

À la date de 1394 (t. I, p. 325) : « Il (Bayazld) renouvela son 
alliance avec Myrtschè (Mircea)» voivode de Valacliie, qui» é$* 
pmiM quelquÊS années^ payait un tribut k la Porte. » 

A la date de I4ie (t U« p. 175} : «Hyrtschè demanda la paix 
et l'obtint à condition qu'il payerait un tribut et qu'ii envnrait 
son fils comme otage à la Porte du Sultan. » 

C'est à cette année i4ie» ou 8lO de l'bégire, sons le règne de 
Mobammed I*% que Hammer, d'après les TMss tknmlogiqueê 
de Hadji-Khalfa, rapporte l'établissement permanent du tribei 
et la première soumission de la Valaehie. Gantimir (t I, p. fie| • 
est conforme, sauf uoe différence de deux années, Ht 8, • 
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ioOfflfMftè notre poisMiicêt Valadile» ^ f devieo* 

draient de nouveau chrciieus, oe pourront élre Dullemeni 
réctemés et alUqQéff. 

Art. 3. Tous ceux des Valaques qui iraient dans quelque 

partie de nos posseasions» aeroni exempts du iLbaratcli (1) 
el de toute amre contribotioD. 

Art. 4« Leurs princes chrétiens seront élus par le mé- 
tropolitaiii et les boyards. ' ' ^ 

Art. 5. Mais à cause de cette haute clémence el parce 
que B0U8 avons inscrit le prince dans la liste de nos 
antres sujets^ if sera aiissl^ loi, lenn de payer par 
an, à notre trésor impérial, trois mille piastres rouges 
du pays, ou cinq cents piastres d'argent de notre 
monnaie. 

• - ■ 

ïi. 

cânm^Tioii 4» 1160 (2). 
(ValaGhie.) 

Art. 1*'. LeSnltan consent et s'engage, pour lui même 
et pour ses auccesseurSi à protéger la Yalacbie et à la 

(1) Le kkarafch est la capitation annuelle due par tous les 
raîasy c'est-à-dire par les sujets non musulmans de l'Empire, 
d*apr&s la jirescription formelle du code religieux et politique 
de rislamisme, que tout peuple conquis doit se faire masulman 
on payer le kbaratch. Voir A» Ubicini, M/f« $w (a Turq^Oe^ 
téU, p..8. 

(2) Signéè&AndrinopleeatreYi«âVrStfi;Mi/m* (1656-1462), 
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défendre iM>nire total «eoDcoii, ssios exlf^e^ tuire chose que 

la suprématie sur la souveraineté de cette Principauté, 

Tolvode de Valachie, et Mohammed II le Conquérant 
1481), sultan des Ottomans. 

Photino la donne dans son Histoire^ à la suite de la première, 
sous ce titre: «Contenu du khatti-humaîoun du sultan Mo- 
hammed U, en 1460 de J.-C. » La fin porte la date turque de 
872, laquelle est en contradiction avec la première, Tan 872 de 
Thégirc correspondant k l'année 1467« et non pas à.rannéel4eo, 
de Tère chrétienne. 

Photino ajoute cette observation en note : « J'ai trouvé les co- 
pies de cesrdeux traités dans un cahier (ou dossier, |3t6Xc«(piu) 
qoi m'a été donné par fea H. Al«UMidre Vacaresoo, lequel le te- • 
unit d&son père, le grand ban ;iean Vaeaiwo. Celof-d, pendant 
son a^onr à Gonstan'ùnople, parvint à grands frais à se proco^ 
rer lesdites eopies (ainsi qu'il est attèsté par une noté écrite de ' 
sa propre .main) qni oat été transcrites sur les originaui itnpé- 
riaux. » 

A la suite de ces deux traités, Photino énumère une série 
de Firmans postérieurs déposés dans les archives de la métro- 
pole, à Bucarest, et qui eo reproduisent les principales disposi- 
tions. 

Dans tous cos Firmans, la formule employée à l'égard des Prin- 
cipautés est la môme que nous avons indiquée précédemment : 
^Min kiouUil voutzoukh » (Voir plus haut, p. 235.) Le der- 
nier Firman mentionné 4>ar Pliotiiio est de i66d« Plus tard, la 
formule est omise dans son entier, mais on retrouve toujours la 
phrase finale : âftfiwuiml kalm vi maktououl Mm « séparée ' 
et distincte.» 

. Miatino conclnt en disants «Ces Firmans attosMlJa force 
des traités primitifs, sans lesquels on ne «comprendrait pas les 
privilèges énormes dent la Valachie a Joui, même dans ces der* 
niera temps. Ajoutes encore, comme preuve des prévenances et 
de l'estime de la Porte à l'égard de cette Priecipauté, les.hon- 
neurs qu'elle rendait anciennement à ses princes et qui se sont 
conservés Jusqu'aigourd'hui. » Voir plus bas, page 392, en note. 

33. 
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dont les voïvodes seront tenus de payer à la gublime- 
Porte on tiibot de dix inille fiiaslres. 

Art« S. La Sublime -Porte n'aura aucune ingérence 
dans radfflini&tration locale de ladite Principauté,, et il 
De sera permis à aocan Tare d'aller en Valaehie, aan^ nu 
motif ostensible. 

Art. 3. Chaque année on officier de la Sublime-Porte 
se rendra en Valachie pour recevoir le tribut, et sera 
accompagné, à son retour, par un officier du voivode 
joscia'à Giargeto, sur le Danube,oà l'on comptera encore 
la somme remise, et Ton en donnera un second reçu; et 
lorsqu'elle aoia été transportée de Tauire cM du Da- 
mAe^ la Yakchie ne sera plus responsable, quelque ac- 
cident qui puisse arriver. 

Art. 4. Les voivodes coatinueront d'être éhis par Ttr^ 
cbevéque, les évéques et les boyards, et Tclection sera 
reconnue par la Porte- 
Art 5. La nation valaque continuera de jouir du libre 
exercice de ses propres lois, et les Yoîvodes auront le 
droit de vie et de mort sur leurs sujets, comme celui de 
faire la paix ou la guerre, sans être soumis, pour aucun 
de ces actes, à aneune re^onsabilitié envers la Sublime- 
Forte. 

Art. 6. Tous les chrétiens qui, ayant une fois embrassé 
la M musulmane, se rendraient en Vaiaebie et revien- 
draient à la religion chrétienne, ne pourront être ré- 
clamés par aucune autorité ottomane* 

Artf 7. Les sujets valaques qui auraient occasion 
d'aller dans quelque partie ijue ce soit d^ possessions 
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oiiomaiiii, ne {muitodi éire forcé» à p^yer le karateh, 

00 la uxe de eapltaiion, k laquelle aoat somnis les raîas.- 

ArU 8. Si quelque Turc a uu procès, ea Yalachie, aveç 
no ;Bqjel de ce paye, sa cause sent enlen^^ne ei jugée par 
le Divan valaque^ conformément aux lois locales. 

Art. 9« Tous les. marchands lurcs, se rendaol dans 
celte Principauté, pour y acheter on rendre des mar- 
chandises, devroni faire connaître aux autorités locales 

* 

le temps qu'ils doivent yséî|onmer, el denont partir, 
lorsque ce temps sera expiré. 

Art. 40« Aucun Ottoman n'esl^inlorisé à emmener avec 
Ini un on plusieurs domestiques natlft de Talachie, de . 
quelque sexe que ce soit; et aucune mosquée musulmane 
n'existera jamais dansaucune pariieduterritoire valaquct, 

Art. il* La Snblime-Porte promet de ne jamais déli- 
vrer un Firman à la requête d'un sujet valaque, pourses 
affaires en Valachie, de quelque nature qu'elles pulesenl 
élrct et de ne jamais s'arrof er lo droit d'appeler li Cou- 
etaulinople, ou dana aucune autre partie des possessions 
ollomanes» un si^jet valaquot sous quelque prétexte que ce 
poisse être. 

UI. 

CAPITULATION DE 151^ (IJ 

• • • »" . • 

(JUpidom.) 

Art. La Porte recopnait la Moldavie comme un 
pays llhre et non coaqnis^ 

(t) Bntfo Boi4ui (t 0|fjy nff» As d'fitianne/efiriMft veffodi 
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Ali. % La rdigton «hréilcDDe, professée en MolëaTie, 
ne sera jamais opprimée ni iroublée, et la nation aura la 
libre jouissance de ses églises, comme parie passé. 

Art. a. La Porte s'engage k défendre la Mcddavio 

de MldaTle (iSOMM?), el Bayasid. H (i4Sl-iS17), stiltan des 
Ottenaos. 

Toutefois, les historiens et les pnlilidstes ne sont pas d*accord 
snr la date. Le teste olBeiet de la Déclaration générale des tcbqs 

du Divan moldave (Voir p. 233) donne 9511, d'après Gebhsrd, 

{Geschichte der IValachei und Moldau^ 1782) ; le rapport de la 
Commission, cité plus haut (p. 267), donne 1512, d'après Eugel 
{Geschichte der Moldau und Walachen^ 1804) ; d'autres publi- 
cistes roumains, tels que MM. G. Chainoi (Jon Ghika), Bolliac, 
Boeresco, Bratiano, donnent 1513; Hammer (t. Y, p. 2SS de 
Ipn Histoire) semble indiquer 1516. 

Les circonstances ne sont pas mieux précisées ; toutefois, le 
meilleur témoignage oous semble être celui du chronjqœnr Mi* 
ron Gosti, lequel s'exprime ainsi dans sa Chronique (fflss.), com- 
posée vers la fin. du dix-septième siècle s « Bogdan, fils d*Étien- 
. noMSraiid, pour se conformer ans ordres de son pkre« envoya 
Teuto, son secrétaire, en ambassade au Sultan (Biô^asid), avec 
un présent de dix bourses d*argent. Tentu étant arrivé auprès 
de cèi empereur, lui exposa sa mission, qui était « que le prince 
« Bogdan, son maître, avec tous les habitants de la Moldavie, 
0 se soumettaient volontairement à lui et le priaient de lui ac- 
¥ corder sa puissante proteciion. » Le Sultan reçut cette ambas- 
sade avec beaucoup de témoignages d'estime et de considération, 
accepta avec joie la demande de Bogdan-Voda, et fit présent de 
ces dix bourses àTeutu. Au retour de celni-ci en Moldavie, on 
fit bâtir avec cet argent une église à Balatcsti, lieu situé près du 
Sereth, laquelle l'on voit encore aigourd'hui. • {ChrqfUque mm*» 
in-folio, p 260.) • 

Pbotino, dont le récit est à peu près Mmblable« ajoute : uLe 
Sultan, dans l'excès de Joie ( jTrcpêe^^c i*^ causa 

cette soumission, volontaire (^t>afi«nin^ vm^eytv) de la 
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coiurc toute agression éventaelle, ei ^ la mloienir dans 
réiaioù elle se irouvail précédemment, sans qu'il lui soit 
fait la moindre injustice et sans souffrir la moindre dis- 
traction de son territoire. 

An. 4* La Moldafie sera régie et gouvernée par ses 
propres lofs, sans que ia Porte s* y ingère en aucune ma*** 
niére. 

Art. 5. Ses princes seront à vie, élus par la nation et 

confirmés par la Sublime-Porte. 
Art. 6, La domination des princes s^étendra sur tout 



Mneipauté, donna immédiatement un khatti-cherif, ou chryso- 
Imlle rojrale» où étaient relatés et eonflrméi les privildges re» 
connus aux Moldaves» privilèges qui se sont conservés jusqu'à 
ce jour, et envoya au Prince les mêmes insignes qui étaient ao^ 
cordés au Prince de Ysladiie, c'est-à-dire la kabanitsa.ou pelisse' 
dliônneur, le topouz et le sandjak^ ou étendard, avee les frofs 
queues de cheval, à la différence de« princes de la Valachie, 
cette Principauté ayant été soumise presque par force (o-^^ê^yôi» Jtxs 
^ioLç) et non comme la Moldavie, volontairement ( «OtoôsXiqtwç ). 

M. G. Chainoi (Jon Ghika) dit que cette pièce fut consumée 
dans rincendie de Jassy en 1827 ; mais déjà à cette époque l'o- 
piginal n'existait plus depuis de longues années, du moins si 
nous devons en croire le récit de Cantimir, qui, après avoir men- 
tionné ce traité, ajoute : « que l'origiDal en fut conservé long- 
temps dans les archives de la Principauté ; mais qu'on l'en tira 
de son temps par l'ordre du roi de Pologne Jean Sobieski» lors- 
que ce prince fit une irniptiod dans ta lloldarie, en 1686, et 
qu'on le brftla solenuellement en présence de tout le peuple, à 
qol l'on prononça cette pompeuse déclaration t «Regardes bien 
de quellé (!|çon Sa Majesté vous affranchit du joug des Turcs ! » 
Vaine démonstration, dont Tunique résultat fut de river plus 
Alternent lea féiu d«i Moldaves. 
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le terriloire moldave; Us poarroBlcnlreteiiir à leur soldé 

UDC troupe armée jusqu'à concurreuce de viugt mille 
hommes» iudigèaes ou étrangers. 

Art. 7. Les lf#ldaves poarroDl eolretenlr el aeheler 
une maison à Cousianiinople, pour la résidence de leur 
ageal. Qs poorroM, également y avoir une église. 

Art. 8. Les Turcs pourront avoir ni acheter des 
terres en Moldavie; ils ne pourront non plus y bâtir de 
mosquées ni s'y établir en aueane manière. 

Art. 9. £n signe de soumission, le prince, conjointe- 
ment avee hi nation, aura soin d*envoyer diaque année 
à la Porte, par deux boyards de Moldavie, 4,000 ducats 
turcs, soit ilyOOO piastres» 40 faucons et 40 cavales^ 
plelnesr le tout k ikre de présent. 

Art. 10. En cas d'armement en guerre, le prince de 
Moldavie fouroira'à Tarmée impénale le eontisigeni qui 
lui sera demandé. 

IV. 

GAP1T0I.ÀT10M DB 10210. (t)« 

• * « 

* * « * 

Art. l*'. Le Sultan reconnaît que la M<^dmitte i oîfen 

(1) Entre Pierre Rarès, voivode de Moldavie, et Suleiman (e 
UgiilaUiiTf sultan des Ottoman^ (1520-1566). 

C'est ie même traité qui est mentionné dans les procès-var- 
baox des séances du Divan moldave, à la date de ie8&, époqae à 
laquelle îl fut renouvelé et confirmé, Basile te Loup ou CdUHh 
mtê^ étant voivode de Moldavie, et Majrad IV, aulta^ des Turcs, 
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de son plein gré et sans rësislance la promesse de sou- 
mission à rEropIre OUomaor 

Art. 2. La naiion moldave ioiiira, conome ancîefiiw- 
DieDt. de toutes ses libertés, sans aucune molestalion et 
sans que Ifl Porte Ottomane paisse y mettre ancane en* 
trave. Les lois, les us et coutumes , les droits et préro- 
f ntÎTes de ce pays seront à jamais iaviolableSf 

Art. 3. Les princes exerceront librement leur domi-^ 
naiion sur le pays, comme autrefois , sans que la Porte 
poisse s^y Ingérer en anenoe manière directe on là- 
directe. 

Art* 4* La Porte ne s'immiscera non plus dans aucune 
cause on différend entre particuliers, maïs c'est le prince, 
avec son assemblée, qui aura à le juger ; en aucun cas 
la Porte ne pourra y apporter un empêchement quelconr 

que, d'une façon directe ou indirecte. 

Art. 5. Les frontières de la Moldavie seront conservées 
Intactes dans toute leur étendue. 

Àrt. 6. L'exercice du culte musulman est défendu 
dans tout le territoire moldavo* 

Art« 7. Aucun Musulman ne pourra avoir, à titre de 
propriélaire, en Moldavie, ni terre, ni maison, ni bou- 
tique ; il ne pourra non plus séjourner dans le pays, 
pour affaire de conuncrce, qu'autant qu il y sera auto- 
risé par le prince. . 

Art. 8. Le commerce de la Moldavie sera ouvert à 
toutes les notions commerçantes. Cependant les Turcs 
auront la préférence sur toute antre nation pour racbat 
des produits du pays , qu'ils négocieront de gré à gré 
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dans les poris^de Galaiz, dlsmaîl et dé Kilia; mais ils 
lie pourront pénéirer plus avaol daos l'iaiéneur do pays 
sans oae auiop»aiioit expresse du furmce. 

Ait. 9. Le litre de pays indépendant sera conservé à 
la Moldavie; il 8era reproduit dans tous les écrits que l« 
Pune- OttomaoB adressera au prinee: 

Art. 10. Les Turcs que la Porte enverrai^ arec des 
(papiers à Tadresse du priace, ne fra&chirant pas le Da* 
mibe; Hs s'arrêteront sur la rive opposée du fleuve» en 
reniettaul leurs dépéclies au gouverueMr de Galatt, qm 
les fera parvenir an prince , et en transmettra de même 
les réponses aux courriers de la Sublime-Portç*. 

ArL 11. JLes princes de la nation mfoldaye seront éku 
par les différentes classes de la population du pays. L'é- 
ieciiou sera reconnue par la Porte , sans qu*ell$ poisse 
«*y ingérer» nommer le prince, sonlever la moindre dif- 
ficulté ou apporter la moindre entrave à ce sujet. 

Art. 12. Le pays sera défendu par la .Porte-Ottomane 
dans tonte cii constance où la nation .moJdtVa demande- 
rait son appui et son secours. . 

Art. 13. En retour de jtous ces ayantagea, la nation 
moldave ne donnera à la Porte-Ottomane qu'un présent 
annuel de 4,000 ducats. 
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m. 

m 

Vmlté die CanuneMe entre Pterae IWf 

Toïvode de IIIoldaTie9 et la relue 
fillMlielli d'AnsIelerset en âftee (i). 

(Voir p. 244). 

Petrus, Dei gratia priuceps Valachisc ei Moldavia^ (2), 
significamos fraaeDiibii» universls et siagolia, qaoraai 
iiUeresl ac iolererît, quod cum. niagiiiflco domino Gm- 

» 

(1) La publiefttion toute récente (1856) de ce docnmnit éit 
due à M* Constantin Hourmousaki, qui le trouva cité au tong 
dans îe grand ouvrage de Richard HaUuyt, £e»;w*fncfj|Nmxeoya- 
^et H trafics de to nation anglaise par terre et par nur, en 
anglais, Londres, 1580 (t II, p. S90), sous ce titre : Thê privi* 
lege of Peter the prince of Motdavia grauntett to tk0 eagiish mer- 
chants. 

Cette pièce est importante en ce qu'elle constate qu'à la Un 
du seizième siècle, près de deux cents ans après la première ca- 
pitulation valaque, les princes roumains avaient conservé le 
droit de conclure directement avec les autres États des transao* 
tipns dont la Porte reconnaissait elle-même la validité. 

Quant au mot de traité^ sous lequel elle est désignée ici, il 
n'exprime qu'imparfaitement le caractère de cet acte, qui se 
rapproche bien plutôt, par sa nature et par sa forme, dû Capi» 
tutations concédées par la PiNrte aux princes chrétiens. 

(2) Le prince dont il est question ici est Pierre VI le Boiteux 

(1577-1591), qui avait précédemment gouverné la Yalachie sous 
le nom de Pierre III (1560-1567), ce qui explique le titre de prin» 
ceps Valachix et Moldavie, 

34 
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g lieimo Hareborna (1), oratore serenisftinMe ac p«temia- 

simsB domina Elizabethse, Dei gratia Anglise, Fraucise ae 
UiberAÛe reginae, apud sereniasimum ae poijealissimam 
Turc<Mram iroperatorem, banc conatilutionm fecerimna : 
Nimirum al debinc suae screuiialis subdiiis, omnibusque 
mercatoribiu integniiki sii hic in provincia nostra corn- 
raora&di, mereandi, rendendt, eontrahefidl que, Imo 
omnia exerceudi , quae mercalurse ac vit» bumanse so- 
delaa uausque requirit, aine uUa aUcojaa oontradiclione 

m 

aot înbibitione , salro ac integro tamen jure telonii 
Boairi, hoc est, ot a siogulia rcbus ceAtum ducajU>rum 
'IMlii traa «ffliarent (2). Qoed rectam ae flnniiBi eeaaci* 
latioae nostra baberi volumus. 

In eajnarei firmiua lealimoniom, aigillom noathun ap* 
prcssum est. 

Acium in caairis uostris die 27 menais Augusli anno 
Domini 158t. 

(1) William Hareborûe, premier envoyé on négodateâr de 
l'Angleterre près la P«rte<Htoaianet m 1001 II eut pour anc- 
cesseur Edward Borlon, qui prit le titre d'ambassadeur aprte 
avoir signé la première capitulation anglaise avec la Turquie 
(1503). Voir Gharrîère, Sigaeiatiom 49 ta l^hmce dam le- £e> 
«anr, t. m, p. 084. 

(2) C'était le droit fixe de 5 p. iOO que payaient^ d'après les 
anciens tarifs, toutes les marchandises, à l'entrée et à la sortie, 
dans les £cbeUes du Levant. 
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(Voir page 806.) 

mmm» bb m. co«àiiae«Aiio ao ioibt tftn rma i 

ÉMETTRE CONCERNANT L*ASSEMBLÉE REPRÉSENTATIVE 
mS PBINGIPADTÉS UNIES. 

Le soussigné a l'honneur de soumettre à la bienfeiU 
linte attention de rAssemblée ad Jtoo, un projet de tobos 

à émeilre, ainsi conçu : 

Considérant 400 le cinquième point dés wat générant 
de la nation, émis par FAssemblée àd hoe dans sa séance 
du 7/19 octobre, veut que le pouvoir législatif, en Rou- 
manie soit confié à one seule Assemblée générale oà se- 
raient représentés tous les grands intérêts de la nation; 

Considérant que, dans sa séance du 6/18 novembre» 
l'Assemblée s'est bornée à énoncer le principe de la- di- 
vision des pouvoirs exécutif et législatif, sans rien pré- 
ciser au sîyel de la composition du corps législatif; 

Considérant que, depuis les actes mémorables de Ta» 
bolition de resciavage des cultivateurs, votés dans les an- 
nées 1746 et 1749, les Assemblées générales de la nation 
ont, à la fois, dans les deux Principautés , cessé d'être, 
ainsi qu'elies étaient ^que-là» de vériubleS'représen- 
tations des différentes classes libres de la société rou- 
maine, et que, par la suite, restreintes uniquement à un 
peut nombre de fonctionaiidre^ er grands boyards (Wfri 
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mari) convoqués par le prince régnant et dépendant de 
lui (I), elles ooi seules consiitaé,. sous la déDominatioQ 
impropre de Dît^on, terme turc qui désignait celle espèce 
de Sénat qui n'était nuilement Mi pour représenter, et 
encore moins pour défendre, les droits et les intérêts de 
la nation, ainsi qu en témoignent quatre-vingts malheu « 
reuses années; 

Considérant que l'Assemblée générale , restaurée par 
le Statut organique de 1832, si imparfaite qu'elle fût, 
puisqn'elle-méme ne devait représenter que les intëeéts 
du haut clergé et de laboyarie, clait bien cependant, 

comparée au Divan antérieur, un pas en avant dans la 
Tole du progrès, par cela seul : 1® qu'elle a élargi le 
cercle des boyards qui avaient qualité pour entrer dana 
son sein, en rétendant notamment jusqu'au dernier éclie- 

Ion de la hiérarchie archontologique , c'est-à-dire jus- 
qu'au rang de chalrar (2), tandis que jusqu'alors, dans 

(t) Après l'avènement des Phanariotefi, et siirteut après la ré- 
fbnne de Constantin Maurocordato, les Assemblées nationales 
furent entièrement abolies. De temps en tenu», les princes ap- 
pelaient la cour, les boyards et quelques manehànds, et Us se 
plaisaient à décorer cette réunion du nom d'Assemblée» Hais 
cette Assemblée n'était plas convoquée pour dire son opinion et 
donner ison avis ; eUe devait écouter l*ordre du voivode, obéir 
et se taire. (Cogahiiceano, Histoire de la Valachie, 1837, Berlin, 

p. 4D3.) 

Voir aussi, sur cette altération progressive des Assemblées na- 
tionales dans les pays Roumains, la note de la page 300. 

(2) Chalrar (du roumain] , intendant des tentes, dix-neuvième 
et dernier rang de la biérarcbie nobiliaire en Moldavie. — Co» 
Mil (Au latiii)^ écuyer, neuMème rang. *— À(fa (du turc}« dief de 
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les Divans antérieurs, tous les boyards , depuis le rang 
Ue comiê jusqu'à celui de chair^ir, étaient exclus de 
l'Assemblée, et que même, la plupart du temps, cette 
exclusion frappait des boyards de rang plus élevé , tels 
que les agoi^ les tpathars et les dons (seigneurs buine- 
rels); 2^ que, outre le litre de boyard, la condition d'éli- 
gibilité,, pour la moitié des memJbgres de l'Assemblée gé- 
nérale, selon ledit Statut organique, était attachée à la 
possession d'un bien foncier ; que cette Assemblée géné- 
rale était formée totalement de députés élus» quelle que 
fût la pression du gouvernement , dans les formes d'un 
système électoral radicalement vicieux ; '* 

Considérant que ni un Divan d'après le système anté- 
rieur à Tannée 1832, ni une Assemblée générale selon 
le Statut organique ne répondraient aux besoins et aux 
vœux actuels de la nation roumaine; 

Considérant que la proposition renfermée dans Tarti- 
cle 28 du protocole des Conférences de Constaminople» 
en date du il février 1856^ accusait cbcz les conseillers 
du Sultan la tendance d'essayer dans ce pays l'institutioii 
d'un Sénat, aussi conlraire aux coutumes anliques que 
peu eu rapport avec les vœux, les besoins et les élé- 
ments même de la nation ; 

Cojisidérant que, suivant le vœu général du pays, cette 
Assemblée a formulé, dans sa séance du 7/19 octobre, la 
demande d'une seule et vraie Assemblée représentative 

la police, sixième rang. — Spalhar (du grec), porte-^ée, sep- 
titoe rang.— >fiajio (du slave), huitième rang. 
Voir A. Dbtclniy Pritêcipmitéê Humaines^ p. 13. 
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de la oaiiOD, laquelle, comme Ta demandé ainsi le IH* 
▼an ad hae de Bnearest, serait formée sur des bases m* 

sez larges et les plus conformes au degré de culture et 
aa& besoins généraux, de manière qu'elle pùt être une 
réelle et siucère représentation de tous les grands inté-r 
réts de la société roumaine ; 

Considérant qu*une telle Assemblée doit à ta fols être 
pleinement investie du pouvoir législatif et limitée con- 
venablement dans ses rapports avec lepontoir-^Eécittif ; 
car le pays a besoin, par dessus tout, d'un gouvernement 
plein d^ force, de justice et de dignité ; 

Considérant que, pour atteindre ce double bot, il -est 
iudispensable, d'ua côté, que l'Assemblée soit composée 
de manière à renfermer dans, son sein tons les élénenla 
nationaux, tout ce qu'il y a de plus vital et de plus indé- 
pendant dans le pays« et» de Tautre côté, que le prince 
régnant (damfifforu'Q ak en son pouvoir tonte faotoritë, 
non pas seulement pour faire respecter les lois, mais 
aussi pour épargner au pays rembarras de lois Intolér^ 
bles; ■ ' 

Pour préciser le plus possible ^expression des Yeenx 
émis dans set séances des. 16/30 oetoBre et 6/l§ Boreai'* 

bre ; 

L* Assemblée ad hoe de Moldavie sovbidte et admet, 

en vue de rorganisatiou déilnilive de la Roumanie, les 
bases fondamentales suivantes < 

1*» Une sente Assemblée législative de la nation, com« 
posée, suivant l'ancienne coutumoi sur des bases assez 
larges et suivant le de^ré de-euUim, ei élno de telte £a* 
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900 qu'elle repréf ente tous les grande intérêts de le ne- 
lion ; 

i<» Exclusion absolue de la législature roumaine de 
rinstitatlon d'un Sénat, sous quelque fome et dénomi- 
naiionquecesoii; 

8* Reconnaissance an prince régnant de la prérogative 
* souveraine de donner ou de refuser l'approbaiion des 
lois votées par T Assemblée ; de telles lois seraient ren- 
voyées i une nouvelle délibération, et, dans le cas de 
refus de la part de rAsscmblée, le prince régnant or- 
donnerait à îa (ois par le même décret la dissolution de 
l'Assemblée et la convocation des collèges électoraux; 

'4^- Défense aux députés de recevoir» pendit la duréa 
de leur mandat, aucun poste, aucun ran|( ou récompense 
quelconque du gouvernement; dans le cas où lel député 
recevrati quelque .fonction ou quelque distinction dans 
TËtat, qu'il soit par cela seul considéré comme ayant 
résigné soA mandat* . 

Signé : M. Cogalmiceano. 

La motion est, eonformémetft an règlement de l'As* 

semblée, soutenue par les membres dont les noms sui-t 
vent : 

C. Iacovaki, D. ChmieVADi, Mgr révéqoe 
Gennadios, m. rarchimandrite Néo- 
phyte ieaiBAwo, If. rarcfaimandrite 

MeLCHISEDECH^B. ZaCHABIA, J. FOTBA, 

G. MoEzoM, M« JoiA, le docteur Vae- 

IIAVU, D. KlASTI, A* CoosA. 



V. 

• . . % 

S 

SXTftÀlT P*DNB L£TTBE ÉCaiTB flB, U. DE BOiS-LE-GOMTE» 

EN 1834 (1). 

(P«ge»50.), '. 

Bucarest, 17 mai ISSA. 

Après avoir constaté que partout, dans les 
deux Principautés, il avait retrouvé , au fond 
de la pensée de tous les habitants, le désir de 
s'affranchir à la fois de leur protecteur {le czar) 
et de leur suzerain [le suUau) , ^n rachetant» 
par un sacrifice pécuniaire, leur indépendance 
de la Porte, Fautéur de la lettre ajoute : 

..... 4 la ^^^^i^de du rachat de l'indépendance se 
joint oa autre pr<4et. 

Les deux Principautés, «nies par la communaulc de 
leur origine, de leur, langue, de leur liUloire et de leur 
posiiloQ politique actaeUe, asf^rentàse fondre en un 
seul Ëtal : a £lles y trouveraient, rne disait un ministre 
moldave, une léeononHe consîdérable^ dans radminîetra- 

(i) Monitmr du 18 aeptembrQ i8M. 
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UoD, itne force et des moyens plus grands, el un peu 
plus de consistance en Europe et de confiance dans Ta- 

veuir. Le. peu de répugoaiice qui pourrait encore exister 
dans queFques membres de la noblesse contre cette me- 
sure, est fortement combattue par les nombreux mariages 
contractés entre la société des deui capitales. Le peuple 
n'a aucune prévention contre les Yalaques, et nous Tac- 
coutumons de plus en plus à se considérer comme ap- 
partenant à la même famille, en Thabituant à substituer 
au nom de Moldave qu^il se donne celui de Bmmounj 
qui Cdt le nom générique Ue toute la race romano-daci* 
que. Ceux de Bucarest voudraient que lenr ville devint 
capitale du nouvel Ëtat; nous semons que Jassy est trop 
près des Russes pour jouir de cet avantage* Mais, dans 
les premiers temps, le prince ferait alternativement sa 
résidence dans Tune et dans Tautre capitale, à moins 
qu'il ne s! établit dans la ville de Focsiani qui, coupée 
par notre ligne froniière, est partagée entre les deux 
Principautés. Nous reprendrions alors T ancien nom de 
Dacie, nom qui n'est pas inconnu à l'Europe, et qui 
serait propre à exciter des sympathies en notre fa- 
veur, en nous^ environnant du charme de grands sou- 
venirs historiques communs à la fois à toute notre na- 
tion. » 

L'idée d'une réunion des deux Principautés en un 
grand-duclié de DaciCi non-seulement n'est pas resiée 
Ignorée des Russes, mais a reçu, à une époque très-ré- 
cente, quelque encouragement de leur part. Une instruc- 
tion communiquée par M» Minzialii au comité de ré- 
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tomêê (1), et qui traitait des diefUMîtiens et des pr)iei« 
pes généraai à établir dans le RèglemeDi, rappelait for* 
temeat les avantages et les cooséquences salutaires qui 
résalteralent pour les deex Priaeipatitës do sdn qu'elles 
apporteraient à resserrer de plus en plus les liens qui les 
onisseiit, de manière k ne faire, autant que possible» 
qu'une seule nation. Un des commissaires, M. de Ca- 
targi» prit texte de cette recommandation pour proposer 
l'union des deux provinces sous un seul gonveniament. 
Celle proposilion» adoptée par tout le comilë, agréée du 
général Kisseleff et de M. Minzialû, fat envoyée à Saint- 
Pétersbourg. 

fille en revint avec invitation d'y donner suite, et la 
commission s'oecnpait de la rédige pour la proposer à la 
cour impériale et à TAssemblée, quand M. Catargi de- 
manda que, pour éviter toute jalousie» on y insérât que 
le prince qu'on diabllraii pour gouverner le nouvel État 
n'appartiendrait à aucune des trois grandes puissances 
environnantes. M» Catargi attribue k celle firopositioD 
additionnelle l'abandon où fut dès lors laissé le projet 
d'union. 11 n'en fut plus question de ce moment, soit que 
la Russie crût reconnaître dans l'esprit avec lequel on 
l'avait accueilli une intention hostile, soit que la clause 

0 

(1) Un comité avait été institué simultanément à Bucarest et 
à Jassy, pour préparer le plan de réformes qui fût promulgué 
plus tard sous le nom de àègUfmna mycMitfm. Le Comité vala- 
que ouvrit ses séances k Bqearest le SO Juillet iSâO» sous la pré- 
sidence de M. de Miniiakt, consul général de Russie. Voir Prin^ 
cipauUê rmmmtnes^ p. iZS, 

« 

■ 

f 
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quB Ton y voulait joiodre trompât quelques espérances 
d'ambition personnelle (I )• 

La création d'un grand-duché de Dacie, qui réunirait 
les deox PrincipaotëSi m'a para être ici l'expression du 
TœH le plos général de ce pays. Je me suis mis en rap- 
port à Jassy avec tout ce qull pouvait y avoir d'hommes 
qui prissent quelque part aux affaires; et sans aucune 
provocation de ma pan, tous, après les premières phrases 
échangées, en revenaient à m*exprimer ce vœu, et tous 
8*aceordaient à dire que la Moldavie ne peut vivre mor« 
celée et enfermée entre les douanes russes et autri- 
chiennes. A Bucarest, j'ai trouvé le même vœu aq fond 
des cœurs, mais on s'y exprimait avec plus de réserve* 
La différence des caractères le voulait ainsi, et aussi 
cette circonstance que les Yalaques, qui possèdent tous 
les éléments nécessaires pour exister en corps de nation, 
éprouvent moins vivement le besoin d'une réunion* 
Un calcul d'intérêt privé leur fait craindre encore que 
les boyards moldaves, comparativement plus nombreux 
qu'eux, ne viennent alors envahir les emplois, ce qui est 
une considération de premier ordre. 

A l'idée delà réunion des deux provinces se ftfnt celle 
d*en remettre le gouvernement à un prince étranger* 
C'est également un vœu général qui n'est étouffé que 
dans ceux qui sentiraient leurs intérêts privés compromis 
par sa réalisation ; et encore en trouve-t-on beaucoup 
parmi ceux-là même qui s'élèvent au*dessus de cette 

(1) Voir Prineipauiétdmnikieniies^ p. 148. 
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« 

considération : a Ifon père a été liospodar, me disait le 

beyzadé Ghika, mon oncle Test maintenant, et cependant 
il n*est pas de sacrifices que je ne ferais pour procurer à 
mon pays les deai seules bises d*exîstence qui puissent 
lui permettre d'espérer quelque stabilité: la réunion des 
deux Principautés et l'élévation d*nn prince étranger.»* 
« Nous acceplerions avec des larmes de reconnaissance 
noQt prince étranger, quel qu^'il fût, me disait le grand- 
Yomic Philipesco.s 

Enûn le vœu de voir, soit la Dacie, soit mémo les 
Principantés dans lenr état actuel, soustraites à la pro* 
leciion exclusive et impérieuse d'une seule cour, cl pla- 
cées sous celle des grandes puissances européennes, ce 
toeo, depuis longtemps déjà manifesté, m*a été égale* 
ment, et à plusieurs reprises^ exprimé, tant à Jassy qu'à 
Bncarest, et sa réalisation était considérée comme devant 
compléter l'œuvre de la régénération de ce pays. 



FIN. 
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